This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


■é^zv^- 


Digitized  by 


Gol 


^.^/t^^^^t,  Ji^J2P. 


-     Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


RÉPERTOIRE 

UNIVERSEL  ET  RAISONNÉ 

DE  JURISPRUDENCE 

CiriLËy  CRÏMINEIIE ,     * 
CANONIQUE  ET  BÉNÉFICIALE; 

Mis  en  ordre  &  publié  par  M*  Guy  qt  >  Écuyer;, 
ancien  Magiftrac. 

TOME  VINGT-CINQUIÈME. 


^    A    P  A  R  I  S  ; 

CWPANCKOUCKE,  Hôtel  de  Thow  j^  rae  de» 
Poitevins. 

Et  Je  troftve  chez  les  principaux  Libraires  de  France; 


M,  DCC.  LXXIX. 
tdvcc  Approbation  &  PnyUcge  du  R0i^ 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


RÉPERTOIRE 

UNIVERSEL  ET  RAISONNÉ   \ 

DE  JURISPRUDENCE 

CIFILE  3   CRIMINELLE  ^ 
CANONIQUE  ET  BÉNÉfICIALE. 


x'  I E  F.  Dumoulin  définit  îe  tief,  iencvôla^  libéra 
&  perpétua  conteffio  rel  immvbUis  j  vd  ^ui'^ 
pollenûs  y  cum  trarîflddone  uttlis  dominii  ^  pro- 
prietate  retentâ  ^  fub  Jîdelitate  &  exkibicione  fcrvi^ 
tiorum.  De  toutes  les  pareil  de  la  jurifprudence, 
celle-ci  eft  la  plus  étendue  &  la  plus  obfcure.  Nés 
au  milieu  de  Panarchie,  les  droits  féodaux  ont  déjà 
éprouvé  une  infinité  de  révolutions ,  &  peut-être 
^ti  éprouveront- ils  encore.  Pour  entendre  cette 
maticte ,  il  faut  remonter  à  travers  les  fîècles  les 
plus  ténébreux  de  notre  monarchie ,  confulcer  le^ 
niftoriens ,  étudier  nos  publiciftes ,  recueillir  mille 
Ëdts  épars  dans  nos  capitulaires ,  dans  nos  cou- 
tumes, dans  des  chartres  aujourd'hui  plus  ignorées 
que  jamais ,  il  faut  fuivre  pas  à  pas  la  marchiii 
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îrrégulicre  de  notre  gouvernement  depuis  forf 
berceau  juiqu  au  quinzième  fiècle,  époque  ou  Ton 
a  commencé  à  rédiger  les  coutumes  &  à  donnée 
une  fandion  plus  folemnelle  à  des  droits  ufurpés  , 
à  des  ufages  oarbares ,  à  des  conventions  paffêes 
entre  la  force  &  la  foibleflè  ;  conventions  remplies 
d'équivoques ,  &  toutes  différen^  les  unes  des 
autres.  Un  grand  nombre  d'écrivsm*  ont  entrepris 
de  porter  la  lumière  dans  ce  chaos ,  &  malheureufe- 
ment  aucun  d'eux  n  a  les  mêmes  opinions  ;  chacun  a 
bâti  fon  fyftême  fur  des  faits  &  des  raifonnemens 
qui  ont  été  combattus  par  des  faits  &  par  des  raifon* 
nemens  capables  de  décourager  ceux  qui  veulent 
approfondir  la  légiflation  &  la  jurifprudence  féodale. 
Les  bornes  d'un  fimple  article  ne  nous  permettent 
point  d'entrer  dans  Tanalyfe  des  difFérens  ouvrages 
publiés  fur  cette  matière  j  nous  nous  contenterons 
d'expofer  fidèlement  les  idées  du  préfident  de 
Montefquieu  &  de  M.  Fabbé  de  Mabli;  les  deux 
hommes  gui  ont  écrit  les  derniers  fur  ce  point  ^ 
&  qui  jomllènt  de  la  confidération  la  plus  diftin* 

Î[uée.  Après  avoir  développé  leurs  principes  fuc 
'origine  &  les  révolutions  des  Fiefs,  nous  rtndrons 
compte  de  1  état  aftuel  de  ces  fones  de  propriétés , 
c'eft-à-dire  ,  de  leurs  efpèces  différentes ,  des  loix 
&  des  maximes  qui  les  régiflent, 

Syjlèmt  du  préjîdent  de  Montefquieu  fur  les 
Fiefs. 

Lorfque  les  barbares  de  la  Germanie  commen- 
cèrent leurs  invafions  dans  les  Gaules  ,  ils  s'em- 
paroient  de  l'or  ,  des  meubles ,  des  enfàns ,  des 
femmes  &  des  hommes  dont  Tarmée  pouvoir  fc 
charger  ;  on  raflèmbloit  tout  ce  butin  ,  &  il  fe 
partageoit  entre  les  foldats  &  leurs  chei&.  Ua 
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^rand  nombre  de  mohumens  hiftoriques  prouvent 
qu'après  les  premiers  ravages,  ces  barbares  reçurent 
à  compofirion  les  gaulois  vaincus  ,  &  leur  laif- 
Êrent  leurs  droits  civils  &  politiques  5^  ma/>  c^  que 
la  conquête  ne  fit  points  le  droit  des  gens  quifubfijla 
après  la  conquête  y  le  fit.  La  réfiftance,  la  révolte, 
la  prife  des  villes  emportoient  avec  elles  la  fervî- 
tude  des  habitans  \  une  inanité  de  terres  que  deg 
hommes  libres  fàifoient  valoir ,  fe  changèrent  en 
xnaîn*mortables.  Quand  un  pays  fe  trouva  privé 
cles  hommes  libres  qui  Fhabitoient  y  ceux  qui 
avoient  beaucoup  de  ferfi  prirent  ou  fe  firent  céder 
de  grands  territoires ,  &  y  bâtirent  des  villages*. 
Ajoutons  Gue  la  plupart  des  propriétaires  donnèrent 
au  clergé  leurs  terres  y  afin  de  les  tenir  de  lui  à 
cens  ,  croyant  participer  à  la  faimetc  de  Téglifo 
par  cette  efpèce  de  fervitude* 

Uauteur  de  Teforit  des  loix  ^ftîngiie  fe  cens 
des  romains,  de  celui  des  francs.  Le  premier  étoit 
un  revenu  du  fifc  établi  fur  les  hommes  libres  j 
le  fécond  fiit  un  impôt  que  les  germains  établi- 
rent fur  les  fèrfs.  <Jn  fe  fervît  du  même  mot 
cenfus  pour  défignet  deux  chofes  très-différentes  ,  ^ 
parce  que  la  langue  n'en  àvoit  point  d  autre  alors. 
L'auteur  prouve  la  réalité  de  cette  diftinûion  par 
une  formule  de  Marculfe ,  qui  contient  une  per-^ 
tnif&on  du  roi  de  fe  faire  clerc ,  pourvu  qu'on 
foit  ingénu ,  &  qu'on  j>e  foit  point  infcrit  dans 
le  tegiftre  du  cens  :  &  in  puletico  publico  cen^ 
fitus  non  fit,  11  le  prouve  «n  outre  par  une  ordon- 
nance de  Charlemagne  envoyée  a  un  comte  de 
kSaxe  \  ordonnance  qui  conrient  l'affranchiffèment 
de  ces  peuples  à  caufe  du  chriftianifme  qu'iU 
avoient  embraffé  ;  c'eft  proprement  une  chartre 
d'ingénuité  qui  les  exempte  de  payer  lecens,  }\ 
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le  prouve  encore  par  im  capitulàîre  da  même 
prince,  &  par  un  aqtre  de  Charles  le  Chauve  qui 
exempte  du  cens  les  efpagnols  réfugiés  eh  France  > 
&  veur  qu'on  les  traite  comme  les  autres  francs- 
Ainfi  c*étoit  une  même  cKofe  félon  Montefquieu  , 
d'êtfc  fcrf  &  de  payer  le  cens' ^  d^ être  libre  &  de 
ne  le  payer  pas. 

Sous  la  première  ,  &  rriêmc  fous  une  partie 
4e  la  féconde  race ,  il  y  avoir  en  France  deu5C 
/çfpèces  d'hommes  libres ,  les  leudes  vaffaux  &. 
arrière- vaffaux ,  qui  poiTédoient  des  bénéfices  eiv 
Fiefs  >  &  les  leudes  qui  n  avoient  point  de  béné- 
fices ^  mais  qui.  avoient  des  terres  libres,  qu'oa 
liommpit  terres  allodiales.  Celles-ci  érpient  héré- 
ditaires i  les  autres^  c'eft-a-dire  les  Fiefs  ou  béné-* 
Çces ,  n'étoient  d'abord  données  par  les  rpîs  que 
pour  un  temps  limite ,  enfuite  on  les  obt;int  à  vie  ^ 
enfin  elles  devinrent  inamovibles  &c ,  héréditaires 
comme  les  biens  allodiaux.  Les  bénéfices  étoienc 
des  portions  du  domaine  royal  que  nos  princes 
en  aétachoient  pour  le  donner  à  des  particuliers  ^ 
à  conditioa  qu'ils  s'attàcheroient  à  eux,  &  les 
fuivroient  à  la  guerre*  Les  particuliers  poffefleurs 
3e  ces  premiers  tiefs  en  détachèrent  différentes 
portions  qu'ils  donnèrent  à  d'autres  particuliers 
en  arrière-Fief,  aux  conditions  qu'e^ix-memes  les 
^voient  reçus ,  c'eft-à-dire  à  condition  de, leur  être 
fidèles  ,&  de,  les,  fuivre  à  la  gueçre.  Ainfi  les 
leu4es  feigneqrç  de  Fiçfs  menoienr  i  la  guerre 
leurs  yailaux  ou  arriètç-vaffàux  j  les.  évêques , 
les  abbés,  ou  leurs  avoués,  y  menoienr  égftlemenç 
lès.  leujps  3^  de  même  que  les  comtes  y  conquifoient 
^unom  du  monarque  les  autres  l^^Mpmes  libreis^ 
gui  poffédoient  des  terres  allodiales. 
y  Ç'étoit:un,  principe  fondamental  4^  la  mônar-v 
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chîe  i  que  ceux  qui  étoient  fous  la  puiflance 
militaire  dé  quelqu'un ,  étoient  auflî  fous  fa  juri- 
didion  civile.  Un  capitulaire  de  Louis  le  Débon- 
naire dé  l'an  815  ,  fait  marcher  d'un  pas  égal  la 
puiflance  militaire  du  comte,  &  fa  juricuaion 
civile  furies  hommes  libres.  Le  comte  ne  menoit 
pns  à  la  guerre  les  vallaux  des  évêques  ni  des 
abbés,  ni  d'aucun  autre  feigneur  deJFief ,  parce 
que  ces  vaffàux  n  étoienif  pomt  fous  fa  juridiAion 
ctvîle.  Auflî  voyons -nous,  continue  le  même 
hiftorien,  que  dans  tous  les  ternps  l'obligation 
de  tour  yaflal  envers  fon  kignenx  y  fut  de  porter  les 
armes  &  de  juger  fes  pai^  dans  fa  cour.  Une 
dès  raifons  qui  attachoit  ainfi  le  droit  de  juftice 
au  droit  de  mener  à  la  guerre,  étoit  que  celui 
qui  menoit  à  la  guerre,  faifoit  en  même  temps 
payer  les  droits  du  fifc  5,qui  confiftoient  en  quel- 
ques ferVices  de  voitures  dûs  par  les  hommes 
libres ,  &  en  général  en  de  certains  profits  judi- 
ciaîreç  tels  que  le.fiedum.^  Les^feigneur$  eurent 
le' droit  de  rendre  la  jrtftice  dans  leurs  Fiefs  par 
le' principe,  qui  fit  que  les  comtes  eurent  le  droit 
de  la  rendre  dans  leurs  comtés  ;  en  forte  que  ces 
derniers ,  dans  leurs  cônités  ,  étoient  des  leudes  , 
&  les  leudes  dans  leurs  feigneuries  étoient  des 
comtes.  On  n  a  pas  eu  des  idées  juftes  lorfou'on 
a  regarde  les  comtes  comme  de  amples  officiers 
de  jufl:îce,  &  les  ducs  comme  de?  officiers  mili- 
takes-,  car  Jesuns  &. les  autres  étoient  également 
des  officiers  civils  &  militaires  ;  toute  là  différence 
ctoit  que  le  duc  avoit  fous  lui  plufieurs  comtes. 
La  juftice  fut  donc  dans  les  Fiefe  anciens 
comrrie  dans  les  nouveaux,  un  droit  inhérent  au 
Fief  même ,  un  droit  lucratif  qui  en  faifoit  partie. 
C'eft  de  là  qu'eft  né  le  principe  qu^  les  juftices 
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font  patrimoniales  en  France.  Quelques-uns  onf 
cru  que  Tes  juftices  tiroiegt  leur  origine  de  l  affiran- 
chiflement  que  les  rois  &  les  feigneurs  fîtent  de 
leurs  Fiek.  Mais  les  nations  germaniques ,  &  celles 
qui  en  font  defcendues ,  ne  font  pas  les  feules  qui 
aient  affranchi  des  efclaves ,  &  ce  font  les  feules 
qui  aient  établi  des  juftices  patrimoniales.  D  ailleurs 
les  formules  de  Marculfe  nous  font  voir  des. 
hommes  libres  dépendans  de  ces  juftices  dans  les 
premiers  temps.  Les  férfs  devinrent  jufticiables  y 
parce  qu'ils  fe  trouvèrent  dans  le  territoire. 

Nos  rois  ayant  donné  aux  églifes  des  Fiefs  con- 
fidérables ,  Téglife  fe  trouva  en  pofleffion  des  pré-^ 
rogatives  dé  juftice ,  aîrtfi  que  les  feigneurs  laïcs  ; 
elle  eut  le  droit  de  faire  payer  des  compofitions 
dans  fon  territoire  ,  &  'd'exiger  le  fredum  de  fes 
jufticiables  ;  Se  comme  ces  droits  emportoient  celui 
d'empêcher  les  officiers  royaux  d'entrer  dans  leur 
territoire  pour  exiger  ces  freda  ^  y  exwcer  tous 
les  aftes  de  juftice ,  le  droit  qu'eurent  les  ecclé- 
lîafliques  de  rendre  la  juftice  dans  leur  territoire 
fut  appelé  immunité  dans  te  flyle  des'  formules  , 
ÀQs  Chartres  ,*&  ^os  capitulaires. 

M.  de  Moritefquieu  combat  ceux  qui  ont  pré^ 
tendu  que  les  viftaux  de  la  couronne  ne  s'attri- 
buèrent la  juftice  que  pendant  le  défordre  de  la 
féconde  race  ;  il  étaye  fon  opinion  par  un  grand 
nombre  de  faits  tirés  des  loix  allemandes  ,  ba- 
varoifés  &  firançoifes ,  &  Youtient  que  la  juftice 
fiit'  attachée  au  Fief  dès  l'origine  de  cet  établif- 
fement. 

Mais  les  Fiefs  ne  viennent  pas  tous  du  démem- 
brement du  domaime  de  la  couronne.  Il  arriva  un 
tem  ps  où  les  parrîculiers  qui  pofTédoient  des  terres 
eq  aleu  fe  dctermiuèrem  â  les  changer  en  Fief  j 
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2  caufê  des  avantages  attachés  ce  noavel  ordre  de 
propriété.  En  effet  ^  ceux  qui  tenoi^t  des  terres 
en  riefe  jouiflbient  de  très-grands  avantages  :  la  . 
compojinon  pour  les  torts  qu'on  leur  faifôit  étoic 
plus  fone  que  celle  des  hommes  libres.  Les  loix 
accordoient  (soo  fous  pour  la  mort  d'un  vadàl  du  roi; 
elles  n'en  accordoient  que  200  pour  la  mort  <l'un 
înçénu,  ou  d'un  fimple  frajpc,  &  que  100  pour 
celle  d*Qn  romain  ou  d'un  gaulois;  De  plus ,  lorf- 
qu'un  vaflàl  du  roi  étoit  cité  en  jugement  &  qu'il 
n'y  comparoiHbit  point ,  fes  biens  n  étoient  pas 
confifqués  ;  il  n'étoit  pas  foumîs  à  l'épreuve  de 
l'eau  bouillante  ,  excepté  dans  le  cas  de  meurtre  :  ^ 
au  contraire  les  fimples  propriétaires  d'aleus 
étoient  fournis  â  cette  épreuve  dans  tousLJes  cas  , 
&  leurs  aleus  étoient  Confifqués  au*pront  du  roi- 
dès  qu'ils  n'obéi flbient  point  à  la  piremière  ordonr 
nance  du  juge. 

Pour  s'afftanchir  de  ce  traitement  inique ,  !es 
fiancs ,  les  romains ,  les  gaulois ,  tous  ceu3C  dont 
hs  terres  n'étoient  point  inféodées,  imaginèrent  de 
donner  leurs  aleus  au  roi  &  de  les  recevoir  de  lui 
en  Fiefj  en- lui  défignant  leurs  héritiers.  Cet  ufage 
continua  toujours ,  &  eut  lieu  fur-tout  dans  les 
dèfotdres  de  la  féconde  race ,  où  tout  le  monde 
^voir  befoin  d'un  proteûeur  ,  &  vouloir  faire 
corps  avec  d'autres  feigneurs  &  entrer  pour  ainfi 
dire  dans  la  monarchie  féodale,  parce  qu'on  n'a  voit 

i>lus  de  monarchie  politique.  Ceci  continua  fous 
a  troifième  race,  comme  çh  le  voit  par  plufieurs 
Chartres  j  foit  qu'on  donnât  fon  aleu  &  qu'on  le 
reprît  par  le  même  a6le  j  foit  qu'on  le  déclarât 
aleu  &  qu'on  le  reconnût  en  Fiefi  On  nommoiç 
ces  fortes  de  Fiefs ,  Fiefs  de  reprife. 
Aprçs  la  fttnefte  bataiUe  de  Fontenoy ,  il  fe  fie 
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'An  traite  entre  Lothake,  Louis  &jCharIes,  qui  ren-^ 
▼erfa  la  couflÉtution  politique  de  la  monarchie.  U 
fiit  j)ermis  à  tout  homme  libre  de  choifir  pour 
fcigneur  qui  il  voudroit ,  du  monarque ,  ou  des 
smtres  feigneurs.  Avant  ce  traité  ,  obferve  Mon- 
tefquieu,  Thomme  libre  pouvoir  fe  recommander 
pour  un  Fief ,  mais  Ton  aleu  reftoit  toujours 
ibus  la  puiflànce  immédiate  du  roî ,  c^eft-à-dire 
fous  la  juridiàion  du  comte  ;  &  il  ne  dépendcwt^ 
du  feigneur  auquel  il  s'étoit  recommandé ,  qu'a 
laifon  du  Fief  qu'il  en  avoit  obtenu.  Depuis  ce 
traité  deftiiideur  ,  rout  homme  libre  put  donner 
à  volonté  Ton  aleu  à  fon  feigneur,  ou  au  roî.  Par 
U  y  les  hommes  libres  ^i  jufqu'alors  avoient  été 
nuement^foof  la  putdânce  royale ,  paiTètefit  fous 
celle  des  feigneur5  particuliers ,  &  devinrent  infen- 
fiblement  vafiBiÇL  les  uns  des  autres.  Le  même 
traité  diipeni'a  la  nobleflfe  de  ^fuivre  le  monarque 
i  la  guerre ,  excepté  dans  le  cas  où  il  s'agiroit  de 
défendre  l'état  contre  ujieinvafion  étrangère*,  dans 
lOKS  les  autres ,  il  fut  libre  au  vaflal  de  fuivre  fon 
feigneur ,  ou  de  vaquer  a  fes  affaires.  Bientôt  après 
les  arrière -valTaux  fe  détadièrent  tellement  de  *  la 

Eiflànce  royale,  qu'il  leur  fut  permis  de  filivre 
ir  feigneur   jufque  dans  les  guerres  qu'il  àvoit 
contre  le  roi  lui-même. 

Charles  le  chairve  fit  un  régiment  général  qui  ' 
aflfeâa  également  les  grands  offices  &  lés  Fiefs. 
Ges  premiers  qui  ayoient  été  jufqu'alors  inalié- 
nables ,  devinrent  héréditaires.  Charles  établit  que  ' 
les  comtés  ferôient  donnés  aux  enfahs  du  'coinre  , 
&  voulut  que  ce  réglemenr  eût  encore' lîèu  pour"^ 
les  Fiefs  ;  de  forte  que  les  grand?  offices  èc  les  Fiefs 
paflèrent  à  des  parehs  plus^éldignés ,  &  qtîe  la  plu-  * 
part  dés  feigneurs- qui  rel^voietic  imm'édiateiBe^c 
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de  h  couronne ,  n'en  relevèrent  plus  qile  média- 
tement.  Ces  çonnes  qui  rendoient  autrefois  la  jus- 
tice dans  les  plaids  du  toi  &  qui  menoient  des^ 
hommes  libres  à  la  guerre,  fe  trouvant  entre 
le  roi  &  ces  hommes  libres  ,  la  puiflfànce  publique* 
{e  trouva  reculée  d'un  degré.  Les  yaflaux  du  Comte 
ne  furent  plus  les  vaffàux  du  roij  les  bénéfices 
attachés  aux  corptés  ne  f^urent  plus  les  bénéfices  du- 
roi  ;  au  lieu  de  cette  multitude  innombrable  de 
vaflaux  qu'avoient  eus  nos  rois  ,  ils  n'en  eurent 
plus  que  quelques-uns  dont  les  autres  dépendirent 
^folument.  Nos  rois  n'eurent  prefque  plus  d'au- 
torité direde.  Prives  des  grands  domaines  de  leurs 
prédécellèurs  ,  réduits  à  quelques  villes,  incapables 
ce  fe  f^ire  obéir  des  grands  va(&ux  ,  leur  louve- 
raineté  ne/ut  plus  qu'un  vaih  titre  ;  &  lotfqu  on 
tranfporta  ce  titre  à  Hugues  Capet ,  la  couronne 
ibrtit  de  la  maifon  de  Charlemagne  fans  excitée 
^ucun  mouvement  fenfible  dans  l'état. 

De  l'hérédité  des  Fiefs,  forcit  le  droit  d'aîneffè 
ou  de  primogéniture  qu'on  n'avoit  point  connu 
Cû^  la  première  race  :  car  la  couronne  fe  parta-'  . 
geoit  entre  les  frères  ;  les  aleus  fe  divifoient  de 
même ,  &  les  Fiefs  aihovibles  oiv  à  vie ,  n'étafit  pas, 
un  objet  de  fuccefEon,  ne  pouv^ént  être  un  objet 
de  partage. 

Les  Fiefs  aînfi  deveqiis  héréditaires ,  &  les  par-* 
rages  n'ayant  plus  lieu  ,  les  feigneurs  perdirent  la 
faculté  d'en  difpofer  y  mais  pour  fe  dédommager 
de  cent  perte  ,  ils  établirent  le  droit  de  rachat 

J[ui  d'abord  fe  paya  en  ligne  direde ,  &  qui  en- 
uite  ne  fe  paya  plus  qu'en  ligne  collatérale.  Bien-, 
tôt  ces  mêmes  Fiefs  paiïètent  aOx  étrangers  j  ce  qui  • 
fit  naître  le  droit  de  lods  &  ventes  y  âtoits  nouveaux 
qui  fiirei^c  djabord  arbijraires  .&  qui  avec  le  temp^ 
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reçurent  iiîi  tanx  fixe  dans  chaque  feîgneurîe.  La 
perpétuité  4^5  Fîefs  ayant  fait  établir  le  droit  de 
rachat ,  les  filles  purent  fîiccéder  au  Fief,*  au  dé- 
feuc  de  mâle.  Le  feigneur  en  donnant  le  Fief  à  U 

*fille  multiplioit  le  droit  de  rachat,  parc^  que  lot 
mari  devoir  le  payer  comme  la  femme: 

De  la  perpétuité  des  Fiefs  naquit  encore  un 
•  autre  droit  :  celui  de  garde-noble.  Quand  l'héritier 
nétoit  point  majeur,  le  feigneur  s'emparott  da 
îief ,  &  faifoit  élever  le  pupile  dans  le  métier  des 
armes  jufqu  à  ce  qu'il  fut  en  âge  de  remplir  le- 
.  fetvice  militaire  qu'il  lui  devoir.  Telle  eft  le  garde- 
noble  dont  les;  principes  foht  entièrement  diftindts^ 
de  ceux  de  la  tutèle. 

Quant  à  la  foi  &  hommage  y  M.  de  Mdntefquîeu 
prétend' qu  elle  n'avoit  pas  lieu  dans  lèsKommen- 
cemens  de  la  monarchie  j  on  faifoit  bien  prêter 
quelquefois  le  ferment  de  fidélité  aux  fujets  ,  maiç 
cet  aâe  n'étoirqu'une  fimple  précaution  qu'on  em- 

•  ployoit  à  regard  des  particuliers  dont  Tobéiflance 
était  fufpede  ,  aflTûrance  qui  félon  l'auteur  nejpou'^ 
voit  être  un  hommage ,  puifque  les  roisfe  la  dÊk^ 
noient  entre  eux.  Mais  lorfque  les  Fiefs  pafferene 
aux  fiéritiers ,  la  reconnoiuànce  <îu  vaffàl  qui 
n'étoit  dans  l'origine  qu'aune  chofe  occajionnelle  ^ 

Revint  une  action  réglée  ;  elle  fe  fit  d'une  manière 

^lus  éclatante  ,  elle  fut  remplie  de  nouvelles  for- 
malités, parce  qu'elle  devoir  porter  la  mémoire  des 
devoirs  réciproques  du  feigneur  &  du  vaffal  dans 
tous  les  âges.  L'auteur  fixe  au  temps  de  Pépin  l'orî- 
cine  de  la  preftation  dé  l'hommage.  Il  ajoute  que 
les  Fiefs  devenus  héréditaires  appartinrent  aux  loix 
politiques  &  aux  loix  civiles  :  le  Fief  confidérê 
comme  une  obligation  au  fervice  piilitaire ,  tenoîc 
au  '  droit   politique  j   &   confidcté  comme   ua 
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bien  qui  écoît  dans  le  coitimerce  ,>  il  tenoit  au 
droit  civil  :  de  là  roriginê  des  loix  civiles  fur  les 
Fiefs. 

^hérédité  des  Fiefs  donna  naiflànce  à  cette 
lègle  du  drok  françois,  propres  ne  remontent  point  : 
règle  qui  eft  contraire  aux  difpofitions  du  droit 
romain  &c  de  la  loi  falique  >  mais  qui  découle  de 
leflence  du  Fief j  un  aïeul ,  ungratid  oncle  incapables 
dufervice  militaire,  ne  pouvoient  convenir  au  fei- 
cneur  pour  fes  vaflàux.  Le  même  motif  influa  éga- 
lement fur  les  contrats  de  mariages }  les  filles  hé- 
ridères  d'un  Fi<rf^,  quelquefois  même  les  garçons, 
ne  purent  fe  marier  fans  le  confentement  dja  fei^ 
eneur  :  en  forte  que  ces  contrats  devinrent  pour 
Iti  nibles ,  une  difpofition  féodale  &  une  difpoii- 
non  civile.  Dans  un  ade  pareil  fait  fous  les  yeux 
^u  feîgneur ,  on  fit  des  difpofitions  pour  la  fuccef- 
fion  (xxtVLT^  y  dans  la  vue  que  le  Fief  pût  être^Jervi 
par  les  htritiers.  Âuffi  les  feuls  noples  eurent-ils 
d'abord  la  liberté  de  difpofer  des  fuccejfîons  futures 
par  contrat  de  mariage.  Telles  font  les  idées  du 
préfident  de  Montefquieu  fur  lorigine  &  la  nature 
des  Fiefs. 

Syjèêmc  de  M.  VAhhé de  Mablljurla  même, 
matière.  ^         ^ 

M.  de  Mablî  ne  trouve  aucune  analogie  entre 
les  bénéfices  &  les  Fiefs.  Il  diftîngue  trois  grandes 
époques  relativement  à  ct%  deux  efoèces  de  pro- 
priétés. La  première  commence  à  Olovis  j  la  fé- 
conde à  Charles-Martel  j  &  la  troifième  à  Charles 
le  Chauve. 

Première  époque.  Clovis  en  fubjuguant  les 
Gaules  s'empara  d*une  grande  partie  du  territoire 
Kbnt  il  forma  le  domame  dç  la  couronne^  Ses 
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compagfions  d'armes  ,*  appelés  kudes ,  fidèles ,  ou 
antrujiiôns  y  qui  s'attachèrent  à  fa  perfonne  ,  re-» 
curent  de  lui  &  de  fes  fuceelTeurs  quelques  por- 
tions détachées  de  ce  donraine ,  en  reconnoiflànce 
des  fervives  qu'ils  rendoïent  au  monarque ,  ou  âe 
l'attachement  qu'ils  lui  montroienr.  Ces  terres  oii 
bénéfices  netoit  accordés  que  pour  un  rems  j  fe 
prince  fe  réfervoit  le  pouvoir  de  les  retirer  à  volonté. 
C'ctoit plutôt  une  récompenfe  des  fervices  rendus, 
qu'un  aon  auquel  on  attachât  des  fervices  pour 
l'avenir. 

Quand  un  homme  s*étoît  difllîngué  par  quéî- 
qu'aâe  de  courage  ,  il  étoit  admis  à  prêter  ferment 
de  fidélité  au  monarque.  Par  cette  cérémonie  oji 
fortoit  de  la  claffè  commune  des  citoyens,  jpftir  etr- 
trer  dans  un  ordre  fupérieur  dont  les  mettibres 
revêtus  d*une  noblejje  perfonnelU ,  avoient  des  pri- 
vilèges particuliers  ;  tels  que  celui  d'occuper  darts 
les  ajferhblées  générales ,  une  place  diftinguée,  de 
poffeder  les  charges  publiques ,  de  former  le  con- 
leil  toujours  fubjifiant  de  la  nation  ,  ou  cette  cour 
M  jufike  dont  le  roi  étoit  te  préfident ,  &  qui  réy 
formoit  les  jugemens  rendus  par  les  ducs  &  le^ 
comtes.  Ces  hotames  devenus  leudes ,  ne  pouvoient 
être  jupîs  daiji  leurs  différends  ,  que  par  le  prince, 
&  ils  obtenoient  une  compojîtion  plus  çonfidé- 
rable  que  le  fimple  citoyen ,  Iprfqu'on  les  avoij: 
ofFenfés.  ..    : 

Bientôt  Tordre  des  leudes  ne  fut  plus  corn-, 
pofé  des^  feuls  citoyens  les  plus  dignes  de  l'eftime 
publique.  On  leur  affbcia  des  hommes  qtiî  pour 
toiit  mérite  n'avoient  que  l'art  de  flatter  le  ibti- 
verain  &  de  partager  fes  plaifirs.  Des  èfclaves  que 
leur  maître  venoit  d'affiranchir ,'  fiirent  élevés  aux 
premières  dignifés.   Le  confeilde  la  nation  ft 
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trouva  înf«nfiblemeut  rempli  de  ces  leud^s  mcpri- 
ùblts.  Loin  de  s  oppofer  aux  înjuftices  du  mo- 
narque ,  ils  FencQurageoient  à  violer  les  loix ,  i 
s'enridhir  aux  dépens  du  peuple ,  afin  de  s'enrichir* 
a  leur  tour  aux  dépens  du  prince.  Ils  imaginèrent  de 
lui  créer  de  nouvelles  prérogatives,  telles  que  d'en- 
vahir 9  au  préjudice  des  héritiers  légitimes  »  les 
luens  de  ceux  qui  mouroient  fans  avoir  fait  de 
teilament ,  Se  d'autorifer  les  fermiers  du  dom^ône 
royal  à  faire  paître  leurs  troupeaux  fur  les  terres 
de  leurs  voiâns.  Les  grands  imitèrent  cet  exemple 
dans  leurs  domaines  ;  ils  fe  firent  des  droits  fur 
les  terres  de  leurs  voifîns  ^  abufant  de  leurs  forces 
6c  de  leur  crédit ,  ils  en  exigèrent  des  corvées  Se  des 
redevances,  les  gcnçrent  par  des  péages,  fe  ren- 
dirent arbitres  de  leurs  différends,  &  exigèrent  d'eux 
les  mêmes  droits  que  les  "plaideurs  dévoient  à  leurs 
juges  naturels.  C'eft  ainfi  que  commencèrent  nos 
jfiigncuries  patrimoniales. 

Les  <lifiérens  princes  qui ,  après  le  règne  de 
Clovis ,  partagèrent  entre  eux  les  provinces  de  la 
domination  hançoife ,  concoururent  à  multiplier 
ces  premiers  abus.  Continuellement  en  guerre  les 
uns  contre  les  autres ,  ^u  contre  leurs  yoiiins,  . 
tandis  que  leurs  armées  traverfoient  le  royaume 
en  ravageant  tout  fur  leur  paflage ,  Se  regardai]£ 
les  hommes  même  comme  une  partie  du  butin  ^^ 
nos  rois  devinrent  eux-mêmes  les  auteurs  de  H 
dégradation  de  leur  puiflànce  légitime.  Les  hahî-» 
rans  des  cihipagnes ,  pour  fe  mettre  à  l'abri  du  pil- 
lage des  troupes ,  fe  réfugioient  avec  leurs  eflets 
dans  les  châteaux  des  leudes  ou  dans  les  égliies 
&  les  monafières  aflèz  puiflàns  pour  les  défendis 
Ceux  ^ui  ouvroient  ces  afyles  obtenoient  des  prc- 
i&m^  bientôt  ils  exi^èijsnt  des  trjibuts}  &  ce  q[ijâ 
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d'abord  rfctoît  que  le  gage  de  la  reconnoir- 
fance  du  foible  envers  le  proteâeur ,  devint  in- 
/enfiblëmem  la  dette  d'un  fujet  envers  fou 
maître.  Les  ducs  ,  les  comtes  Se  les  centeniers  qui 
avoient  ou  acheté  leur  emploi  ou  lavoient  ob- 
tenu par  leur  lâcheté ,  depuis  que  le  fouverain  s  at- 
tribuoit  le  pouvoir  d'en  difpofer  fans  le  fuffrage 
du  champ  de  mars  ;  ces  magiftrats  chargés  de 
toutes  les  parties  du  gouvernement  dans  leurs  dii^ 
trids^ ,  y  régnèrent  en  defpotes  &  firent  un  com- 
merce fcandaleux  de  radminiftratibn  de  la  julliceé 
Pour  fe  fouftrairë  à  ces  tribunaux  iniques  ,  le» 
habitaris  des  campagnes  fe  fournirent  à  l'arbitrage 
de  ceux  qui  les  avoient  protégés  conttç  l'avarice 
&  la  barbarie  des  foldats.  Btentôt  ils  ne  recon- 
nurent pltfs  d'autres  jug^*  La  nouvelle  jurididioa 
des  feigneurs  fit  chaque  jour  de  nouveaux  progrès  j 
&  quand  cette  coutume  eiit  acquis  une  certaine 
confiftance  &  fut  allez  étendue  pour  quon  n'ofâc 
plus  entiieprendre  de  la  détruire  ,  l*ajfemblée  des 
Icuits  défendit  exprejfément  aux  magiftrats  pw- 
Mies  d'exercer  aucun  aclc  de  juridiclion  dans  les 
terres  des  feigneurs.  ^ 

En  vain  les  fucceflèurs  de  Clovîs  réunirent  leurs 
efforts  pour  regagner  l'autorité  &  les  domaines 
dont  ils  s'étoient  delfaifis  5  l'éelife  &  tes  grands 
leur  opposèrent  une  digue  infurmontablej  il  fallut 
renoncer  aux  droits  les  plus  eflèntiels  de  la  fou- 
veraineté  y  il  fallut  confacrer  les  abiM  par  une 
fandion  folemnelle.  C'eft  dans  Paflèmblée  d'An- 
dely  que  fut  commencée  cette  honteufe  Se  fu- 
nefte  révolution.  Les  feigneurs  réunis  pour  traiter 
de  la  paix  entre  Contran  &  Childebert ,  obligèrent 
ces  deux  princes  à  déclarer  dans  leur  traité  qu'ils 
ne  feroient  plus  libres  de  retirer  ni  les  bénéfices 
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IiîcîèhS  ,  riî  ceux  qu'ils  donneroîent  à'  I  avenir  j  & 
«n  outre ,  qu'ils  reftitueroient  lés  bénéfices  -mcmes 
^tt'on  avoic  enlevés  à  certains  leudes  depuis  là 
ftiort  des  derniers  rois. 

Cet  ordre  de  chofes  fut  de  nouveau  confirmé  i 
îépoque  du  fupplice  de  Brunehaut  ^dans  la  fameufô 
âflfemblée  de  Paris  en  (^^5.  La  prérogative  royale 
iâiminua  de  jour  en  jour  jufqu  à  la  féconde  époque, 
où  Ton- vit  naître  une  nouvelle  efpèce  de  bénéfices. 

Seconde  époque.  Frappé  dé  la  conduite'  des 
rois  Mérovingiens ,  qui  âvoient  dû  leur  fortune  aux 
bénéfice ^  &  quienfuite  avoient  vu  cq%  mêmes  béné- 
fices devenir  la  caufe  de  leur  décadence  ,  Charles 
Martel,  en  créa  de  nouveaux^  mais  il  leur  donna 
une  forme  différente.  Les  dons  qu'avoient  faits  les 
fucceflèurs  de  Clovfe  d'une  partie  du  domaine 
royal,  -n'étoient,  ciomme  nous  Tavons  obfervé,' 
que  de  purs  dons  qui  n^impofoient  aucun  devoir 
particuiiefj  &  qui  ne  confétoicnt  aucune  qualité 
diJhncHve  Ceux  qui  les  recevoiént  n'étant  obligés 
qu'à  uhe  reconnoiuànce  génf  irale  &  indéterminée, 
pouvaient  aifément  n'en  avoir  aucune ,  tandis  que 
les  bienfaiteurs  en  exigeoient  '  une  trop  grande» 

De  là  dévoient  naître  des  plaintes ,  des  haines , 
des  injuftices  &  des  révolutions.  Les  bénéfices  de 
Charles  Martel  furent  au  contraire  ce  qu'on  appela 
depuis  des  Fiefs  ,  c'eft-à-direj  des  dons  faits  à 
la  charge  de  rendre  au  bienfaiteur  conjointement  ou 
féparément ,  des  fer  vices  militaires  ou  domefliques^ 

Pat  cette  politique  adroite  ,  Charles  Mattel 
joignit  fur  fes  bénéficiers  un  empire  plus  utile  Se 
plus  puiflànt  \  leurs  devoirs  fixés  d'ime  manière 
précité ,  les  enchaînèrent  plus  étroitement  à  leur 
maître.  Cette  expreflîon  de  maître  eft ,  félon  l'au- 
teur, la  feule  qui  coaviéntie  dans  la  circonftance  \ 
Tome  XXV.  B 
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puifque  ces  nouveaux  bénéficiers  furent  nomihés^ 
vajfaux^  qui  fîgniôoit  alofs  &c  qui  (îgnifiâ  encore 
pendant  long-temps  des  officiers  domejliques.  Charles 
Mattel  toujours  viâorieux ,  &  fur  de  la  fidélité 
de  fes  troupes ,  regarda  les  capitaines  qui  le  fui* 
voient,  comme  le  corps  entier  de  la  nation.  U 
méprifa  trop  Dagobert .,  ^Chilpérïc  &  Thieri  de 
Chelles ,  dont  il  avoit  fait  (^  premiers  fujets,pouc 
leur  envier  leur  titre  de  roi.  A  la  mort  de  ce  der- 
nier, il  voulut  que  les  François  neudent  plus  de 
fouverain  en  titre  j  &  en  mourant ,  il  n'appela 
point  les  grands  de  la  nation  ,  mais  fes  vttflaux  ^ 
c'eft-à-dire  les  capitaines  de  fes  bandes  &  les  oïE-- 
ciers  de  fon  palais ,  pour  être  témoins  du  partage 
qu'il  fit  entre  fes  nls  Carloman  &  Pepm ,  de 
toutes  les  provinces  de  la  domination  françoife» 
qu'il  regardoit  comme  fa  conquête  &  fon  p0^- 
trimoine. 

Pépin  fuivit  la  politique  de  fon  père;  il  donna 
des  bénéfices  aux  même$  conditions.  Mais  comme 
Charles  Manel  avoit  dépouillé  les  églifes  pour 
récompenfer  fes  foldats  ,  Se  que  tout  le  clergé 
formoitdes  plaintes  contre  fa  mémoire,il  crut  devoir» 
ainfi  que  Charlemagne ,  prendre  des  mefures  pour 
calmer  les  efprits.  Ces  deux  princes  agrandirent 
les  Juridiâions  eccléfiaftiques ,  qui  devinrent  auffi 
étendues  que  celles  des  feigneiu's  laïques.  On  obligea 
les  feigneurs  qui  pofïedoient  des  terres  dans  le 
domaine  de  l'églife ,  de  contribuer  aux  réparations 
des  temples,  Se  même  de  payet  la  dime.  Oti 
força  les  mêmes  feigneurs  à  renoncer  aux  droitsr 

Qu'ils  avoient  établis  lur  les  prêtres  des  campagnes , 
>us  prétexte  de  les  protéger.  Enfin,  on  accorda 
au  clergé  la  dîme  générale  fur  les  fruits  de  la 
terre 9  iuivant  lufage  du  peuple  Juifr 
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Cdarlemâgnê  aflbcia  tous  les  otdties  des  citoyens 
ftu  aouveniement  >  dans  r^fpécance  de  leur  faif e 
perdre  de  vue  leurs  faldoiies,  leurs  redèmimens  ^ 
&  les  intérêts  perfonnels  qui  les  animoient  les  uns 
contre  les  autteSé  11  efpéroit  que  les  rivalités  entre 
la  nobleflè ,  le  clergé  &  le  peuple  j  les  forceroient 
a  s  obferver  mutuellement  j  &  les  tiendroient  dans 
un  heureux  équilibre.  Pendant  tout  fon  tègne  i 
chaque  ordre  de  Pérat  contenu  par  les  deux  autres^ 
fut  les  craindre  &  tes  refpedter ,  &  tous  fembloienc 
acquérir  des  idées  &  des  fentimens  de  pacriotifmei 
Mais  fon  règne ,  quoique  long  5  ne  dura  pas  aflèz 
long-temps  pour  affermir  cet  efprit  dans  la  nation 
françoife.  La  main  foible  &  maladroite  de  fes 
fuccellèurs  ne  put  diriger  les  rênes  de  cet  admirable 
gouvernement.  L'ambition  des  grands  Se  1  avarice 
du  clergé  fe  rallumèrent.  Les  idées  fuperftitieufes 
du  peuple  Se  l'habitude  de  fon  ancien  efclavage, 
étouffèrent  le  fehtiment  qu'il  commençoità  acquérii^ 
de  ùs  forces  &  de  fa  dignité» 

Les  nouveaux  bénéfices  que  Charles  Martel , 
Pépin  &  Charlemagne  avoient  prodigieufement 
Inultipliéis  j  mais  qu'ils  avûient  toujours  eu  foin 
de  ne  conférer  qu'à  vie ,  eurent  bientôt  le  même 
fort  «ue  ceux  des  rois  de  la  première  race.  Louis 
Je  Débonnaire,  plus  ami  de  la  décence  que  de  l'or^ 
dre*,  zélé  pour  la  réfofme  des  petits  abus,  mais 
incapable  de  s'élever  aux  grands  objets  *,  jaloux  de 
tégner  avec  plus  de  faeèfle  que  Charlemagne  j 
tnais  ne  connoiflknt  ni  les  hommes  ,  ni  l'art  de 
les  conduire  ^  Louis  dominé  par  la  religion ,  aviK 
par  les  prêtres ,  méprifé  par  les  grands ,  vit  chan- 
celer l'édifice  qu'avoir  conftruit  fon  prédécefleur^ 
Lés  idées  de  bien  public  s'effacèrent  infenfîblement  ^ 
It  dçfordre  pénétra  dans  les  affemblées  du  chano^r 
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ile  mai;  lès  capitulaires.de  Charlemagne  fi;reti| 
négligés  bu  modifiés.  On  dédaigna  les  ordonnances 
d'un  nouveau  roi  i  qm  ne  fut  pas  fe  refpeâ«r  lui- 
même  ;  les  vaiTaux  acuchés  au  fervice  au  palais  , 
les  miniftres,  les  évoques ,  les  moines,  qui  domi- 
noient  à  la  cour,  y  firent  rentrer  le  defpotifme» 
Aibftituèrent  le  nom  du  monarque  à  la  place  défi 
Joix,  &  Tégatèrent  jufquà  lui  perfuader  qu'il  avoit 
le  droit  de  juger  &  de  pimit  arbitrairement. 

Cependant  c;ette  foule  de  courtifans  corrupteurs 
&  corrompus  étendoient  leur  autoritéjmultiplioienc 
leurs  prérogatives,. rétablilToient  dans  leurs  terres  les 
exaâions  des  ficelés  précédens.  Les  divifions  entre 
LouW  &  fes  deux  fils,  lui  firent  perdre  (es  droits  légif 
times.  L'audace  de  fes  enfans  rendit  fes  fujets 
audacieux»  Lothaire  &  fes  frères ,  Louis  le  Ger- 
manique &  Ciîarles  le  Chauve  ,  toupurs  acharnée 
à fe  nuire,,  à  fe  tendre  des  pièges,  mirent  en  hon^ 
peur  l'avidité,  la  licence  &  la  perfidie^  Des  caufes 
ctrangères  fe  joignirent  aux  divifions  ioteftbes. 
ï.es  courfes  des  îarafins,  des  bretons,  4es  ger- 
mains, des  normands  j  accélérèrent  la  chute  du 
fouvernèment  de  Charlemagne  ;  &  la  bataille  de 
ontenoy ,  où  cent  mille  françois  périrent ,  ache-' 
vèrent  la  ruine  de  la  monaj:chie.  Alors,  le  peuple 
rentra  dans  la  fervitude,  &  Tindépèndance  des 
grands  ne  connut  plus  de  bornes.  On.  yit  de» 
laïcs  s'établir ,  les  armes  à  la  main  ,  dans,  les  mo- 
naftères  ,  &  prendre  Je  titre  d  abbés;,  on  vit  les 
bourgs  &  les  hameaux  en  feu ,  les  campagnes  rava- 
gées ,  les  villes  &  les  provinces  au  brigandage  de 
i 'étranger  comme  du  françois. 

Charles  lé  Chauve  trompé  par  fes  courtifans  , 
humilié  de  fa  foiblefle,  convoque  en  vain  1^  hàtion 
^ui  le  méprifé  &;  le.déceAç.  Juéjà  il  avgic  difpcnfQ 
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îcs  vaffàux  de  leur  fetvice  ;  il  confentîr  encore  à 
rendre  héréditaires  tous  les  bénéfices  (Qu'ils  tenoienc 
de  lui  &  de  fes  prédéceffeurs,  Louis  le  Débon- 
naire avoir  donné  lexemple  à  Icgard  de  quelques- 
uns.  Charles  le  Chauve  permit  aux  feigneurs  de 
difpofer ,  à  défaut  d'enfans ,  de  leurs  bénéfices  en 
faveur  de  quelqu'un,  de  leurs  proches.  A  *  cette 
condefcendance  imprudente,  il^n  joignit  une  autre 

S  pi  acheva  d  anéantir  lautorité  fouveraine.  Avant 
on  règne  les  comtes  avoient  obtenu  la  nominatioa 
«ux  bénéfices  royaux  finies  dans  leurs  rcllbrts  5 
ils  s'étoient  faits  des  amis  &  des  créatures  ^  &  Ie5 
ilivifions  du  clergé ,  de  la  noblefle  &  du  peuple 
les  rendoient  fi  mdépendans  du  fouverain ,  qu'il 
eût  été  dangereux  de  vouloir  les  dépouiller  de  leur 
magiftrature.  De  ce  degré  de  puilTance  à  l'hérédité 
de  leurs  offices ,  l'intervalle  etoit  aifé  à  franchir  ;. 
aufli  l'on  peut  dire  que  l'ordonnance  de  Charler 
le  Chanve  ne  caufa  pas  une  révolution ,  mais  fit 
feulement  hâter  un  événement  néceffàire,  &  qui 
devoit  établir  un  ordre  dç  chofe^  tout  nouveau 
chez  les  françois. 

Troifièmc  époque.  Dès  ce  moment  Tanarchio 
fut  à  fan  comble  ;  la  nouvelle  fortune  des  comtes 
Jes  rendit  plus  indépeudans  que  jamais  ^  le  roi 
après  avoir  tout  f^it  pour  eux,  n'en  put  obtenir 
aucun  fecours.  Ils  refufoient  de  le  luivre  à  la 
guerre  j.  leur  nouvelle  fortune  leur  donna  de*  nou- 
veaux intérêts  tout  oppofés  à  l'intérêt  public.  On 
convoqua  encore  des  aHèmblées  nationales^  mais 
le  prince  n'y  appercevbit  que  des  citpyênsi  ruinés 
&  fans  reflburces  ,  qui  venoier^t  implorer  des 
fecours  contre  leurs  oppreffèurs,  &  qui  fe  trou- 
voient ,  ainfi  que  le  monarque ,  dans  l'impuiflanco 
•  abfolue  d'agir  efficacement;^  Chaque  feigne^ur  reudijt 
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fa  juftice  fouveraine ,  ne  permettant  plus  que  fe^ 
jugemens  fudènc  portés  par  appel  à  la  jufUce  dti 
fou  Les  loix'faliques  6c  lomaines  »  les  capitulaires 
^  tous  les  autres  rc^lemens  ,  firent  place  à  1^ 
volonté  arbitraire  des  feigneurs  ôc  des  conues;  cha- 
cun fe  cantonna  dans  les  terres  qu'il  avoir  ufurpées  > 
&  Y  jouit  de  tous  les  dfoits  régaliens ,  qu'on  nom* 
tnoit  alors  droits  feigncuriaux  ^  parce  qiMs^conJll' 
tuent  en  effet  la  fouvtraineté^ 

La  feule  diftindion  qui  refta  aux  derniers  roî$ 
de  la  féconde  race,  fiit  la  foi  &  hommage ^  &  le 
ferment  de  fidélité  que  leur  rçndoient  cette  foule 
de  tyrans  fubalterneç.  Mais  ces  ades  de  fubordi^ 
nation  n  étoient  qu  un  vain  cérémonial  que  Thabi- 
tudç  avoir  confervé  ,  &  qui  n*empêchoiem  pas 
de  violer  tout  çne^^ement  fans  fcrupule.  Les 
comtes  étoient  menu^  intéreflcs  à  çonferver  cç 
^mulacre  de  dépendance ,  afin  d'empêcher  les  fei- 
gneurs  qui  pouédoient  des  domaines  dans  leur 
province ,  de  fecouer  abfolument  le  joug  j  par-là 
ces  comtes  auroient  perdu  leut  fuzeraineté ,  titre 
plus  brillant  qu'utile ,  m^is  qui  fiactoit  leur  ambi«*. 
fion,  \\  n'y  eut  que  les  plus  puiflTans  d'entre  lesî 
feigneurç  qui  osèrent  refufer  Thommage  aux 
comtes  ,  &  qui  les  premiers  établirent  la  maxime 
réfervée  depuis  au  monarque  y  de  ne  relever  que 
4e  dieu  &  defon  épée. 

Qltand  il  ny  eut  plus^  d'autre  lien  entre  les 
prties  de  l'état  que  Ujai&  hommage  j  on  manqua 
d'exprejjîons  pour  rendre  lef  idce^  toutes  nouvelles 
que  préfen^lent  à  l*e/prit  un  gouvernement  tout 
vouveau  ;  on  fe  fervit  de  celles  qui  paroiâbient 
Içs  plus  propres  à  fe  faire  entendre.  On  appela 
par  analogie ,  du  nom  de  vajfalj  tout  feigneut 
^^i  dçYoit  l'hommage  }  on  nomm?  Fief  toute 
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pofleflîon  en  vertu  de  laquelle  on  y  étoît  tenu  j 
&  gouvernement  féodal ,  les  droits  &  les  devoirs 
fondés  fur  la  foi  donnée  &  reçue.  Ces  expreflîons 
autrefois  employées  pour  dcfigner  les  bénéfices 
établis  par  Charles  Martel  &  le  gouvernement 
économique  des  familles  j  fignificrent  alors  le  gou* 
vemement  politique  &  le  droh  public  &  général  de 
la.  nation  \  fï  toutefois  on  peut  donner  ce  nom  à 
une  conftitution  monftrueule ,  deftrudive  de  tout 
orcjre,  de  toute  police,  &  contraire  aux  maximes 
fondamentales  de  tout  gouvernement. 

Les  guerres  continuelles  que  fe  firent  les  feigneurs 
depuis  le  règne  de  Louis  le  Bègue  jufqu'à  lavéne- 
ment  de  Hugues  Capet  au  trône,  empêchèrent  lé 
gouvernement  féodal  de  prendre  une  forme  conf- 
iante. Des  événemens  bizarres  &  inattendus  chan* 
§  oient  fans  celle  les  coutumes  naiffàntes  ;  on  éten- 
oit ,  on  reftreignoit  tour  à  tour  les  droits  des 
fuzerains  &  les  devoirs  des  valfaux  \  aujourd'hui 
on  relevoit  d'un  feigncur,  le  jour  fuivant  d*un 
autre.  Quelques  feigneiurs  firent  revivre  le  titre  de 
duc  y  d'autres  en  s'emparant  d'un  duché  préférèrent 
la  qualité  de  comte.  D^s  terres  poflédées  jufqu  alors 
en  aleu  ,  furent  converties  en  Fief  par  leurs  pro- 
priétaires qui  avoient  befoin  de  protecteurs  ; 
d  autres  tenues  en  Fief,  s'aflfranchirent  de  la  fervi- 
tude.  Au  milieu  4e  ce  chaos,  les  derniers  rois  de 
la  féconde  race  fe  trouvèrent  avilis  &  abandonnés, 
6c  dans  une  pofition  à-peu-près  femblable  à  cellô 
des  rois  fainéans,  Louis  V ,  dernier  fouverain  de 
la  race  Carîovingienne ,  fut  qualifié  comme  eux 
du  titre  de  roi  fainéant  j  &  Hugues  Capet  ^  à 
l'exemple  de  Pépin ,  s'empara  du  trône  ^u  préju- 
dice de  l'héritier  légitime  ;  mais  la  royauté  étoiç 
iî  peu  de  cbofe ,  les  feigneurs  &  les  comtes  étoient 
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tellement indépendans , que  lufiirpârioé de Hugu^ 
&  les  droits  de  fon  compétiteur ,  intérefsèrenç 
peu  les  François.  Cependant  Tufurpateur  devin; 
un  roi  légitime,  parcç  que  les  grands  du  royaume j^ 
^n  traitant  avec  lui  y  reconnurent  fa  dignité  ,  & 
confcntirent;  à  lui  prêter  hommage  &  à  remplii; 
à  fon  égard  les  cievoirs  de  la  vaflàlité.  Hugues 
fut  cenfé  confentir  à  la  confervation  des  coutume^ 
féodales  que  Içs  circonftances  ne  permçttoient^  plu^ 
d'aboli  ,  &  qu^  le  ternps  commençoit  à  cpnfacrer  5 
mais  ce  que  le  temps  Se  les  coqjondures  avoient; 
établi  par  la  violence  ,  pouvoit  fans  doute  être 
détruit  par  la  jufticç  avec  le  temps  &  d^ns  deç 
circonftances  plus  favorables.  C'eft  à  ce  grand  ou-? 
vrage  que  Hugues  &  fes  fuccefleurs  travaillèrent  , 
&  que  doivent  travailler  encore  les  princes  deftiné^ 
à  nous  rendre  heureux  &  libres. 

Tel  çft  Iç  fyftêt^ie  de  M.  Tabbé  de  Mabli  fuiç 
les  Fiefs.  Si  on  Iç  rapproche  de  celui  du  préfident 
de  Montefquieu,  pn  reconnoîtra  que  le  réfultat 
de  leurs  opinions  eft  fe  même ,  &  qu'ils  tendent 
l'un  &  l'autre  au  même  but.  En  effet ,  que  l'ori- 
gine des  Fiefs  remonçe  au  7*^ ,  au  8*^ ,  au  9*^  ou 
au  lo^fièclçj  quç  la  plupart  de  ces  établiflernens^ 
p  ient  les  débris  du  domaine  dçs  rois  de  la 
première  race, bu  les  bénéfices  créés  par  Charles. 
Martel ,  à  condition  du  fervice  militaire  ,  ou  le^ 
terres  des  particuliers  réunies  aux  domaines  des 
feigneurs,  tantôt  par  la  violence,  tantôt  par  I^ 
crainte  ,  tantôt  par  la  fuperftiçion  ,  tantôt  par  Iq 
befoin  d'être  protégé  ;  il  n'en  eft  pas  moins  vrai 
que  la  néceflîté  obligea  nos  rois  a  difpenfer  leurs. 
vairaux  du  fervice  militaire  j  que  cette  même  nécef-s 
iité  ,  jointe  à  l'ignorance  ,  rendit  les  Fiefs  héré-i 
4it3irç?J  ^uç  lç§  ipçmçç  caufes  forcèrent  les  peunlçç 
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l  changer  leurs  aleus  en  Fiefs  ,  Se  qu'en  général 
les  Fiefs  fous  Hugues  Capec  &  fes  prédécefleurs  _, 
prcfentenc  unordre  de  chofes  aullî  ^bfurde  qu  odieiixj 
qu'enfin  le  peuple  fr^nçpis  doit  i^n^  fecoqnoiflàncQ 
ccernelle  à  la  diqaftie  régnante ,  pour  l'avoir  fan^f 
relâche  défendu  contre  la  tyrannie  d'une  multitude 
de  defpotçs  fubalternes.  Ce  feroit  ici  Iç  lieu  dç 
rallembler  les  moyçns  que  nos  fois  ont  mis  eiv 
œuvre  pour  arriver  à  ce  but^  mais  outre  que  le^ 
bornes  d'un  article  ne  nous  Iç  permettent  point , 
Xious  ne  ferions  que  répéter  cç  qui  eft  épars  dan$ 

Flufieurs  autres  dç  cet  ouvrage.  On  peut  voir  i, 
article  Commune^  ^  une  partie  des  révolution^ 
qu'ont  éprouvées  les  Fiefs  depu^p  le  règne  de  Louiî 
le  Gros  ,  jufqu'au  temps  de  la  rédadion  des  cdur 
tûmes  locales ,  des  coutumçs  incohérentes ,  des 
coutumes  innombrables  &  fouvent  inintelligibles  , 
dont  la  France  eft  aujourd'hui  furçhargée ,  &  qui 
forment  la  principale  partie  de  fa  légiflation.  Nou^ 
pous  fommes  fait  vin  devoir  de  tranfcrire,  autanç 
qu'il  a  été  poflîble,  MM.  de  Mabli  &  de  Montef^ 
quieu  ,  afin  qu'on  nç  nous  accufe  pas  d'avoir  altérç 
les  faits ,  pu  de  les  avoir  rçvêtus  de  cpule^r^î  trop 
9(î^eufes. 

De  Pétat  aUuel  des  Fiefs^ 

A  l'avènement  de^  rois  de  la  troifième  race  au 
trône  ,  les  feigneurs  étant  dévenus  maîtres  abfolus 
des  offices  &  des  domaines  d'une  grande  partie 
de  la  France ,  chacun  d  eux  réduifit  à  l'état  d'efclaves 
le  plus  grand  nombre  d'hommes  qu'il  put  raffèm- 
bler,  On  ench^înoit  dans  fa  feigneutie  les  prifon- 
niers  qu'oii  faifoit  fur  fes  voifins.  Les  habitans  des; 
Fiefs  qui  manquoient  à  leur  feigneur  fubilToient 
Jç  flièmç  fore.  Mais  lorfcju'il  n  eue  pas  affez  ^q 
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ferfs  pour  cultiver  les  grands  domaines ,  ic  qu'il 
fe  trouva  des  hommes  libres  pour  entreprendre 
l'exploitation  des  terres  en  friche ,  alors  on  fe 
détermina  â  les  donner  à  cens  ,  ou  à  les  fous- 
inféoder.  Ceux  qui  obtinrent  des  arrière  -  Fiefs 
en  démembrèrent  à  leur  tour  cenaines  portions 
qu'ils  donnèrent  également  à  cens  ,  ou  qu'ils  fous-* 
inféodèrent  j  en  forte  que  toutes  les  terres  du 
royaume  fe  trouvèrent  enchaînées  les  unes  aux 
autres  par  les  liens  de  la  féodalité ,  &  Ion  vît 
bientôt  s  établir  la  maxime /zw//^  terre  fans  feigncun 
Quoique  le  monarque  dût  être  le  dernier  terme 
de  la  teodatité ,  néanmoins  il  rendoit  fouvent  lui- 
même  les  devoirs  de  vaflàl  à  fes  propres  fujets. 
Cette  innombrable  mulritude  de  demi-propriétés 
fe  nommèrent  Fiefs  de  tradition  j  Se  quoique  les 
principaux ,  c'eft-à-dire  ceux  qu'on  avoir  primiti- 
vement ufurpés ,  ne  duflènt  pas  être  ainu  quali- 
fiés ,  cependant  l'ufage  &  les  gens  de  loi  les  ont 
infenfiblement  rangés  dans  une  même  ciaflTe.  Ils 
ne  reconnoiflènt  en  général  que  des  Fiefs  de  tra* 
dition  8c  des  Fiefs  offerts.  On  diftingue  auffi  des 
Fiefs  en  Voir  ^  de}  Fiefs  fimples  ^  des  Fiefs  dt 
dignité.  Parmi  les  Fiefs  de  dignité ,  on  compte  1^ 
duché  pairie ,  le  duché  fimple,  le  miu:quifAt3  le 
comté  &  la  baronnie. 

Loifeau  dans  fon  traité  des  droits  des  offices  ^ 
ch.  j^  ^n.  ji  ^  dit  que  le  caraâère  eflèntiel  d'unç 
feignçurie  de  dignité ,  eft  d'avoir  fous  elle  plufieurs 
autres  feigneuries  de  moindre  qualité ,  foit  unies 
&  annexées  à  elle-même ,  foit  relevant  fimplemcnt 
d'elle.  Par  exemple,  la  matque  d^  baronnie  eft 
d* avoir  plufieurs  châtellenies  en  foi  ou  fous  foi  \ 
celle  du  comté  eft  d'avoir  plufieurs  baronnies  ;  8c 
celle  du  duché  d'avoir  plufieurs  comcéç.  Il  tij^pporte 
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HA  éSt  de  I J79  >  vérifié  au  parlement  de  Breta- 
gne» portant  défenfe  de  publier  aucune  éreâioti 
pe  feignetiriçs  en  dignité  nouvelle,  fans  les  condi« 
lions  luivantes  :  n  À  f^voir  que  la  terre  qui  fera 
•»  érigée  en  châtelUnie  ,  ait  d  ancienneté  juftice 
»  h^ute  5  moyenne  &  baffe ,  droits  de  foire ,  mat* 
p  ché  ,  prévôté  ,  péa^e  &  prééminence  fur  toutes 
»  églifes  étant  au  dedans  de  ladite  terre  ;  que  U 
9>  baronnie  fera  coinpofée  de  trois  chatelleniçs  poui: 
»  le  moins ,  qui  feront  unies  &  incorporées  en- 
f>  ièmble  pour  erre  tenues  à  un  feul  hommage 
»  du  roi  ;  que  le  comté  aura  deux  baronnies  &c 
9>  troi^  châtellenies  pour  le  moins,  ou  une  baronnie 
9>  &  fix  châtellenies  auffi  unies  &c  tenues  du  roi  ; 
i>  que  le  marquifat  fera  compofç  de  trois  baronnies 
i>  èc  de  trois  châtellenies  pour  le  moins ,  ou  de 
n  deux  baronnies  &  de  fix  châtellei;içs  unies  iç 
v  tenues  comme  de(^^$  »  ^c. 

Le  roi  feul  ppujc  aujourd'hui  faire  ce^  fprte$ 
d*ére6tions ,  &  Loifeau  ajpute  qi^e  ceux  qui 
obtiennent  dçs  Içttres-patentes  à  ççt  e0èt,  les 
doivent  faire  ^ntégiftreç  au  parlenient  »  fur^touç 
sil  s'agit  d'éreàions  de  pairie  qui  font  offices  dû 
h  couronne  &  du  corps  de  parlement^ 

Avant  de  parler  des  droits  féodaux  aâuels  ;  il 
eft  néceflairç  de  dir§  un  ïPQt  des  différentes  efpècei, 
de  Fiefs  qui  fubfiil^iit  encorç  aujourd'hui  dans  h 
royaume^' 

Enumeration  des  Fiefs. 

De  la  pairie^  Les  pairs  de  France  font  les 
premiers  vaflàux  de  la  couronne.  Suivant  Loifeau, 
ils  ont  jufqua  ces  derniers  temps  débattu  la 
prérogative  d  honneur  contre  les  princes  du  fang» 
«  &  lU  laYoiçnç faw  doutç Ipçs  dç  leur  inftitutioua 
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•>  lotfcjue  les  ducs  &  les  comtes  |ouîflc>îent  cîc« 
fj  droits  de  fouveraineté.  Témoin  Philippe ,  pre- 
V  mier  duc  de  Bourgogne ,  au  banquet  de  Charles 
f»  fixième ,  s'affit  comme  pair  de  France  au  de  (Tus 
t>  du  duc  d'Anjou ,  fon  frère  aîné  «• 

Le  même  auteur  prétend  que  les  pairs  de  h 
féconde  création  remontent  à  Louis  le  Jeune.  A 
l'inftar  àts  anciens  pairs ,  ils  obtinrent  le  droit 
d'affifter  au  couronnement  &  ^o  facre  du  roi, 
de  juger  avec  lui  les  différends  àes  vadàux  du 
loyaume  ;  on  les  qualifie  du  titre  de  pairs ,  non 
j>our  être  égaux  à  leur  feigneur  ^  mais  pour  être 
pairs  &  compagnons  entre  eux  feulement  •  comme 
l'explique  un  arrêt  du  parlement  retidu  en  1195 
contre  le  comte  de  Flandre. 

Lorfque  les  cinq  premières  pairies  laïques  furent 
réunies  à  la  couronne,  &  que  celle  de  Flandre  ert 
fut  abfolument  détachéç-,  nos  rois  ne  voulant  pas 
laifler  perdre  u  beau  titre  de  dignité  ^  (c'eft  toujours 
Loifeau  qui  parle  )  en  créèrent  d'autres   en    leur 
place,  certes  en  trop  grand  nombre  j  àujjî  bien  que 
de  duchés  &  comtés.  Les  principale^  prérogatives 
des  pairs  font ,  1°.  de  précéder  tous  les  grands 
feigneurs  ,  excepté  lés  princes*  du  fang  ;  2  ^.  d'avoir 
féance  &  voix  délibérative  au  parlement  ;   j  ^.  de 
ne  pouvoir  être  jugés  que  par  ce  tribunal  ^  les 
chambres  affèmblees  &  les  autres  paires  convoqués; 
ce  qui  toutefois  n'a  lieu  que  pour  les  caufes  oà 
l'honneur  eft  compromis  ;  4".  de  relever  nuement 
dç  h  couronne  pour  la  foi  &  hommage  de  leur 
feigneurie  ;    5°.  de  poflTéder  des  juftices  dont  les 
appellations  fe  portent  diredement  au  parlemenç. 
Voye^  l- article  Patrie,  Voyez  auflî  pour  les  autres 
Fiefs  de  dignité  ,  les  articles  DucpÉ ,  Comté  , 

Î4AR<2U1SAT  ,   BaRQNNIE  ,  ChAT£LLÇNIB  ,    ^^y 
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Car  nous  derons  nous  reftreindre  ici  à  parcouric 
fuiyant  l'ordre  alphat)étique  les  efpèces  de  Fiefs 
dont  on  xie  ciaicera  point  dans  Aes  articles  par- 
pculiers. 

Fief  abrège.  Suivant  Laurière,  on  donne  cettd 
dénomination  aux  feigneuries  pour  lefquelles  il  eft 
du  Jes  fervices  qui  ont  ctc  limites  &  diminues.. 
Bau/nanoir ,  chap.  18  ,  pag«  141 ,  remarque  à  cei 
^ard,  »  qu'il  font  aucuns, Fiefs  que  Ton  appelle 
p  Fiés  abrégiez  j  quant  l'en  eft  femond  pour 
*>  ferviche  de  tex  fiés ,  l'en  doit  offrir  a  fon  fei- 
■•  gneur  ce  qui  eft  dû  par  le  raifon  de  1  abrége- 
»  ment^  ne  autre  chofe  li  lire  ne  peut  demander  * 
j>  fe  li  abrègement  eft  prouvez  ou  connus  j  &  il 
»  eft  fet  foufifament  par  Totroy  dou  comte  :  cac 
V  je  ne  puis  foufrir  abrégier  de  plein  ferviche 
»  que  l'en  tien  de  moi  fans  Totroy  dou  comte  , 
»  combien  qu'il  y  ait  de  fei|neurs  deflbus  le 
»  comte  l'un  après  i'autre ,';  foit  ainfint  qu'il  fe 
w  foient  tout  accorde  à  Tabriégement  ;  &  s'il  fe 
»  font  tout  accordé  &  li  quens  lefçait,  il  gaigne 
j>  l'homage  de  cheluy  qui  tient  la  chofe  ,  &  revient 
•  l'homage  en  la  nature  de  plein  ferviche  ,  &  (î 
M  le  doit  amender  chil  qui  1  abrégea  à  fon  home 
I»  de  60  liv.  au  cpnite  c^ 

Par  larticle  1 5  de  la  coutume  d'Amiens ,  tous 

ïicfs   qui  font  tenus  à  Joixantc  fous  parijîs  de 

Tciicf^  &  â  vingt  /014s  àe  chamhdlagc ,   ou  par 

plus  ffande  tenue  j  font  réputés  nobles  &  tenus  en 

flein  hommage  i  tellement    que  les   propriétaires 

i'keux  Fiefs  ^  ont  en  iceux  tmte  feigneurie  &  juf 

tice  haute  j  moyenne  &  baffe  ^  &  telle  &  femblable 

fue  lesfeigneurs  féodaux  dont  ils  tiennent. 

Il  refaite  de  cet  atticle  que  da^s  la  coutume 
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d*Amîens  ^  le  Fief  abrégé  cefTe  d'être  an  rang  éoi 
Fiefe  nobles  quand  le  relief  eff  reftreint  ou  aban- 
donné à  une  fomme  au  deffbus  de  foixante  fous 
parifis,  &:  le  chambellage  à  mpins  de  vingt  fous^ 
On  trouve  des  difpofitions  relatives  à  cette  efpèce 
de  Fièf  dans  la  coutume  du  Ponchieu ,  dans  celle^ 
d'Anjou ,  &c. 

Fief  bourfal.  Selon  Ragneâu ,  le  Fief  bourfal  ou 
bourfîer  n'eft  pas  un  Fief  acquis  de  bourfe  com- 
mune, ou  par  une  perfonne  roturière  ,  mais  c*ejt 
le  Fief  ou  portion  du  Fief  qui  appartient  ause 
puînés.  Selon  Hevin  ,  c'eft  une  rente  que  laînéT 
conftitue  à  fes  puînés  pour  leur  tenir  lieu  de  leuif 

{)ortion  fur  le  Fief  commun,  afin  tjue  ce  Fief  nef 
bit  point  démembré* 

Loifeau  eft  du  même  avis ,  ainfi  que  du  Cangê 
qui ,  dans  l'article  Feudum  burfét^  de  ion  glôffalre  ^ 
en  parle  en  ces  rtiots  :  Feudum  burfâ,  feu  burfali 
appellant  tonfuctudines  noJÎTit^  feudorum  feditu^ 
aliquam  partém  quét  à  primogenito  fecundo  genitis  ^ 
pro  eo  quod  in  his  habent  jute  j  ex  fucceffione 
paternà  ddtur* 

Laurière  dit  que  pour  cdnnoître  ce  que  c'eft 
qu'un  Fief  bourlier,  il  faut  remarquer  que  dantf 
les  coutumes  telles  que  celle  du  Maine ,  où  il# 
font  admis,  les  héritages  féodaux  fe  partagent  en 
direâe  ehtre  les  nobles  autrement  qu'entre  lesi 
toturiers.  ^ 

1^  Quand  les  Fiefs  fe  partagent  entre  des  tiobles, 
comme  dans  la  coutume  du  Perche ,  il  appartient, 
au  fils  aîné  (  en  fucceflîon  direike  ) ,  il  appartient 
au  fils  aîné  ou  fes  repréfenrans  ,  foit  fils  ou  fille  i 
pour  fort  droit  d'aînefle  &  préciput ,  Ic^  ckâtel  & 
manoir  principal  ^  haute  &  baj/e^cour,  avec  le 
circuit  &  toute  chofe  étant  dans  ledit  circuit^  comme 
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gtàngtSj  trahies  &  autres  édifices  j  prejfoir  j  douves 
&  fojfés  >  &  s*il  ny  afojfés  j  lui  appartient  avec 
ledit  manoir  &  clôture  ^  un  arpent  de  terre.  Et  le 
{urpius  d&s  héiitages  fe  parcage  encre  Taînc  & 
puînés ,  en  manière  que  oà  il  y  a  plufieurs  puînés^ 
V  aîné  noble  ou  fes  repréfentans  ^  fou  fils  ou  fille  ^ 
a  la  moitié  ^  &  les  puînés  l* autre  moitié. 

TeWt  €ft  la  difpoficion  de  cecce  coucume  &  de 
quelques  autres  du  même  cancon  \  mais  on  y 
obferve  èecte  fingularité.  Rachat  croît  &  diminue 
quand  plufieurs  héritiers  partagent  &  divi/ent  un 
Fief  à  eux  advenu  par  fuccejjion  :  car  chacun 
puîné  tient  ^  fi  bon  lui  femble  ^  fa  portion  de  l*aîné^ 
lequel  racheté  du  feisneur  fupérieur^  cfiacun  des 
puînés*  pour  un  vajfal  j  eftimé  chacun  vajfal  & 
rachat  foixante  fous  tournois  feulement.  Toutefois 
tout  ledit  Fief  pour  la  première  fois  ,  fe  rackette 
entièrerfient  &  pleinement  par  la  mort  du  prédé-^ 
ceffeur  defdits  ço-héritiers.  Et  peuvent  néanmoins 
ledit  puîné  ou  puînés  ^  fi  bon  leurfemble  j  tenir  & 
relever  chacun  leur  portion  de  leurfupérieurjfeigneur 
de  Fief:  ce  qu* ils  font  tenus  de  déclarer  en  fafant 
Icurfdits  partages  j  autrement  tiennent  V aîné  y  (f 
le  rachat  croît  quand  il  y  a  confolidation.  Arcicle 
(il  &  (75  de  la  coucume  du  Perche. 

$i  chacun  des  puînés  opte  de  tenir  &  relever  ià 

porcion  du  fupérieur  ,  le  Fief  eft  démembré  ,  & 

comme ,  par  cette  option ,  le  feigneur  au  lieu  d'un 

fc«!iva(ïàl ,  en  a  plufieurs  ,  chaque  parcie  du  Fief 

tfk  réputée >  par  rapport  à  lui,  comme  im  Fief 

ihfzté. 

Si  les  puînés  font  option  de  relever  de  leur  aîné, 
\t  Fief  eft  encore  démembré  ;  parce  que  la  portion 
de  chaque  puîné  qui  étoit  tenue  en  Fief,  eft  alors 
tenue  en  arrière-Fief^  â  la  charge  pw  l'aîné  de 
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tacheter  du  feignéur  fupérieur,  chacun  des  puîné* 
pour  un  vaflàl  ,  ejlimé  chacun  vajfal  &  rachat 
foixante  fous  tournois.  Et  comme  les  puînés  ne  font 
pas  pairs  avec  leur  aîné  dans  ces  fortes  de  partages, 
ils  n'ont  point  été  appelés /?^r^^<?^,  mais  frérages; 
c'eft-à-diré  j  divilîon  entre  frères  :  mot  qu'on  a 
étendu  à  toutes  fortes  de  partages* 

1°.  Quand  les  Fiefs  fe  partagent  entré  roturiers^ 
les  articles  158  &  159  de  la  même  coutume  j 
portent  (\\xilny  à  aucun  avantage  à  Vaînê^  lorfqué 
la  principale  maifon  manable  tenue  en  fui  &  hom^ 
mage ,  lui  appartient  y  aHc  l^iffue  de  cette  maifort 
pour  y  aller  par  l*ejlrage  à  piedj  à  citevalj  ou  pat 
charroi  \  aujji  lui  appartient  demi-arpent  de  terré 
découverte^  à  fon  choisi  &  option  au  plus  près  di 
ladite  maifon  hors  l*ejb\ige  -,  &  où  il  n'y  duroit 
fnaifon  j  lui  appartient  pour  fbn  droit  de  préctput 
&  aînejjé  j  demi-àrperit  à  découvert  3  en  tel  lieu 
qu'il  le  voudta  choijtr^  Et  eji  tenu  ledit  aîné  en 
prenant  ledit  préciputj  faire  &  porter  la  foi  &  koni< 
fnage  ^  pour  lui  &  pour  f es  puînés  j  6*  oh  il  n'y  aura 
foi  &  hommage  à  porter^  ledit  préciput  n'aura  lieu^ 
Voyez  les  articles  J9  ,  6o&c  78. 

Quâiid  les  Fiefs  font  àinfi  partagés  entre  fotii-' 
riers ,  tous  les  enfans  font^  obligés  de  contribuet' 
aux  rachats  qui  doivent  être  préfehtés  au  feignéur 
féodal  par  Tàîné ,  ou  par  celui  d'entre  eux  qui  eft 
poireflèur  du  lieu  tenu  en  Fief,  fuivant  l'article  59* 
Et  parce  que  tous  les  enfans  tirent  ainfi  chacun  en 
particulier  de  l'argent  de  leut  bourfe  pour  ce>m'' 
pofer  les  rachats  ,  les  Fiefs  échus  ont  été,  pat  cette 
raifon ,  nommés  hourfiers  ou  hoûrfaux. 

Laurière ,  donc  nous  avons  tiré  c^  obfervations, 
ajoute  que  le  portèlfeuf  du  lieu  tenu  féodalemeist 
cft  ca  même,  temps  (Se  le  feul  homme  de  Fief  par 

rapport 
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issppo'rt  aux  Vautres  enfans  ^  &  une.efpèce  d'homma 
vivant  &  mourant  y  far  lequel  le  feigneur  féodal  fie 
règle ,  &  qu'il  min  pour  ainfî  dire ,  afin  de  régler 
fes  droits  leigneurkiix;  C  eft  par  cette  raifon  iqu«F 
Içs  îiefe  garantis  9ns  Thommage  des  aînés ,  ont 
ctéVommës  Fiefs  de  miroir, j  6c  le  partage  mirouer 
UFtef.  ,      \    ,  . 

'  Fief  cht\f0l  au  Fief  en  chef.  Eufebe  de  Laurière 
dans  fon  glofl&ire^  obferve  que  cette  forte  de  Fief 
exifte  en  Normandie ,  corhme  on  peut  le  voir  dans 
fes  articles  34  &  5  5- de  la  coutume  de  trette  pro- 
vince. Il  le  définit  en  cq%  termes  :  »  Une  feigneurie 
ib  qui  eft  en  titre  dfe  Fief  noble  ayant  juftice ,  comme 
»  les  comtés  ,  baronniea,  les  Fiefs  de  Haubert  & 
i^  aocre^  Fiefs  iion  fournis  au  Fief*de  Hauben  ;  à 
i>  la  différence  des  vavalîburies  qui  font  tenues 
ii  par  fommagc  ^.par  le  fervice  de  cheval ,  par  acres  ' 
i>  &  d  aurres  Fiiete  vilâini  ou  roturiers  à. , 
.  Le  Fief  chevel ,  î^oute-t-iU  eji  feudum  magnum 
&  quatiernatum  quod  à  principe  taniàm  in  capifc 
tenetur  ^  &  quaternioribus  DoanA  mfcriptum  ejl  ; 
ùt  apparet  rx  (;cnjlitutiane  regum  Sicitiéti  Lib,  i. 
tit.  î7i,'59^  41  #  44>  5,3  >  8<^J  &  lib.  j,  tit.  zj 
&  17.  ^  ' 

Quoique  cette  efpècc  de  feigneurie  foit  mife 

au  rang  des  Fiefe  de  dignité  par  plufieurs  auteurs  , 

cependant  Ragau  &  du  Gange  eftiment  que  le 

ïief  chevel  ne  relève  pas  toujours  du  roi.   Non  ejl 

jtxiium  magnum  quod  à  principe  tantàm  tenetur. 

L*article  166  de  la  nouvelle  coutume  de  Nor- 
mandie, prouve  aufli  que  le  Fiefcl^evelpeut  relever 
d'un  autre  feigneur  que  le  roi*  Le  chef  feigneur  ejl 
teluifeulem^rit  qui  pofsede  par  foi  &par  kommage^^ 
&  qui  à  caufe  dudit  Fief  tombe  en  garde.  Or,comme 
tout  Fief  nobfe  &  tenu  par  foi  &  honunage  tomb« 
Tome  XXV. 
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en  garde,  il  s'enfuit  que  tout  homme  qui  pofse<}e  Utt 
Fiei  noble  ed  chef-jeigncur  ^  KVetcepnondes  gens 
d'églife,  parce  qu'ils  ne  tombent  point  en  garde  à 
OAufe  de  leurs  Fiefs  nobles  :  ce  qûpeut  être  entendu 
par  rapport  aux  aldes-chevelj  qucles  gens  d'cglife  ^ 
comme  chefs-fcigneurs  y  ne  peuvent  point  exiger 
de  leurs  vaflaux. . 

Il  s'eiifuit  encore  de  cet  article  que  tout  jchef^ 
fcïgneur  ne  relève  pas  immédiatement  duj?ôi  j  car . 
cet  iirticle  ne  requiert  pas  que  le  pofleflcur  d'onr 
Fief  noble ,  pour  erre  chef- feigneur  ^  tQitibe^ 
caufe  de  fes  Fiefs  en  garde  royale ,  mais  lîniplemenc 
^1  garde  :  ce  qui  .doit  être  entendu  de-  la  garde 
feigtieuriale  comme  de  la  garde  royale.  Par  conh' 
féquent ,  tout  Fief  chevel,  ou  tout  Fief  poflëdé  pat 
un  chcf-feigneur  ne  relève  point  immédiatemene 
du  .roi.  Le  mot  chtf  ne  (lénifie  autre  chofe  que 
fupérieur ,  fuzerain.  Un  feigneur  foncier  eft  éga-* 
lement  appelé  cheffcigncur :  on  peut  le  voir  dans 
la  coutume  d'Anjou^  art,  105 ,  ér  dans  le  grand 
coiitumier ,  liv.  4.  chap.  5.  pag.  550,  ^ 

Fief  de  corps.  C'eft  un  Fier  lige  dont  le  pqffèf- 
feur,  entre  autres  devoirs  perfpnpels,  eft  obligé 
d  aller  lui-même  à  la  guerre ,  ou  de  s'acquitter  en 
perfonne  è^s  fervices  militaires  dus  au  feigneur 
fëodal.  Ce  Fief  a  été  ainfi  nommé  â  la  différence 
des  Fiefs  dont  les  poflTeflTeurs  ne  font  tenus  de  rendre 
aux  feigneurs  féodaux  que  certaines  redevances  oit 
preflations ,  att  lieu  de  fer  vices  perfonnels  &  mili- 
taires ,  tels  que  font ,  par  exemple ,  \e^  Fiefs  ou- 
blicaix  dont  il  eft  parlé  dans  la  coutume  de  Tou- 
loufe  ,  ou  de  fournir  &  entretenir  un  ou  plufieurs 
hommes  de  guerre.  Dans  le  chapitre  2  ^  o  des  affifes 
de  Jérufalem,  les  devoirs  attachés  au  Fief  de  corps 
font  détaillé*  de  la  manière  fuivante,  n  ils  doivent 
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i»  CervkiEi  d'altet  à  che vd  â^  à  ûtmé^  »  (  à  là  fettiôncë 
i»  dtleat  feignor)  eti  cousleslieiixdu  royaume  où 
if  il  les  fi^nondra  ou  fera  femondre ,  jufqu  à  un  an  '; 
^  que  pluâ  d'un  an  de  terme  ne  doit  pas  homme 
é  accueiUir  femonce  ^ar  f  affife  &  l'ufâgè  de  Jénl- 
io  Wém.  Et  celui  qui  cfoit  fetvice  de  fon  edrps  ^ 
*►  <fc  ch^valier^  ou  de  fergéns ,  en  doit  fére  pat- 
h  root  fe  royaume  le  fervice  o  loy ,  o  fans  luy  ,  fe 
»  il  en  eft  femond  Ci  cùnvc  il  doit.  Et  quand  il 
i>  èft  à  couft  d*aUer  à  confeil  de  celai  ou  de  celle 
I»  à  qui  lé  feignor  le  donra  >  fe  il  n  eft  au  confeil 
te  de  fon  adverfaire*  &  fe  la  quetelle  neft  contre 
^  li  meimes ,  &  que  nul  ne  doit  plaidoyer  par 
f>  comàndemènt    à)u   feignor ,    pe   d'autre,  *& 
A  doivent  fére  efgard  ,  ou  connoîllànce  &  recort 
ii  de  court,  fe  le  feigniw:  léùf  comandé  â  fére, 
i»  &  doivent  aller  veir  murtrè  oii  lioniecicle  fe  le 
te  feignor  leur  comande  d  aller  voir  corne  coufé 
39  &  doivent  par  comàndemeilt;  ion  feignor ,  veir 
$>  les  cas  de  quoy  Ton  fe  tlamè  de  luy  ;  que  1  oh 
à»  veauft  moutrer  à.courr.  Et  doivent  aller  pat  tout 
M  le  royaume» femondre  corne  court,  quand' le 
)>  feignor    leur   comandetâ.  Et   doivent    férvice 
a  d^aîlet  fére  devife  de  terte  Se  d^atgues ,  entré 
^>  gens  qui  ont  contens ,  quand  le  leurcomàhdej 
*>  &  doivent  fëre  enqueftei,  q[uànd  on  requeirt 
jj  au  feignor  que  il  face  enqttéitë^  &  il  leur  co- 
•n  mande  à  fére  &  ddivent  veir  méuftrer  de  terrés, 
*  ou  d*aatres  chofes  qu'elles  foie'nt ,  que  le  fei-^ 
»  gr»t  leur  comande  à  vetr  "comme  court  ;  ^  doi- 
i*  vent  fetvicè  de  fête  toutes  les  autres  chofes  que 
a  les  homes  de  court  doivent '.fëre  comé  court , 
Si  quand  le  feignor  le  comànde:  Et  tout  ledit  f^r-* 
p  vice  lui  doivent  par  tout  le  royaume  «*  ^ 

^^  Ec  fi  doivent  i^r^ce  hors  du  royaume  en  tous 
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#  les  lieux  ia  ou  le  feignprne  vdft>  dô  ttbis  chofesi 
»  Tune  pour  le  mariage  de  lui,,  ou  d'aucun  de  (es 
»  eniàns  ;  Tautre  pour  fa  foi  ou  fon  honor  garder 
ù  &  déffandre^  la  tierce  pout  le  befbin  apparent  do 
*>  fa  ^eignorie ,  ou  le  compaun  proâj:  de  fa  terre  ^ 
»  &  celui ,  bù  ceux  que  le  feignor  femond  PU  faic 
ii  fômondre ,  fi  comme  il  le  doit ,  de  Fune.d^  trois 
$>  chofes  ,  &  il  açquiant  la  femonce ,  ou  il  ne  dit 
s»  raifon  pourquoiJL-ne  la  doit  accueillit ,  &  telle 
>f  que  court  elgarde  ou  connoifle  :  le  fçignor  en 
w  peut  avoir  droit ,  comô(  de  défailli  dou  fervic« 
tf  que. chacun  des  hommes  dou  feignor  dou  rdynùme 
9>  qui  doivent  fèrVice  de  lor  corps  par  lailife  ôc 
a  Tufage  de  ceftuy  royauine.  De  ces  trois  chofes 
»  fervice  hors  du  royaume  à  celui  à  qui  ils  doivent* 
j>  fervice'de  lor  corp  Se  au  chef  feigqoit  doivent 
f»  tous  les  avant  di^  lervices ,  fi  comme  eil  ci*de{Iùs 
p  divifé. 

>>  Et  fefeme  tient  fié  qui  doitfervirdc  cqU  fiufci- 
sf  gnor  j  elle  li  doit  tel  fervice ,  que  s'elle  doit 

V  marier  'y  &  quand^  elle  fera,  mariée  ,,fon  baron 

V  doit  au  leignor  tous  les  fervices  ^ant  divifés  «. 
Fje^  de  danger.  L'ancîbnne  coût.  d'Amiens 

s'exprime  ainfi  à  l'égard  du  Fief  de  dângei*  :  Ergo 
quibufdam  gallidt  moribus  feuia  funt  pcriculç  obno^ 
}cia  y  &  domino  commituntur  j  fi  abjque  domini 
permijfu  ,  quis€orUm  vacuam  pojfejjîpnem  accipiat^ 
^ante  exhibitum  okfeqiiifim  ^&  datant  fidcnt  domino^ 
Ces  fortes  de  Ficè  fuhfiftent  eiKore  dans  les  cou^- 
tûmes  de  Troyes ,  de  Chaumont  &  de  Bar-le-Duc. 
Quand  ils  font,  ouverts  ,  Théricier  nm  fauroit 

Jjrendre  poffèffion  ,  avant  d'avoir,  rendu  la  foi  ^ 
lommage  à  fon  feigneur  y^s'il  négligeoit  ce  préli- 
minaire ,  }e  Fief  ferrie  acquis  par  la  commife  au 
feigueut  fcod»!^  ^  *  "^ 
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Dans  raneienne  coutume  de  Bourgogne ,  le  Fief 
âe  ilangér  tomboit  en  commife  s'il  ctoic  aliéné  fans 
lapefmiflîon  du  feigneur.  Du  Tillet  cite  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  lo  décembre  1 3 93, qui  ^ 
juge  d'après  ce  principe  ;  mais  depuis  la  rédaâioii 
de  cette  coutume ,  c'eft-à-dire  depuis  T^n  1459  ,U 
danger  de  commife  a  été  aboli  en  plufieurs  cas.  Sic 
ttiam  moribus  longobardorumjiyajfalus  contuma-r 
citer  ceffayerit  per  annum  &  diem  in  petend^  invejli* 
turâ'jfeudum  anûttu.  Lit.  i.  defeudisy  lit.  11  ,  <&- 
iib*  4.  tit,  jG.  quA  caufa  etîam  prohibita  eft  confti^ 
tuiione  Lotharji  &  Friderici  ;  fkd  mtdxolancnfibu^ 
id  non  placuit  \  nec  mores  gallid,  M  admiferujiu 
lib.  3.  t.  I,  pan.  i.  &  lib.  4.  êit.  49, 

Fief  de  dévotion.  Doublet  dans  fes  antiquités 
de  faint- Denis,  1.  i,  c.  24&  18  j  Brodeau  fur  l'art, 
^3  de  la  coutume  de  Paris  ;  Julien  dans  fes  mé- 
langes; la' coutume  de  Norraandie,châp.  \%  St  ^^l 
Galland  &  Cafeneuye  dans  leurs  tî:aités  contre  lô 
fcaqc-aleu  ;  Layrière  &<lu  Cange  d^^nç  leurs  glof- 
laires ,  parlent  des  Fiefs  de  dévotion^qu  on  nonime 
auffi  Fiefs  offerts.  Il  en  exifte  im  grand  nombre  pat- 
mi  les  biens  aéluels  du  clergé  ;  fquvenc  il. eft  très- 
Aficile  de  les  diftinguer'des  Fieîfs  ordinaites,à  çaufè 
de  robfcurité  ou  de  la  pefte  ies  titres  primitifs. 
Ces  Fiefe  dans  l'origine  n'étoient^utre  chofe  qu'un 
fimple  hommage  que  .les  fldgqeurs  par  hurtiilité 
faifoient  de  leurs  domaines  à  Dieu  ,  à  la  charge  d<t 
quelques  redevances  qulls  fe  chargeoieqt  de  payei? 
k  i*rélife,  tellesque  de  la  cire  ou  du  pain  ou  autres 
chofes  femblables  ,  en  confervant  toujours  le  pa^ 
rronage  ,  la  juridiâion  &  la  plus  grande  partie  dm 
leur  domaine  utile.  Il  fàudroic  un  yolcime  poui; 
éclaircir  cet  important  objet. 

Fief  de  hautbert.  Ce  Fief  a  été  auffi  nommé  /ïef 
.  Ciij 
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de  Chevalicr^pz.tcc  que  fon  propriétaire  étoit;  oblige , 
jelon  l'ancieniiç  coutume  je  Normandie  >  de  ib 
faire  chevalier  i  Tâge  de  ii  am  ,  ^  </e  v<ë?i^  /<& 
hautbert  ou  la  coite  de  maille  j  efpèce  d*armure  qui^ 
les  chevaliers  avoient  feuls  le  droic  de  po^rej:*  Ce 
ïief  eii  appelé  par  les  kw^Cïis  feudum  miûtarc ,  & 
par  nps  ^attats  y  feudum  laricéu  Suivant  la  .coutumi^ 
^duelle  de  Normandie ,  il  ne  peut  ètce  divifé  enrre 
les  frères;  es  Fiefs  de hautbcn^ comtés^  baf<>nnies& 
ferj amènes  y  partie  nep^utêtrefoufferu^ntrefrèns^ 
Mais  quand  il  x\y  a  que  cies  6Uôs ,  il  peut  être  dir- 
vifë  en  huit  parties  ^  &c  chaque  partie  eft  appelée. 
membre  de  hautbcït  j  &:  cJaacune  de  ces  porriona 
peuvent  avoir  droit  de  co^fs  ^  ufage  ,  juriSicUon  & 
gageplcge.  Art.  ^k. 

Si  le  Fief  4?  hautbert  eft.divifé  entre  fîUes,  ea 
plus  4e  huit,  portions ,  elles  çeiTent  d'içtre  ipembrcs 
de  haubert^  font  tenues  chacune  fiéparémenc 
comme  Fief  rouirier.  Terrien ^liv.  5..  ç.  ^,  die  :  »  ^ 
^  le  Fief  de  hautbert  v^npit  tout  aux  filles  & 
^  qu  ellç$  iu&ot  plus  de  hiïit ,  dont;  chacune  eût 
^  ùi  part  :  ^n  ce  caf  nulle  ^les  parties  n'aura  coure 
^  ni  ufa^,niais  fera  dès-loi^s^en  avant  tenu  comme 
4>  Fief  vilain ,  &  reviendra  la  court  &  ufagé  au 
»  ieigneur  foi^versjiiti  ,  duquel, le  Fief  étok  jtenii 
V  nuemenç  &  (^\^  moyçn.  Parciliemeiu  û  Tune 
3»  d'icelles  parties  eipit  diyifée  en  pjufieurs  par- 
ti ties  \  comme  ^  Ti^ie  des  {ççurs  qui  auroit  eu 
o  pouç  fa  part ,  un  htjiirième  ,  mourait  &  biflotc 
»  deux  filjies ,  ou  plus^qui  euflènr  chacune  hpm 
>9  çn  icelui  huitième ^  icellg partie,  ainii  départie j» 
^^rd^Âiùêufp^  COUTA  4*  ^f^S^  y  4*  «<?(?  /«  ie^ 
«  autr^^^\         ' 

Il  y  a  aufiî  des  Fiefe  de  mçme  nature q^i.pçeteniî 
dç5  dçaQmina;tion$  diffirçmes  j  celles  quçlç^  ^* 
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nerets  6\x  banderets  que  les  anciens  jurifconfulces 
nomment  feuda  vexillorum  ,  fcuda  jcutifcrorum  j 
&  dont  le  fervice  s\mt\o\t  Jervitium  fcuti  on/cu^ 
fagium.  Ils  écoient.oDligés  de  fervir  par  pleines 
armes  j  par  le  cheval ,  par  fépée ,  par  le  haucbert  , 

Ïar  reçu ,  par  le  heaume.  Lauriere  ajoute  que  te 
ief  de  haucbert   s'écrit   auflî  Fief  de  haut  bert  ^ 
(ber  &  baron  font  fynonymes  )  &  que  les  feigneurs 

ries  poiTédoient  prétendoient   relever  immé- 
ement  du  monarque. 

Fiefjurable  &  rendabU.  Ceft  celui  que  le  va(Iàt 
doit  livrer  à  ion  feigneur  pour  s'en  ièrvir  dws  les 
guerres.  L'art,  i  de  la  coutume  de  Bar  en  fait 
njention  en  ces  termes  :  «>  tous  les  Fiefs  tenus  du 
>9  duc  de  fiar ,  en  fbn  bailliage  duc^it  Bar ,  font  Fiefs 
»  de  danger  ,  rtniahUs  à  lui  à  grande  &  petite 
»  force  ,  fous  peine  de  commife  ^.  Du  Cange  en 
parle  fort  au  long  dans  une  diilèrtation  iur  Join- 
ville. 

Fief  lige ,  Fief  d'honneur  ^  Fief  de  profits  ,  Fief 
de  danger.  Le  premier  doit  à  fon  ièigneur  fidélité 
emrers  &  contre  tous  j  le  fécond  eft  grevé  envers 
le  feigneur  dominant,  outre  l'hommage,  de  certains 
droits  utiles  ,  çels  que  le  quinr ,  le  relief;  le  troi- 
ficme  oblige  Tacquéreiir  ou  l'héritier  en  Ugne  col*- 
iatérale  ,  de  porter  la  foi  avant  de  prendre  poflèf- 
fion  du  Fier  ,  à  peine  de  commife.  il  en  exifte 
dans  les  coutumes  de  Bar  ,  de  Chaimiont  ,  de 
Bourgogne,  &c.  Salvaing  en  parle  dans  fon  traité 
des  Fiers. 

Fief  noble.  Le  Fief  le  plus  noHe  eft  celui  qui 
eft  concédé  par  le  foaverain  \  comme  lont  les  du- 
chés ,  les  marquifats ,  les  comtés.  Le  Fief  mtoins 
.  noble  eft  celui  qui  eft  concédé  par  les  ducs  ,  les 
marquis  &  les  comtes  \  il  eft  moins  nob4è  encore  » 
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s'il  eft  conféré  par  des  vafl&ux  qui  relèvent  intr 
médiacement  des  ducs ,  des  marquis  Ôc  des  comtes  y 
enfin  il  eft  non  noble ,  qeiand  il  eft  concédé  pat  ceux 
qui  telèvertt  de  ces  derniers  vaflàux  :  ou  fi  Pon  veut' 
(  c'eft  le  langage  de.  Laurière  )  le  Fief  non  noble , 
eft  celui  qui  eft  tenu  du  fouverain  en  quart  de  dc^ 
^ré  &  eu  dêjfous.^ 

Anciennement  le  mot  Fief  fignifioit ,  comme 
il  fignifie  encore  en  Angleterre  ,  un  héritage  ou 
un  immeuble  qu'on  poflcde  pour  foi  &  pour  fes 
héritiers.  S'il  étoir  pouédé  à  la  charge  de  foi  &  hom- 
mage &  de  fervice  militaire  ,  s'il  y  avoir  court  & 
ufage,  ç'étoit  un  Fief  noble.  Mais  s'il  étoit  poffédé 
a  la  charge  feulement  de  payer  des  tailles  ,  ou  ^ei. 
faire  des  corvées  ,  ou  quelques  autres  fervicesde 
vilains  ,  il  n'étoit  q\xm\  Fief  roturier. 

Fief  oblat.  Oq  iie  connoît  guère  cette  efpèce 
qu'en  Alface.  Son  origine  remonte  à  ces  temps  de 
troubles  &  de  guerres  civiles  où  chacun  s'arrpgeoit 
le  droit  de  fe  faire  ^ftice.  On  voir  ^laîrre, alors, 
ce  que  les  feudiftes  allemands  appellent  le  droit 
manuaire.  Les  particuliets  trop  foibles  pour  fe  dé- 
fendre contre  la  tyrannie  des  feigneurs ,  offiroient 
leurs  terres  tantôt  au  fouverain,  tantôt  aux  évcques, 
tantôt  aux  pioines ,  pour  les  tenir  d'eux  i  titre  de 
Fiefs  oklats.  De  droit  commun ,  ces  Fiefe  font 
regardés  en  Alface  comme  féminii:is  ;  c^eft- à-dire 
que  les  filles  y  fuccèdçnt  ainfi  que  leurs  defcendans, 
après  Textinûipn  des  mâles  :  uiage  qui  n'a  point  lieu 
prdinairemenr  dans  cette  province ,  a  l'égard  des  Fiefs 
régaliens,  des  Fiefs  nobles ,  des  Fiefs  propres  ,des 
Fiefs  anciens ,  des  Fiefs  pateniels ,  des  Fiefe  maf^ 
f  uhns  ,  des  Fiefs  féculiers  &  eccléfiaftiques. 

Voyez  /^  traité  dfi  droit  commun  des  Fiefs  d^Al^ 
J[ace ^  t.  i.  c.  1. 
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Fuffervaht~&  Fitfjirvu  Le  premier  ,  félon  le 
tnêmc  auteur  ,  dépend  4^i^  Fief  dominant  en  foi  & 
hommage  j  &  fon  pofleiîeùr  doit  rendre  ces  de- 
voirs en  perfoune.  A  l-cgard  du  fécond ,  un  tuteur, 
un  çutateur  ,  un  rhari  peuvent  faire  les  hommages 
dus  pour  raifon  de  la  lucceffion  ,  ou  a  caufe  de  \^ 
femme,  ou  au  nom  du  mineur.  Voyez  le  grand 
coutumier ,  ch.  1 8 ,  &  les  coutumes  du  Poitou ,  art. 
115 ,  ij^,de  Melun,art.  43  ;d'Etampes,art.  38, 
de  Laon  ,art.  114,  de  Reims,^t.'  1 3  8,  de  Peronne^ 
art.  55  &  81,  du  Berry  ,  t.  5.  art.  35,  &c. 

Fiefs  revançhablts ^égalables  ,  chéans &  levans. 
Ces  Fiefs  fopt  ainfi  appelés  parce  que  tous  ceux  eh 
général  qui  les  polïedent  &  chacun  d'eux  en  par- 
ticulier ,  fpnt  de  la  même  condition  ,  &  également 
aftreints  aux  mêmes  devoits  &  préftations  envers 
leur  feigneur.-  D'Argentré  fur  l'art.  277  de  Tan- 
tienne  cbutume  de  Bretagne  en  parle  cdnfi  :  Ubi 
realiter  &  in  fubjeàum  feudum  jus  imponitur  uni^ 
vcrf aliter  ^  uhiverfas  ejus  partes  qfficit  &  Jingulas 
&  probàtÂ  etidmjingularium  Vftffallorum  prdfia^' 
iiones  &  detentorum  finguîarium  pradiorum  jus  uni- 
vèrfale  confervant  adveffus  alios  ^  non  ut  diveffos  ^ 
jcd  ut  ejufdem  çorporis  partes.  Hoc  génère  feudà 
noJlrA  Éritannidjunt  quâ  e<is   appellare  folemus. 
fiefs  revanchàbl^s  ^  égalables  ,  écbéans  &  levans  , 
bfiquA  taliafunt  quia  orHnes  &finguli  talium  par- 
iium  detentores  uni ,  &  eidern    legi    &  condïtioni 
feudi  p^r  omnes  partes  ^  individus  fubj iciuntur.  " 
Fief  de  revenu ,  ou  feudum  de  caméra^,  Qts  Fiefe 
(ontfzns  terre  &  font  aflSgnés  fur  la  chambre  ou 
trcibr  du  roi  ou  du  feigneur  dominant,  par  forme 
de  rente  ou  penfion ,  à  la  charge  de  l'hommage  : 
qualia  feuda  de   caméra  &  de  cavena  ^    cum  ex 
irario ,  arça  vd  cellurio  j>  domini  vofallo  ajfîgnatur 
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Jlipendium  certum  ^  vel  prdbentur  ^nnon£.  Parmi 
CCS  fortes  de  Fiefs  on  trouve  les  fuivans  :  fcur- 
dum  guerd'u^  qui  Gonfiftoit  en  une  rente  annuelle 
pour  la  garde  d'un  château  >  ou  d'une  fortereflè. 
Fcudum  guaflaldi^ ,  pour  la  charge  d  agent  ou  d'in- 
tendant»  Fcudum  de  cavena  ou  de  cavera^  pour  celle 
de  maître  d*hôtel.  Fcudum  advocatiâ, ,  pour  celui 
qui  défendoit  les  caufes  du  feigneur  en  ji^ftice* 
Fcudum  procuratorls  ,  pour  donner  cenains  repas 
au  feigneur.  Fief  (U  pUjurc  pour  être  la  caution 
du  feieneur  &  cle  fa  famille.  Il  en  refle  des  vef- 
tîges  dans  les  coutumei  de  Normandie ,  de  Bre- 
tagne ,  du  Dauphiné  &  d'Anjou.  En  général ,  ces; 
Fiefs  peuvent  être  rangés  dans  la  clallè  des  Fiefs 
en  l'air  ^  qui  nont  ni  rond  ni  gld^e  &  qui  necon- 
fiftenc  qu'et\  rentes  ,  en  c^s  ^^ou  en  o^ces  >  en 
dignités;. 

Fief  du  Vexln  j  ou  rcgis^  fuivim^  I4  coutume 
du  Fexin  français.  Quoique  la  coutume  de  Paris 
faflfê  fouvent  mention  de  cette  coutujtne ,  elle  ne 
•  ipécifie  ppint  dans  quel  canton  de  fon  territoire 
elle  exifte.  Mais  il  femble  par  U  pillage  fuivanc 
du  grand  coutumior ,  que  ce  font  les  Fiefe  du  days 
ide  Goneffè  :  n  «n  aucuns  autres  lieux  ,  1  on  racnete 
^»  de  toutes  mauis  ,  comme  d'acha\ ,  d'échange  ,  <le 
»  don 3  de  quelques  autres  aliénations,  &  pour  ce 
»  qu'on  dit  audit  pays  ,  comme  à  Goncffe ,  que 
w  les  Fiefs  relèvent  d^  toutes  ^i^ains  ,  qui  fe 
»  gouvernent  félon  la  cojutume  du  Vexin  je  fran- 
«»çois  «s  L.  i.ch.  fz. 

Suivant  uneordoniiancede  1^35,  rendiie  à  S^int* 
Germain-çn-Laye  du  confentement  du  roi  ,  par 
\ts  chevaliers  du  Vexin  françois  ,  ordonnance  citcf 
par  Brodeau  fur  l'art.  3  de  la  coutume  de  Paris ,  n, 
14,0a  ftacue  que  le  feigneur  féodal  percevxalc 
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4roit  de  relief >  confiftanr  ,  pour  Jes  terres  labou- 
rables &  les  vignes  ,  dans  la  moitié  des  fruit» 
d'iine  année  ;  pour  les  étangs ,  dans  la  cinquième 
partie  d^s  revenus  qu'ils  rendent  en  cinq  années  : 
pour  les  bois  &  forêts  ,  dans  le  revenu  d  une 
>nace  >  en  eftimant  ce  qu'ils  peuvent  rçndte  pen* 
dmt  tintervalle  des  iept  ans, 

,Tclles  font  les  principales  efpèces  de  Fiefe  dont 
il  eft  fait  mention  dans  les  ouvrages  des  jurifcon-r 
fultei.  On  en  pourrait  trouver  encore  quelqiie$ 
autres  dans  les  gloflàices  de  du  Caoge  &  de  Lan-- 
rière  ;  mais  noui  jie  les  avons  pas  crus  <1  une  aflèz 
grande  importance  pour  en  rendre  compte.  Il  nous 
refte  à  parcourir  les  principaux  droits  &  devoirs 
féodaux  qui  font  aujourd  iiui  en  uiàge  dans  le 
royaume* 

Des  droits  &  des  devoirs  féodaux.  En  général  ^ 
on  ^iT  diftingue  de  trois  eipèces  :  les  droits  féodaux 
ellèatiels ,  Jes  droits  féodaux  naturels  ou  ordinaires  » 
&  les  droits  féodaux  extraordinaires  ,  ou  acci^ 
dentels. 

1°,   ta  fidélité' ^Oi  la  feule  chofo  qui  dérive 
jtffentielUment  d'un  Fief  quelconque.  Un  Fief  exifte  - 
comme  tel ,  par  cela  feul  qu'il  foumec  le  pro- 
priétake  à lobligatiop  d çtre  fidèle  au  feigneur  do* 
.minant.  Feudum  in  folâfiMitau  tonfijlk^  L'ôbli^ 

?;ation  de  porter  la  foi  n'eft  pas  rncme  eflèntiel- 
eraent  attachée  à  la  tenure  féodale*  AinG  l'ont; 
f^vSk  W*is  les  féodytcs  :  fcudum  pù^tfi  exificX^ 
ahfqm  juramento  fiddvtat  s. 

2^,  L«  plus  comnwna  &  le  premier  des  droits 
féodaux  ncktu'tls  ou  ordinaires  ^  c'eft  le  ferment 
de  fidélité.  Après  lui  viei^em  le  relief,  le.  quint, 
les  lods  &  vente:  on  les  nomme  droits  naturels  ou 
ordinaires,  parce  qwençffe't  l'uiage  les  Aprefque 
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fwtout  attachés  a  la  tenure  féodale.  Nous  difon$ 
ufage,  parce  que  ces  droits  n'ont  réellement  au- 
çixn^  autre  origine  ;  ce  qui  eft  bien  fen(ible  à 
l'égard  des  lods  &  du  qurnt.  Leur  quotité  varie 
danç  prefque  tous  les  lieux  j  ils  font  jnême  inconnu? 
4ans  qu^qu^es  provinces.  A  Paris  ,  c  eft  le  quint  5 
en  Champagne  ,  c  eft,  le  quint  &  requint  j  en 
Poitou  ,  c  eft  le  fixième  ;  le  douzième  au  Maine  ^ 
1(5  treizième  en  Normandie ,  &c.  Tant  de  variétés 
annoncent  clairement  que  les  droits  féodaux  or- 
dinaires 5  fur-toup  le  quint  ^  ne  dérivent  pas  de  Tcf- 
fcnce  du  Fief.       , 

3^.  Les  droits  extraordinaires  ou  accidentels 
font  pareillement  TefFet  de  Tufage  ,  &  d  un  ufage 
encore  moins  général  &  moins  uniforme.  Dans 
cette  clafle  ,  on  range  poiu:  l'ordinaire  les  corvées» 
les  bannalités  ,  &c.  ^ 

A  cette  divifion  générale,  on  en  joint  une  autre 
qui  embralïè  également  les  droits  &  les  devoirs 
féodaux:  ç'eft  la  foi  &  homniage,  la  fouffrance  ^ 
le  relief,  lé  quint ,  les  offres  ,  la  main  fouveraine^ 
le  dénombrement ,  le  retrait ,  le  démembrement , 
]e  jeu^e  Fief,  la  iaifie-féodale  ,  &  la^  commife. 
Tous  ces  objets  ont  été  ,  ou  feront  traités  chacun 
dans  un  article  à  part ,  ai^iû  que  la  juftice  féodale. 
Il  nous  refte  à  dire  un  mot  fur  la  légiftation 
«âuéjle  des  Fiefs  &  fur  les  principes  que  fuivenç 
aujourd'hui  les.  plus  habiles  jurifconfultes  dans  les 
fTonteftations  innombrables  qui,  depuis  des  iiècles[» 
tourmentent  les  feigneurs  &  leurs  vaflàux  encore 

Î>lus  que  la  juftice»  Quelque  multipliés  que  foient 
PS  dpiDaines  féodaux,  nous  n'avons  point  de  loi  gé- 
nérale pour  leur  donner  de  rharmonie.Toutfe  règle 
fuivant  les  difpoCtionsparticulièies  de  chaque  lieu, 
<^e  chaque  coutume*  On  peut  d'abord  établir  à  legatd 
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âfes  droits  féodaux ,  ie  principe  reçu  à  Tcgàrd  de 
.  toutes  les  preftacions  en  général  ;  qu'il  n'y  à  de*^ 
preftarions  vraiment  foncières  que  celles  qni  font 
établies  lors  de  la  tradition  de  l'héritage.  Ce  prin- 
cipe qui  découle  de  la  nature  des  chofes,  s'applique^ 
finguÊèrement  aux  droits  feigneuriaiix ,  leur  eflènce 
eft  d'être  attachés  i  un  domaine  dir^t  j^  domaine 
qui  fuppofe  nécefiàirement  là  coriceflîon  d'un  do-' 
maine  utile.  Reditus  fùndiarius  j  non  per  emptionem. 
fub  pecuniâ  yfed  per  conceffîonem   &  traditionem 
fundi  ab  initio.  Tel  eft  le  langage  de  Dumoulin  ,' 
ie  plus  célèbre  des  féodiftes  ,  &  celui  qui  depuis 
un  fîèclç  eft  la  lumière  des  tribunaux.  11  ajoute  :' 
apud  nos  contraclus  cenfualiseji  ^  quando  dominuni 
cum  utile  cerû  fundi  tKjiNSTERTVR  fub  annuâ 
&  perpétua  penfîone  nominc  cenfus  i  reiento  do^ 
miniû  direclo  &'juribus  dominicalibuSé  Et  ita  gcne-^ 
raliter  accipitur  h  ufîtatur  in  toto  hoc  regno,  Lorf- 
qu  un  (eignei.ir  réclame  des  droits  féodaux'  quel- 
i'onques ,  il  devroit  donc  pmuver  que  les  terres 
qu'il  veut  âflujettir,  procèdent  ôriginàiremenc  dé 
la.liberté  de  fes  auteurs.  Car  la  eônceffion  de  l'héri- 
ta eft  le  premier  des  titres  J   &  fans  celui  là , 
tous  les  autres  font  nuls^  Mais  Tufage,  bien  plui 
que  la  raifon ,  J'afcendant  des  feigneurs ,  bien  plu* 
que  l'autorité  de  la  loi^  ont  apporté  une  modtfica* 
«on  à  cejte  règle.  Il  y  a  des  provinces  où  la  con- 
ceffioQ  eft  légalement  préfumée  ^  il  y  en  a  d'autres 
où  toute  terre  efi  préfymée  franche ,  Jl  le  feïgneut 
ne  démontfe  le  contraire.  Celles-ci  poffêdént  teiirs- 
terres  en  franc-aleuj  &c  les  prenjières  font  cenféé^ 
terres  féodales.  Dans  les  premières  ,  la  concéllîoit 
iprigiheltê  eft  ptéftimée ,  par  coilféquent  k  fervi-» 
-tuoe  ,  &  le  feigneur  n'a  rien  à  prouver  à  cet  égard. 
Cependant  cette  conceftîon  n  eft- pas  érigée  en  fait; 
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la  loi  ne  lèS  regarde  pas  comme  rcèîlemerit  éxilV 
tances ,  elle  fe  concèpte  de  le  prcfumer  j  ce  qui 
laiilè  au  vaûTal  Se  au  tenancier  la  faculté  d'établiif 
le  contraire.  S'il  peut  prouver  qu'il  ne  tient  pa» 
ion  héritage  de  la  libéralité  du  ieigneur ,  la  pré-« 
fomption  s'évanouit  &  la  coutume  fc  tait  devam: 
la  vérité»  la  première  de  toutes  les  loix  ^^cedat 
confuetudo  vcrkati  :  plané  quis  dubitetvcritati  mani-^ 
fefiét  confuetudinem  cedere  ?  Ainfi  quand  le  pro-i 
priétaire  a  démontré  que  fon  héritage  n'eft  pas 
féodal ,  qu'il  ne  provient  pasde  la cônceffion  du'iei- 
gneur,  les  titres  de  celui-ci,  les  droits  qu'il  pré- 
tend, ceux  même  dont  il  jouit,  ne  peuvent  erre 
regardés  comme  des  droits  féodaux ,  mais  feule- 
ment comme  Aqs  droits  perfonnels ,  comme  desi 
droits  d^rivans  de  la  convention  ,  &  Conféqucm* 
ment  comme  des  droips  prefctiptibles. 

Entre  les  coutumes  allodtales  qui  n  admettent 
aucune  ptéfomption  de  féodalité ,  &  .les  coutumes 
féodales  ou  cenfuelleç  qui  n'admettent  aucune  pré- 
Ibmption  d'allodéalité  ^  il  en  exifte  qui,  fofment 
pour  ainfi  dire  la  nuance  entre  les  unes  &  lei 
autres:  ce  font  des  coutumes  qui,  fans  profcrireni 
admettre  le  franc- aleu  ,  reconnoiiïènt  néanmoins 
une  direâre  imiverfelle.  Dans  les  premières ,  c'eft 
au  feigneur  à  prouver  la  fervitude;  dans  les  fé- 
condes ^  perfonne  ne  peut  tenir  un  *  ^eu ,  fans 
un  titre  rorn^el  émané  du  feigneur  ;  &  dans  le« 
troifièmes  ,  des  indices  ,  d^s  reconnoiflànces  ,  de* 
titres  te;Js  qu'ils  fpient ,  la  prefcription  même  accom- 
pagnée de  ceiiaines  circonftances,  fufBfent  pout 
établir  la  franchife.  '    < 

On  oppofera,  fans  douter  à  la  fageflè  de  ces 

{ principe? ,  l'axiome  fi  fouvent  répété ,  fi  univerfel- 
ement  répandu ,  <k  fi  peu  digne  de  l'ène  :  iln^esçifif 
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en  France  aucune  terre  fans  feigneuf.  Quoiqu'il 
foit  difficile  de  fixer  1  époque  précife  où  cette  pré- 
tendue maxime  univerfelle  s'eu  établie ,  cependanc 
fi  l'on  jene  les  yçux  fur  l'ancien  état  des  chofes», 
on  la  verra  naître  au  fein  du  chaos  féodal ,  en  fortif  ^ 
à  pas  lents ,  s'avancer  i  l'ombre  de  la  pui(!ànce 
des  feîgneurs ,  faire  de  rapides  progrès  à  l'abri  de 
l'ignorance  des  légiftes ,  &:,  vers  le  commencement 
du  dix^feptième  fiècle  j  exiger  defpotiquement. 
que  Ton  rende  à  fon  ancienneté  le  refpeft  qu'on 
ne  doit  qu^à  la  juftice  &  à  la  raifon. 

Aucun  monument  de  la  première  Se  de  la  (è^ 
coixle  race  ne  manifefte  l'exiftence  de  cette  maxime; 
aucun  même  ne  la  lailTe  entrevoir.  Nous  avons 
£iit  connoîcre  ce  qu'étoient  les  domaiines  accordés 
par  Clovîs  &  par  fes  fucceflèur$,à  un  grand  n<îmbre 
de  leurs  fujets  j  nous  avons  àuffi  développé  la 
nature  àes  bénéSces  créés  par  Charles  Martel  »  bé- 
néfices qu'on  étoit  bien  éloigné  de  regpirder  comme 
une  fervitude ,  puifqu'ils  n'impoftrent  d'autre  obli- 
gation que  Thonneur  de  comoattre  avec  le  prince 
&  de  monrir  en  défendant  la  patrie.  La  franchie 
alors  étoit  générale  ,  6c  la  fervitude  ne  fi^rmoie 

Î|tfune  exception  :  il  y  avoit  des  ferfs ,  mais  ce^ 
er&  ne  compofoient  point  la  partiç  domirïahte  de 
h  nation  ;  ou  pour  mieux  dire ,  ils  n  étoient  pai 
des  françois ,  puifqu'ils  étoient  exclus  de  l'ordre 
des  citoyens.  *Mais  la  fbiblefle  &  l'incapacité  des 
derniers  rois  de  la  féconde  race ,  ayant  laiflc  la 
France  en  proie  à  une  multitude  de  petits  lyrans^ 
toutes  terres  qui  n'avoient  pas  été  données  en  bé- 
néfices 6c  qui  étoient  divifées  en  duchés  &  en 
comtés,  de  vinrent  patrimoniales  comme  lei  béné-^ 
fices.  Le  teititoire  d^s  duchés  &  des  comtés  qui 
étoit  allo4iaI ,  formoit  alors  -au  moins  les  deux 
tiers  du  royaume.    Ces    ojSciers  qui  n  a  voient 
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d  abdrd  qu^  la  juftice  dans  leurs  nouvelles  feî- 
gneuries  j  &qui  voy oient  autour  d  eux  les  proprié- 
taires des  anciens  bénéfices  jouir  fur  les  habitans 
de  leurs  terres  ,  des  drqits  qu'ils  s  ctoient  réfervés 
en  leur  concédant  des  héritages  )  ces  officiers  auflS 
ambitieux  &  plus  puiflâns  que  les  fèigneurs ,  vou- 
lurent jouir  des  mêmes  prérogatives.  Leur  fyftème 
d  pppreffion  marcha  d'abord  fort  lentement  ;  il 
Êtllut  attendre   les    progrès   de   la  fpiblefTe  j  il 
falloit  miner  peu-à-peu  la  force  du  peuple.  La  ré- 
volution qui  porta  Hugues  Capet  fur  le  ttône^ 
aitieila  lanarcmej  on  vit  de. toute  part  la  puif- 
fance  royale  reculer  devant  celle  des  fèigneurs  de- 
venus eux-mêmes  fouverains ,  &  4\é  tenant  plus 
pi  gouvernement  monarchique  que  par  la  vaine 
formalité  de   Thqmm^e;  Alors  les  ducs  &  les 
çoitîtes  S'érigèrent  en  fèigneurs  de  Fief  j  tout  dévint 
féodal  i  outre  les  droits  de  juftice  déjà  exorbitans^ 
ils  exigèrent  de  leurs  jufticiables  des  tailles  arbi-a. 
traites ,  des  droits  d'entrée  ,  des  droits  d'efeorte, 
des  droits  de  marché.  Onaflîijettit  les  villes  comme 
lès  campagnes  à  des  taxes  fur  les  vivres  ^  les  meu- 
bles i  les  ichçvaux ,  les  voitures,  fur  tous  les  fruits 
qu'ils  .recueilloient  de  leurs  terres; 

On.vpit  déjà  naître  la  maxime  que  nous  cher- 
chons :  long-temps  concentrée  dans  le  coeur  des^ 
ducs  &  des  comtes  , .  ils  n  ofoient  pas  '  encore  la. 
placer  au  rang  des  loi^x  }  mais  en  attendant  U  pref^ 
cription  5  ils  (e  conduifoiént  comme  fi  «lie  eût  été 
d'un  ufage  univerfel.  Guillaume  Je  conquérant ,  à 
jeine  affermi  fur  le  trône  d'Angleterre  ,  ofa  le 
>remier  donner  la  fandion  au  fyftême  qui  a  pour 
Dafe  :  imlle  terre /ans  feigneuté 

Son  établiflfement  ne  fut  pas  auffi  rapide  en 
France.  !^^algré  l'état  çonvulfif  du  corps  politique , 

le* 
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les  anaém  ufages  réfiftoient  encore  à  cette  innova- 
tion. Un  événement  funefte  à  bien  des  égards ,  en 
prolongea  Ut  durée»  Les  guerres  des  croifadès  éloi- 
gnèrent les^feigneurs  des' terres  &  des  provinces 
dont  ils  opprimoiient  les  habitans.  Mais  rui- 
nés par  des  voyages  infenfés ,  devenus  plus  impi- 
toyables après  ces  guerres  défaftreufes ,  ils  s  ap- 
pliquèrent fans  relâche  à  confplider  leurs  ufur- 
patioiïs* 

Un  établiffèment  politique  avantac;eux  à  la  mo- 
narchie, leur  feryit  de  prétexte  pour  ériger  en  ma- 
xime, une  erreur   qu^n  n  avoir    pu  jufqu  alors 
transformer  en  vérité.  Le  droit  (t appel  s'introduifit 
pendant  les  treizième  &  quinzième  fiècleis.  Les  éta- 
bliflèmens  de  fliint  Louis  préparèrent  la  nation  i 
ce  changement  i   la  politique  adroite  de  Philippe 
le  Bel  y  famiHarifa  les  efgrits  ,  &  les  efforts  du 
pariement  pour  ramener   la  puifïànce  légiflativ^ 
iiir  le  trône ,  achevèrent  la  révolution»  Dans  la  vue 
de  ramener  tout  à  ce  principe  d'unité  qui  fait  la 
force  des  monatchies ,  ce  triounal  établit  pour  loi 
fondamentale,qu  il  n  y  avoît  point  de  juftice  allodiale 
en  France  :  cette  loi  devint  bientôt  un  axiome  de 
notre  droit ,  &  les  praticiens  prirent  Thabitude  de 
Texprîmer  en  c^s  mots  :  Nulle  terre  fans  feigneur^ 
A  peiné  cette  règle  fut  elle  établie  ^  quon  en  abufa. 
Perdant  de  vue  fon  objet  primitifs  facré  ,.on  ap- 
pliqua à  h  direcl€  ce  qui   n  avQit   trait  qu'^    U 
juftice. 

Dans  le  quinîsième  ficelé ,  on  procéda  à  la  réfor- 
mation  des  coutumes  j  les  feigneurs,  les  eccléfiaf- 
tiques,  tous  les  propriétaires  de  Fiefs  le  préfentèrenç 
armés  de  cette  règle  &  réunirent  leurs  efforts  pôuç 
la  faire  prévaloir.  Il  ne  faut  que  lire  les  procès- 
verbaux  4es  coutumes ,  pour  voir  combien  cette 
TomeXXF.:  D 
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règle  révolroît  encore  les  efprîts.  Dans  k  plupart,' 
on  voie  les  feigneilrs  aux  prifes  avec  le  tiers  état  j 
ceux-ci  affurant  que  cette  maxime  eft  aulli  nou- 
velle que  pernicieufe  j  &  les  commiflaires.  réfor- 
mateurs incertains ,  reavoyer  au  parlement  la  dé-^ 
cifion  d'un  point  auflî  difficile  qu'il  étoit  nouyeau 
pour  eux. 

11  paroît  néanmoins ,  que,  vers  le  milieu  duquîn- 
zième  fiècle  ,  la  règle  avoit  déjà  acquis  un  cer- 
tain empire  ;  car  les  feigneurs  de  Bretagne  par- 
vinrent à  la  faire  inférer  dans  la  coutume  de  feui: 
province' rédigée  en  1440*  elle  y  étoit  conçue  en 
CQS  termes  :  Homme  ne  peut  tenir  terre  fans  feigneur. 
Mais  il  s'en  falloit  bien  qu'à  cette  éppque ,  &  même 
long-temps  après ,  une  telle  opinion  fut  univerfelle- 
ment  adoptée.  Car  on  ne  trouve  rien  dans  lacoutume 
de  Paris,  écrite  en  1 5 1  o  ,  qui  ait  aucun  rapporta  un 
aflerviffèment  général.  Il  y  a  plus  :  en  153^  ,  lorf- 
qu'on  réforma  la  coutume  de  Bretagne  ,  on  en  vit 
fupprimer  l'article  :  homme  ne  peut  tenir  terre  fans 
feigneur  ;  quoiqu'il  exiftât  depuis  jjr  zns  danSr 
l'ancienne  coutume. 

Alors  s'élevoient  une  multitude  de  praticiens  înté- 
reffes  à  faire  prévaloir  une  règle  générale  faite  pour 
favorifer  l'ignorance  &  la  patefTe  des  hommes  vul- 
gaires qui  embraflènt  la  profeffion  du  barreau.  Au 
milieu -d'eux ,  ^'éleva  Dumoulin.  Seul  contre  tous, 
il  combattit  l'erreur,  entreprit  d'arrêter  un  torrent 
qui  menaçoit  d'anéantir  la  vérité ,  &  les  derniers 
veftiges  de  nos  anciens  ufages.  11  fit  voir  l'équi- 
voque dans  laquelle  on  s'éroit  égaré  ;  il  rappela 
le  principe  à  fon  véritable  objet  ,fit  voir  que -F^^^ 
&  juficc  n'ont  rien  de  commun ,  &  que  la  ma- 
xime du  parlement  ne  devoit  &  ne  pouvoit  avoir 
d'application  qu'à  la  juftice  relativement  au  mo- 
narque* 
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On;  lui.  ùppofoit  rautorité   du  chancelier  du 
Praty  qHi::».difoi€-on  >  avoit  fait  inférer  dans  les  re- 
giftres  xle  k  chambre  des  comptas,  la  maxime  : 
nulle  ternfans  fcigneur.  Dumoulin  vérifia  ce  fait 
important,  &  iî  aflûra  que  tes  premiers  magiftrats  , 
jde  ce«e  cour. lui  avoienc  unanimement  répondu 
qu'ils  ne  la  cajTncttfIbient  point.  Trop  de-perfoi^l^ei 
ctoient  intereilces  à  ce  qiiç.ce.^rand  jurifconfû-lre 
eût  tor^ .;  ja  voix  de  1  a  j  uftice  ^  x:elle  de  là  vérité  fîtcènc 
ctoufïee$  par  les  cris  de  la  multitude  ;  &  k  règle 
s'enraf;ina  piu5  que  fatiiiisdans  les^lprirs»  La  plu- 
part des  coutumes  qui  fiitent  réformées  depuis  le 
iniliea  ;du  fei:5ijëme  lîèck  y  en  ponent  l*empreinte. 
£n  I  5  8o  ,,w  rétablit  dans  la  routumc  de  Bretagne 
Iz  vèglQ;  TtiïJIc  terre  fans  feigneun 

Peu  contens  de  lavantâge  qu'^ik   avoient'déjè 
remporté  fut  le  peuple  i    les  feigneurs  raflèmblés 
aux  états  de  Blots ,  combinèrent  leurs  ^efforts  pput 
aflèrvir  d- miieul  coup  toutes  le^  terres  du  royauô^e. 
I)ans  le  cahier  préfenté  au  roi  le  30  janvier  1 577  , 
ils  demandèrent  que  toutes  les  terres  fuflènr  décla- 
rées féodales,  ou  cenfuelles.  Le  roi  ne  crut  point  Ae- 
voir  accueillir  cette  demande,  ;  mais  les  feigneurs 
ont  continué  d'agir  comme  Ci  leur  précention  écoit 
autoriféîe.par  une  loi  formelle  ,  &^  la  règle  .  nulle 
terre  fans  fcigneur ^  eft   aujourd'hui    répétée   par 
coûtes  les.  bouches  de  l'ignorance  &  de  Tintérêt. 
Tels  font  &  lorigine  &  les  progrès  de  cette 
maxime  repérée  fans  examen,  reçue  par  tradition, 
contraire  aux  monum^ns   de    notre  hiftoire  ,  & 
aux  premières  notions  de  la  loi  naturelle  \  maxime 
qu'il  eût  été  plus  avantageux  de  reftreindie  que 
c'étendre  perpétuellement ,  comme  on  l'a  fait  dans 
les  .tribunaux. 

Nous  fommes  bien  éloignes  de  dire  &  de  croire 
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que  cette  règle  foit  in|ufte  a  cous  égards ,  8c  que 
tous  les  feigneurs  en  ont-  abufé  pour  fe  f^ire  des 
droits  &  des  vaflàux.  Il  y  a  des  droits  féodaux 
légitimes  ;  dans  tous  lès  temps ,  on  a  vu  des  Xei- 
çneurs  remplis  de  juftice  &  d'humanité ,  qui  fe 
îont  fait  un  devoir  de  diftribuer  à  l'indigence  des 
terres  qu'ils  ne  pouvoient  cultiver,  &  qu'ils  a  voient 
acquifes  légitimement  jplufieurs  d'entre  eux,devenus 
les  amis  Se  les  bienËiireurs  de  leurs  vaflaux ,  pré- 
fenteiat  aujourd'hui  dans  nos  campagnes  un  fpec- 
tacle  digne  de  les  faire  chérir  du  peuple,  &  refpec- 
tGt  du  gouvernement. 

Nous  avons  feulemeiu  voulu  faire  obferver  que 
fous  U  première  race,  &.au  commencement  de 
la  féconde  i  au  moins  les  deux  tiers  du  territoiic 
de  la  France  étoient  libres }  que  ces  terres  allo- 
diales  étoient  foumifes  au  gouvernement  dés  ducs 
!$cjàe$  comtes;  &  que  fi  dans  le  neuvième  fiècle 
ces  officiers  rendirent  leurs  gouverneméns  héré- 
ditaires ,  ils  ne  devinrent  pas  pour  cela  feigfteuf5 
féodaux  ,  parce  que.  les  terres  qui  n'a  voient  pas 
cté  données  en  bénéficje,  étoient  demeurées  libres  ; 
cajr  n'étant  dépofitaires  que  de  la  juftice,  ils  ne 
purent  ufurper  que .  la  j.uftice. 

Voyez  les  v.  3  jè'  4  de  l'efprit  des  loix  ;  les 
chfervations  fur  l'hifi.  de  France  ,  par,  M.  Vabbé 
de  Mabli  ;  les  glojf aires  de  du  Congé  &  de  Laurière; 
les  traités  des  Fiefs  de  Dumoulin  ^  de  Bôutaric , 
de  Guyot ,  de  Goetfmann  ;  le  droit  des  cffices  de 
Charles  Loi/eau  ;  les  commentaires  dis  Brodeauj 
de  Ferriere  &  de  Dumoulin ,  fur  la  coutume  de 
Paris  ;  celui  de  d*Argentré  j  fur  celle  dû  Bretagne  ; 
BraSon  y  de  legibus  angllce  >  lib.  j^  ^  t.  ^  ^  ^»  9  > 
Boutelier  y  dans  fa  fomme  ,  /.  i  ,  ^  j  ,  /?.  13  ; 
Salvaingy  dans  f on  traité  de  J'ufagc  des  Fiefs  y' 
çK  74,-  Pierre  des  Fontaines  j  dans  fon  confeil ^ 
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éh.  3  5  »*  4  ;  BeaumanQir ,  ch,  48  ;  B acquêt^  dans 
fort  drok  (tcnnjoblijfement  y  ch.  10  ;  le  grand  cou- 
tumicr  ,  /.  2  ^  c.  3 1  ;  é*  la  plupart  des  x:outumcs. 
Voyez  auffi  les  articles  Franc  -  Fief  ,  Foi  et 
HoMMA<^E»  FiDiLiTi,  Commise,  Saisie rèonALE, 
Quint,  Relief,  Offres,  DiNOMBREMBNTyMAiN 
SOUVERAINE  j  Retrait  feodAl  ,  Jeu  de  Fief, 
Démembrement  ,.  Justice  ,  &c.  { Article-  de  M. 
l'abbé  HemY  y  avocat  au  parlementa  ) 

Addition  cl  l'article  Vie^.  .        -:      : 

Le  principe  que  jamais  on  ne  doit  prcfumcr 

la  féodalité  d'un   bien  ,  à  moins  que  certaine 

circonftances  ne  parcâflent  l'établir;   ce  priiîGipô 

fondé  fut  la,  doctrine  de  cous  Jes  auteurs ,  ,afFer- 

mi  par   la  jurifprudence  de  tous   les  tribunaux  , 

cpniacré  par  Tufage    de  toute?    les   nations  ,   a 

cependant  été  rejeté  par  les  légiflateurs  du  Hainatit* 

l^'article  1  du  chapitre  102  des  chartes  générales  ^ 

porte  »  que  tous  biens  immeubles  font  réputés 

jî  Fiefs,  fi  par  fait  fpécial  n'appert  du  contraire  <** 

L'article  i    du   chapitre    z^,  contient  la  même 

iifpofition.  y  De  droit  commun  &  général ,  tout 

»  eft  &   fera  tenu  &  réputé  Fief,   s'il    n'y  a* 

»  limitation  ou  comprendemcnt  du  Fief,  ou  fait 

»  ipécial  au  contraire  «. 

Que  fignifient  dans  ce  texte  les  termes  s'il 
ny  a  limitation  ou  comprendemcnt  du  Fief?  En 
vain  pour  en  pénétrer  le  fens  ,  voudroit-on  avoir 
recours  aux  lumières  de  quelque  commentateur; 
ces  loix  fi  obfcures ,  fi  volumineufes ,  .detnandeac 
un  interprète  depuis  plus  de  cent  cinquante  ans  ,  & 
iie  l'ont  pas  encore  trouvé.  Tâchons  néanmoins 
de  jeter  un  peu  de  jour  fur  le  paffage  'dit.  Voici 
comme  il  nous  paroît.  devoir  être  entendu.  Lorf- 
<|aun  cotpsd'herita^  eft. énoncé  comme  féodat 
.    ..  ..    ,       :::j  :..     .  D  ii| 
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dans  une  partie  cîéfighiè  par  des  limites  cerr^înes  ; 
doic-on  préfumer jque  le  refte  foit  dé  la  même 
nature  ?  Voilà ,  ce  femble  ^  h  queftian  que  déci-^ 
dent  les  termes  dont  il  s*âgit  iei.  On  aïiroit.  pu 
fourenit  l'affirmative  fur  le  fondement  que  tout 
eft  cenfé  Fief,  s*il  n'appert  da  contraire  y  cat  dans 
i'efpèce  propofée,  il  ny  a  point  de  preuve  de  là 
non-fëodalité  d'une  partie  de  l'iiéritage ,-  puifque 
le  titre  n  en  parle  pas  da  tout.  D'un- autre  côté  > 
on  peut  dire  que  le  filepce  du  titre  forme  feul 
une   préfompcion  contre  la  féodalité  ^  îpuifqu'en 
déclarant  expreflement  une  partie  féodale ,  il  fait 
aiTez entendre  que.râutre  éel'eft  pas-,  firivartt  1* 
rjçgje  ii^niu.s  inclujio  ^fic^ttrius  exdufia  j  S^^'eft  ce 
dernier  fentiment  que  les  chartes  génccalesiparoif- 
.fent  avoir  adopté ,  en  .reftreignant  -le^pnîitipGe  e\pi 
lîépate  Fief  tout  bien  «dont  la  nature  eft  inconnue 
jaux:cas  où  i/  ny  a  Hmkatian  ow  câmprejidemeifl^ 
du  Ficfy  c'eft- à-dire  où  il  n  y  a  point  de  titre 
qui  n'attribue  la  féodalité  :qu'à  une  certâii>e  partie 
id'un  icoirps  d'héritage*.  .;      ^ 

Nofe  traiterons.au  mor  Er anc-aleu  la  queftion 
de  (avoir  quellequalité  on  doit^attribtier-en-cette 
^province:  à  un  bien  doiu  ia  nom  féodalité  eft 
conftante.  /    .  "'-   '■' 

On   trouvera   aux    articles  RAP^ORt,  FidÉi- 

coMMis  5  Reunion  féodale,   REti4ry  &c.  les 

autres  particularités  que  la  jiirifprudence  beîgique 

renferme;  fur  leà  Fiefs,-  ['Seae  addition  èji  de  M^ 

-MERLIN y  avacat  au p[rltmmt  de  Flandre,) 

FI ERT  E.  Terme  ufité  ^n  Norm^dte  poitr  déft-' 
gner  la  châife  de  fiiiM'  RiMibain  ^  atch^vè^li^  de 
Rouen,  en  mémoii^  daqiiel  le  chapitre^ de  kfc 
cathédrak  ,  qaiipoffeflo  OÇttei^hâflTe' ^''foUMt  du 
privilège  de  délivrer  un  criminel  Se  fes  complices^" 
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i  la  fère  cîe  lafcenfion ,  en  le  faifant  pafler  fous 
la  Fierté.  C'eft  ce  qu'on  appelle  lever  la,  Fiertc^ 

Remarquer  cependant  que  les  crimes  de  lèfe- 
majefté  _,  d'héréfie ,  de  fàullc  mcjnnoie  ,  de  viol 
&  d'aflaflînat  de  guet-»à-pens ,  ne  font  pas  fufcepti- 
bles  du  privilège  de  la  Fierté. 

Au  refte  le  coupable  que  le  chapitre  a  délîgné. 
pour  être  abfous ,  eft  obligé ,  pour  jouir  de  cet 
avantage ,  d'obtenir  de^lettres  d  abolition  fcellées 
du  grand  fceau  ,  attendu  que  le  fouverain  féal 
peut  faire  grâce  aux  criminels.  C'eft  ce  qui  réfuJte 
d'une  déclaration  donnée  par  Henri  IV  le  ij 
janviei^  \  597. 

FIL.  L'arrêt  du  17  mars  1773,  dénommjs  toutes 
les  fortes  de  Fils  qui  peuvent  être  importées  dans 
le  royaume  pour  les  aflujettir  à  un  droit  d'entrée 
relatif  à  la  valeur  de  chacune ,  &  qui  a  lieu  par- 
tout excepté  en  Flandre  &  Hainaut. 

Ainfi  les  Eilsde  chanvre  fimples ,  bis  ou  écrus» 

doivent  payer  par  quintal 7  liv.    10  f. 

Les  Fils  de  chanvre  retors  ,  bis  ou 
blancs   ••........•.••     12 

Les  Fils  iûf^/n  teints 12. 

Suivant  le  même  arrct  les  Fils  fim- 
ples, bis  ou  écrlis  doivent  par  quin- 
tal  ................      1 1 

Les  Fils  de  lin  retors,  bis  ou  blancs  ,20  , 
&  les  Fils  de  la  même  madère  teints  y'^'^  ^ 
niais  ces  mêmes 'Fils  j  foit  de  chanvre,  foit  de  lin 
/impie  ♦  bis ,  écrus  ou  blaaichis  ,  mais  non  jetors , 
les  chanvres  &  les  Uns» apprêtés ,  ne  doivent  que 
hi  droits  du  tarif  de  i(>7i',  qui  a  lieu  à  l'entrée  de 
ces  province^  ,  ainfi  que'  le  confeil  Ta  décidé  le 
35  juillet  1775.   Cependant  fi   ces  mêmes  Fils 
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écoîent  rétots ,  ils  rentreroient  dans. la  clarté  lîe^ 
ceux  qui  font  fournis  aux  droits  d'entrée  unifor- 
mes par  l'arrêt  du  17.  mars. 

Tous  ces  Fife  ,  de  quelque  efpèce  &  en  quel- 
que état  qu'ils  foient ,  ne  doivent  aucun  droit  de 
circulation,  c'eft-à-dire  en  paflànt  d'une  province 
du  royaume  en  une  autre  ,  depuis  l'arrêt  du  12. 
avril  17(^4 ,  qui  ^  affranchi  de  tous  droits  intérieurs^ 
les  chanvres  &  lins  apprêtés ,  filés  ou  peignes  , 
dans  la  vue  de  fàvorifer  la  fabrique  des  toiles* 
Les  Fils  5  par  conféquent ,  participent  à  cet  affiran- 
chiffèmenc,  mais  il  faut  obferver  que  cette  fran- 
chi fe  générale  dans  l'intérieur  du  royaunie  ,  ne 
peut  s'étendre  aux  provinces  qui  font  réputées 
/  abfolumént  étrangères,  parce  qu'elles  communi-  ' 
quent  librement  avec  le  pays  étranger,  comme 
l'Alface  ,  la  Lorraine  >  les  trois  Evêchés  &  les 
villes  de  Bayonne  ,  Dunkerque  &  Marfeille ,  qui 
font  ^u  même  rang  que  le  pays^étranger,  à  quelques 
exceprions  près.  Voyez  l'article  Marseille, 

Les  difpofitions  du  tarif  de  166 j^  fe  trouvent 
conféquemment  abrogées  par  ces  différens  régle- 
mens ,  &  les  Fils  qui-  entrent  dans  l'étendue  dei 
fon  refïbrt ,  étant  ou  nationaux  ou  étrangers,  font 
exempts  de  tous  droits  dans  le^  premier  cas ,  & 
dans  le  fécond,  fujetsà  ceux  de  larrêr  de  1773. 

Quant*  aux  droirs  de  forrie  de  ces  différentes 
efpèces  de  Fils ,  ils  font  réglés  par  les  tarifs  «des; 
différentes  provinces  p^ir  lefqupUes  l'exportation 
s'effeétue. 

Les  Fils  de  lin  &  de  chanvre  blanc  ^  teints  ou 
cctus  de  Paris  ,  de  Lyon  ,  d'Epinay  &  d'ailleurs , 
doivent  ,  fuivanf  le  tarif  de  166 j\,^  les  droits  de 
fortie,comme  la  mercerie,  rcglés'à  5  tiv.  pixt  quintal, 
M^5-r^i^rçt  du  i|  mai  1.7^0  ^^rimpofant  unifot- 
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mémenc  le  droit  d*un  pour  cent  de  la  valeur  fur 

toute  mercerie  fortant  du  royaume ,  &  celui  dit 

II    février  1^61   ayant  ordonné  que  toute  mar- 

chandife  comprife  dans  la  claffe  de  la  mercerie  au 

f  tarif  de  i^(>4,  feroit  réputée  mercerie  dans  tous 

les  autres   tarifs  pour  la  perception  des  droits,  il 

s'cflluit  qu'aâiueilement  tous  les  Fils  de  lin  &  de 

cAanvre   q[ue    ce   tarif  qualifie   de  mercerie,  ne 

doivent  que  le  droit  dû  par  cette  dernière  mar- 

chandife  à  toutes  les  forties  du  royaume. 

Mais  le  Fit  gris  écru ,  &  tous  les  Fils  retors ,  s'ils 
ne  font  ni  teints  ni  blanchis  ,  ne  peuvent  fortir 
du  royaume  par  les  provinces  dû  Flandre,  Hainaur, 
Picardie ,  Artois  &  Soiffbnnois ,  à  peine  de  confif- 
cation  &  de  3000  liv.  d'amende  prononcées  pat 
l'arrêt  du   10  juin  1749. 

Cependant  afin  de  favorifer  le  commerce  de 
dentelles  dans  la  Flandre  françoife,  il  efl  permis 
aux  febriquans  de  cette  proviiKe  d'envoyer  à 
Anvers ,  &  dans  les  autres  villes  de  la  Flandre 
autrichienne  desT^îTs  crus  ^  retors  propres  à  faire 
des  dentelles  pour  y  être  blanchis ,  au  moyen  de 
leur  foumiffion  de  faire  rentrer  les  deux  tiers  de 
la  quantité  fortiô  ,  &  de  payer  pour  tous  droits 
d'entrée  &  de  fortie  trente  fous  du  cent  pefant, 
fur  le  poids  effedif  de  ces  Fils  4  leur  recour.  Cette 
permiflîon.qui  a  été  accordée  depuis  trentç  ans, 
te  renouvelle  de  temps  en  temps  par  un  ordre  du 
conîeil-  elle  l'a  été  le  19  février  1775  pour  un  an. 

Toute  autre  efpèce  de  Fil  envoyée  au  blanchlf- 
ûge  dans  la  Flandre  étrangère ,  feroit  fujette  aux 
droits  de  fortie  &  de  rentrée  ,  ainfi  que  le  confeil 
la  décidé  le  17  janvier  175 1  ,  &  le  déchet  du 
blanchiflàge  en  a  été.  fixé  au  tiers  par  la  même 
iiciÇioni  JL'yrêt  du  ?  avril  1749  avoit  défendu 
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a  tous  .regrattiers  &  gens  faiis  qualité  de  te  trouver 
•dans  les  marches  de  Flandre  &  Picardie  où  fo 
vendent  les  Fils ,  &  d'j  acheter  aucun  échevaii 
ou  paquet  de  Fils  ;  les  merciers  d'Âbbeville  fe 
prévalurent  de  ce  règlement  pour  prétendre  que« 
quiconque  n'éroit  pas  reçu  dans  leur  communauté  «r 
ne  pou  voit  faiie  le  commerce  de  Fil ,  &  eaxonfé- 
quence  intentèrent  procès  au  fîeur  MuUot ,  bour- 
geois de  la  même  ville,  qui  fréquentoit  les  marchés 
de  Fil  pour  en  acheter.  Ces  prétentions  furent 
condamnées  par  arrêt  du  4  mai  175  5  >  qui  ordonna 
que  letioraméMiillot  &  tous  autres  derneuf«:oient 
autorifés  à  faire  le  commerce  de  Fil  dans  la  ville 
d'Abbeville. 

Fil  de  laine.  Voyez  l'article  Laine  filée. 

Fils  de  poil  de  cheyal ,  de  poil  de  vache  ôa 
ploc ,  ne  font  point  compris  au  tarif  d'entrée  de 
i(j^4,  mais  le  font  dans  celui  de  fortie.  *  • 

Fil  de  poil  de  chèvre.  Voyez  l'article  Poa  de 

CH^.VRE. 

Fils  d'or  &  d'argent  fin  ou  faux.  Voyez  Or 
iT  Argent  trait  filé  ,  à  l'article  Or. 

Fil  de  fayette,  c'eft  à-dire  Fil  de  laine  propre 
â  faire  les'erges  appelées  fayettes ,  doit  à  l'entrée 
des  cinq  greffes  fermes  j  liv.  du  quintal  y  à  l'entrée 
des  autres  provinces  du  royaume ,  les  droits  des 
tarifs.qui  y  font  établis.  ' 

Mais  à  la  fortie  du  royaume ,  les  Fils  de  fayette 
font  généralement  impofés  au  droit  de  30.  liv.  du 
quintal  par  l'arrêt  du  7  mai  1754.  Ce  droit, 
qui  eft  le  même  que  celui  qui  eft  dû  fur  les  laines 
filées  qui  pourroient  fortir  du  royaume  >  a  en  vue 
d'y  conferver  ces  matières  préparées  Comme  des 
chofes  néceffàires  aux  fabriques  d'ouvrages  de  laine. 

Voyez  le  tarif  de  1 664  imprimé,  i  Rtmen  en 
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1758  j  ûVtf^  r/«  commentaire;  l'injlruclion  impri-^ 
met  en  17  5  j  ^  P imprimerie  royale  ^  fur  les  droits 
des  fermes  dans  les  provinces   de  Flandre  &  du    ; 
Hàinaut  j  par  feu  M.  Bonamy  ;  les  arrêts  quon 
n  cites.  Article  de  M.  D**. 

FILIATION.  C'eft  la  defcendance  du  fils  ou 
de  h  fille  à  Tégard  du  père  &  de  fes  aïeux, 

La  Filiation  fe  prouve  par  les  regiftres  de 
taptème.  11  doit  y  erre  fait  mention  du  jour  de 
la  îlaiflance  de  l'enfant ,  du  nom  qu'on  lui  a  donné, 
*:  de  ceux  de  fon  père,  de  fa  mère ,  de  fon  parrain 
&  de  fa  marraine. 

Si  les  regiftres  de  baptême  font  perdus,  ou 
u il  n'y  eu  ait  jamais  eu,  larticle  14  du  titre  xo 
!e  l'ordonnance  de  i66j  ,  porte  que  la  preuve 
ert  fera  reçue  tant  par  titrée  que  par  témoins  ;  & 
qu'en  l'un  &  l'autre  cas^  les  baptêmes  &  mariages 
pourront  êtrejujlifiés  tant  par  les  regiftres  ou  papiers 
domeftiques  .  des  père  &    mère  décédés  ,  que  par 
témoins  j  faufà  la  partie  de  vérifier  le  contraire. 
11  y  a  enœre  des  cas  où  l'on  eft  obligé  d'avoir 
recours  â   d'autres   preuves    qu'aux   regiftres  de 
baptême ,  &  où  la  preuve  même  teftimoniale  eft 
admife  ;  c'eft  Jorfque  Fenfant  n'a  pas  été  baptifé 
ni  ondoyé ,    ©u  que  Tade  n*a  pas  été  porté  fur 
les  regiftres ,  ou  que  l'enfant  y  a  été  déclaré  fous 
des  noms  fuppofés. 

L'éducation  donnée  à  un  enfant  n  eft  pas  feule 
une  preuve  de  Filiation  ;  mais  la  poffeiîîon  d'être 
traite  comme  uil  enfant ,  eft  une  preuve  aflèz 
forte,  &  fuffit  p^r  faire  adjuger  à  Venfant  une 
provifion  alimentaire  jufqu'à  ce  que  le  contraire 
loit  prouvé;  ' 
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FILOSELLE  Ceft  une  partie  gtoffièrc  de  foîc 
qui  entre  dans  la  compofition  de  plufieurs  étoffes  , 
éc  qu'on  appelle  auflî  fleuret. 

Cette  matière  apportée  dans  le  royaunie  des 
pays  étrangers ,  ne' peut  y  entrer  que  par  Marfeillç 
Sr,  le  pont  de  Beauvoifin ,  &  doit  être  expédiée 

{>ar  acquit  à  caution  pour  Lyon ,  où  elle  âcqiîitre 
e  droit  particalier  dû  fur  les  foies  donc  cette  vill^ 
,çft  fermière. 

Il  faut  néanmoins  en  exceptex  la  Filofelle  qui 
eft  déftinée  pour  les  fabriques  de  la  Flandre  ,fran- 
çoife  j  elle  eft  exempte  de  tous  droits ,  &  peut 
même  être  tirée  d'Anvers  eii  écru,  avec  une  pareille 
exemption  j  fuivant  l'arrêt  du  lo  janvier  1775* 
Voyez  au  furplus  l'article  Soie  ^  attendu  que 
la  Filofelle  en  étant  une  partie  ,  elle  eft  fujette  ^ 
foit  brute  ,  foit  ouvrée  ,  aux  niêmes  exemptions., 
mêmes  formalités  &  mêmes  prohibitions  à  l'entré^ 
&  à  lafonic  du  royaume  que  la.  foie.  Ardckjde^ 

FILS  DE  FAMILLE.  On  appelle  aînfi  en  pays 
de  droit  écrit ,  un  enfant  ou  petit^enfant  qui  eft 
fous  la  puifïànce  de  fon  père  ou  aïeul  paternel* 

On  dit  dans  la  même  acception  yfilU  de  famille^ 
cnfans  de  famille.  .      , 

Lqs  Fils  &  filles  de  famille  non  émancipés  ^ 
n'ont  rien  en  propriété ,  excepté  leur-  pécule.^  lU 
ne  ^peuvent  point  s'obliger  pour  caufe  de  prêt , 
quoiqu'ils  foient  majeurs  j  leurs  obligations  ne 
.  font  pas  valablçç ,  même  après  leur  mort ,  fuivant 
le  fénatus-confulte  Macédonien ,  qui  eft  obfervé 
^dans  tous  les  p^ys  de  droit  écrit ,  ipême  dans  ceu^c 
du  reffort  du'  parlement  de  Paris ,  comme  le 
prouve  l'arrêt  que  cette  cour  rendit  le  9  aoud 
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té'^i ,  en  faveur  du  fieur  du  Coin  ,  trcforier  de 
France  à  Lyon ,  contre  Jean  Morel ,  orfèvre  & 
l^urgeois  de  cette  ville. 

hes  Fils  de  femille  ne  peuvent  tetler,  hiême 
avec  la  permiffion  de  leur  père ,  fi  ce  n  eft  de 
leur  pécule  caftrènfe  ou  quafi  caftrenfe. 

Le  père  ne  peut  faire  aucune  donation  entre- 
vifs  &  irrévocable  au  Fils  de  famille;,  fi  ce  n'eft. 
par  contrat  de  ihariage. 

Lôrfque  le-  pète  marie  fon  Fils  étant  en  îx 
puiflànce  ,  il  eft  refponfable  de  la  dot  de  fa 
belle-fille.  .  • 

L  émancipation  faît  fortit  le  Fils  de  famille  de 
la  puiflànce  paternelle  ;  le  père,  qui  émancipe  fon 
Fils,  avoir  autrefois, pour  prix  de  fon  émancipa^-, 
tion,  le  tiers  des  biens  en  propriété  ;  mais  au  lieu 
de  cela ,  Juftihien  lui  a  donné  la  moitié  en  ufufiruit  j 
il  a  aufli  Tufufruit  d*une  portiop  virile  des  biens 
maternels  qui  échoient  au  Fils  de  famille  depuis 
fon  émancipation.   . 

En  pays  coutumier ,  où  là  puiflànce  paternelle 
tfa  pas  lieu ,  on  entend  par  Fils  de  famille  le^ 
enfans  mineurs  qui  ne  font  point  mariés ,  &  qui 
vivent  fous  la  dépendance  de  leur  père  ou  de 
leur  mère.  '  .  -  '  ' 

Les  Fils  de  famille,  mineurs  de  vingt-cinq  ans, 
ne  peuvent ,  foit  en  pays  de  droit  écrit ,  foit  en 
pays  coutumier,  cohtraéter  mariage  fans  le  confen^ 
lement  de  leur  père*&  de  leur  mère,  ou  dé  leur 
tuteut  ou  curateiïr. 

Lqs  majeurs  de  vingt-cinq  ans  peuvent  fé  marîerj 
mais  pour  fe  mettre  a  couvert  de  l'exhérédation  ^ 
il  faut  qu'ils  faflent  préalablement  à  leur  père  & 
à  leur  mère  trois  fommations  refpéftueufes ,  & 
les  garçons  ne  peuvent  faire  ces  fommations  avant 
l'âge  de  trente  ans. 
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Voyez  les  loix  civiles  ^^  les  injlituus  &  les  n^yeU 
les  de  Jujlinien  ;  les  arrêta  de  Papon  ;  les  queflionS 
alphabétiques  de  Bretonnier  ,  &c.  Voyez  aAiffi  lej 
^ticles  Puissance  frATERNELLE,  Emancipation, 
Testament  ,  Mariage  ,  &c. 

FIN.  Dans  le  ftyle  judicuire,  ce  mot  fignifie 
en  général  but  &  objet. 

On  appelle  Fins  civiles ,  les  demandes  qui  ne 
tendent  qu  a  une  condamnation  pécuniaire.  J..orf- 
ou  on  civilife  uœ  procédure ,  on  ordonne  quelque* 
fois  que  tes  panies  fe  pourvoiront  à  Fins  civiles. , 

On  appelle  Fins  de  non  payer  ^  les  nioyens  qiiun 
débiteur  emploie  pour  éluder  le  payement  d^  ce 
qu'il  doit. 

Fins  0e  non  procéder,  fe  dit  des  moyens.de 
forme  à  la  faveur  defquels  on  fourient  qu'on  dûiçêw 
difpenfé  d'aller  en  ayant  fur  une  demande ,  jufqu4 
ce  qu'il  ait  été  ftâtué  fur  ces.Fius.  Telle?  font  le^ 
exceptions  dilatoires ,  les  exceptions  déclinatx^ires  » 
les  moyens  de  nullité ,  &  les  auçres  exceptions 
qui  fe  tirent  de  la  formé  &  noa  du  fond  de  .J4 
conteftation. 

L'article  j  du  titre  6  de  l'ordonnance  du  rapi^ 
d'avril  166 j  ^  veut  qu'il  foit  prononcé  fommai-^ 
rement  à  l'audience  fur  les  Fins  de  non  procéder, 
fans  appointer  les  parties,  ni  réferver  &  J0indre  ai{ 
principal  pour  y  ître  préalableme^  ou  autremei^ 
fait  droit. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  les  parties  n'étoieni 
pas  d  accord  fur  la  jurididion  fous  laquelle  lachofe 
litigieufe  eft  fituée ,  ou  dans  laquelle  la  partie 
affiçnée  eft  domiciliée ,  le  juge  pourroit  avant  faire 
droit  fur  l'exception  déclinatoire ,  appointer,  les 
parties  à  faire  preuve  des  faits  articules  à  cet  égard. 
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Obfervez  auflî  que  les  Fins  de  non  procéder 
tdoivent  fe  proposer  avant  qu'on  ait  contefté  au 
fond,  autrement  on  n'y  eftplus  recevable.La  raifon 
«n  eft  que  la  partie  qui  à  procédé  volontairement 
devant  un  juge ,  s'eft  foumife  à  fa  jurididion.  Cela 
eft  d'ailteuEf  ainfî  décidé  par  l'article  premier  du 
titre  4  dtf  l'ordonnance  du  mois  d'août  i66^y  con- 
cernant les  réglemens  de  juges  »  &c. 

Cependant  fi  une  Fin  de  no»  procéder  étoit 
fondée  fur  l'incompétence  du  juge ,  radone  ma" 
urht^  elle  pourroit  être  propofée  en  tout  état  de 
<:aufe.  *  Tel  feroit  le  cas  où  l'on  auroit  porté  une 
matière  temporelle  au  tribunal  du  juge  aéglife. 

Fin  de  non-recevoir  ,  fe  dit  d'une  exception 
par  laquelle  onfoutient  que  la  partie  adverfe  n'cft 
pas  recevable  à  intenter  une  adion  >  une  de^ 
mande. 

Les  Fins  de  non-recevoîr  fe  tirent  de  laforme  ou 
du  défaut  de  qualité,  ou  du  l^ps  du  temps. 

Elles  fe  tirent  de  la  forme ,  comme  quand  un 
mineur  intente  une  aftion  fans  être  aflîfté  de  fon 
tuteur  ou  curateur  ;  du  défaut  de  qualité ,  comme 
quand  on  oppofe  au  demandeur  qu'il  n'eft  point 
héritier  dé  celui  dont  il  réclame  les  droits;  &  du 
laps  de  temps,  lorfqu'il  y  a  quelque  prefcriptiofl 
acquife. 

L'ordonnance  de  i66j  veutqup  les  Fins  de  non- 
recevoir  foient  employées  dans  les  défenfes ,  poiu: 
y  être  préalablement  fait  droit.  - 

yoye:^  l^ ordonnance  du  mois  d'avril  \66j  & 
les  commentateurs  ;  le  Journal  des  audiences  ;  V or- 
donnance du  mois  d'août  i66^  j  &c.  Vôyez^  anflî 
les  articles  Déclinatoire,  Nullité  ,  Prescrip- 
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FINANCES,  Ce  font  les  deniers  &  reveûui 
publics  deftinés  à  fubvenir  aux  charges  de  Tétat , 
&  qui  proviennent  tant  des  domaines  du  roi  &  des 
droits  en  dépendans ,  que  des  diverfes  contributions 
auxquelles  font  alTujettis  tous  les  membres  de 
rétat.  -^ 

.  La  bonne  adminiftration  des  Finances  étant  eflèn-^ 
tielle  au  maintien  &  à  la  sûreté  d'un  état ,  elles 
doivent  ctpe  régies  avec  toute  la  f^eflç  i&  la  pru- 
dence poffibles.  Auflî  a-t-on-vu  parmi  nous  j^s 
princes,  du  fang  fe  chargeç  d<5  ce  foin ,  &.  particu- 
lièrement fous  Charles,  Vl ,  Louis  de  Ftatlce  <i  duc 
d'Orléans  ,  en  fut  chargé  par  lettres-patentes  du 
1 8  avril  1402  j  Philippe  de  France  ,  duc  de  Bour- 
gogne,, par. lettres -patentes  du  2.1  juin  fuivant;  & 
Louis  de  France ,  dauphin  de  Viennois ,  par  lettres- 
patentes  du  2z  feptembre  141 4. 

Il  fur  enfuite  créé  uile  charge  de  furihtendant 
des  Finances  ;  mais  Louis  XIV  recojinoiflant  que 
Tadminidration  des  Finances  demandoic  d'autres 
foins  que  ceux  d*un  feul  homme ,  fupprima  cette 
charge  par  édit  du  1 5  feptembre  id^i  ,  &  il  éca- 
bht  un  confçil  royal  des  Finances..     • 

Il  y  a  eu  depuis  des  contrôleurs- généraux  des  Fi- 
nances, auxquels  le  roi  a  fubftitué,  eu  1777»  ^^ 
directeur- général  dés  Finances. 

Cet  officier  remplit  à-peu-prè^  les  £anâ:ions  que 
remplillôit  auparavant  le  contrôleur -général  des 
Finances ,  Se  dont  nous  avons  rendu  compte  à  l'ar- 
ticle concernant  ce  miniftre  fupprimé.  Cependant 
potrr  prévenir  les  inconvéniens  inféparables  du  trop 
grand  nombre  de  décifiçns  abandonnées  précé- 
demment au  miniftre  des  Finances ,  le  roi ,  par  fon 
édit  du  mois  de  juin  1777,  enregiftré  à  la  chambre 
des  comptes  le  1  juillet  fuivant ,  a  jugé  à  propos 

d'établir 
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4  établît  un  comitç  fous  les  yeux  duquel  doivent 

J)aflèr  les  aflPaires  conteiKieufes  relatives  aux  Fi^ 

nances.  Ce  comice  :Compole  de  trois  membres  du 

confeil ,  doit  particulièrement  fervir  à  afïîirer  l'ob- 

fetvacion  des  réglés  &:  des  formes ,  afin  de  pro-» 

curer  aux  décifionsplus  dô  confiance  &  d'autorité* 

Des  lettres  patentes  du  251  du  même  mois  de 

;ufn,  ont  en  conféquence  de   la  vacance   de  la' 

place  de  contrôleur  général  des  Finances ,  âccordé- 

une  ampliation  de  pouvoir  aux  gardes  des  regiftres 

du  contrôle  général  des  Finances ,  &  ont  fupprîmé 

au  profit  du  ttéfor  royal  &  des  particulieris  les  droits 

de  contrôle  que  percevoir  autrefois  le  mihiftre  des 

Finances  (*)• 


{  *  )  Voici  cette]  loi  : 

LOUIS  par  la  grâce  de  dieu  i  roi  de  France  &  de 
Kavarre ,  à -tous  ceux  qui  ces  pré  fentes  lettres  verront  > 
falut.  La  place  de  contrôleur.général  de  r?os  Finances 
étant  devenue  vacante  ^  nous  avons  pris  des  mefure» 
pour  en.  faire  exercer  les  principales  fondions  j  mais 
comme  il  importe  4  l'ordre  dp  la  Comptabilité  ,  quo 
les  expéditions  fujettes  au  contrôle  de  nos  Finances  j 
fuient  toujours  contrôlées  avec  la  plus  erandc  exac- 
titude j  nous  avons  réfolu3  à  l'exemple  de  ce  qui  s'eft 
pratiqué  fans  inconvénient  ,^  dans  plufieurs  cîrconf- 
tances ,  d'en  charger  les  gardes  des  regiftres  du  contrôle 
général  de  nos  Finances  >  &  nous  avons  en  même  temps 
)ugé  i  propos  d'éteindre  &  de.  fupprimjer  les  droits 
établis   relativement  audit  contrôle.    Au  movsn    de 
cette  fuppreflS'on  ,  notre  tréfor  royal  profitera  de  ceux 
auxquels  étoient  aflujectis  les  baux  de  nos  fermes  ,  les 
traités  des  régies,  ^  aivtr^s  aites  femblables ,  lequel  pro- 
duit étoit  ci  devant  attribué  au  contrôleur  général  de 
iios  Finances  :  &  à  l'égard  de  la  partie  de  ces  mêmes 
droits  qui  fc  perceyoit  fiir  les  .particuliers  ,  nous  noi^s 
fommes  port çs  d'autant  plus  volontiers  à  leur  en  faire 
xemîfe^  que  nous   avons   reconnu  que   les  droits  de 
inutation  ,  qu'ils  fonr4î»n^  1«  ^^5  de  payer  ^  étoieotc 
TomçXXK  £ 
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Lorfqu*on  dit  qu'un  arrêt  eft  rendu  en  Finance; 
c'eft  dire  qu'il  a  été  rendu  au  confèil  des  Finances. 

,  I    ■  1    ■  Il    I    I  'I      I      iî   ■  I  I  ru  '   -        I  ■         I 

déjà  confidérables.  A  ces  caufes  y  &  autres  à  ce  nous 
mouvant .  de  l'avis  de  notre  confeil ,  &  de  notre 
certaine  Icicncc ,  pleine  puiffancc  &  autorité  royale  , 
nous  avons  ,_  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , 
dit  &  ordonné ,  difons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous 
plait  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  En  amplifiant  le  pouvoir  dontié  aux  gardes 
des  regiBres  du  contrôle  général  de  nos  Finances  ^  pai^ 
les  lettres  de  provifions  accordées  ,  favoir ,  aux  fieurs 
Perrotin  de  Barmond  père  &  fils  y  pourvus  en  fur* 
vivance  l'un  de  Tautre  de  l'office  de  garde  des  regiftres 
du  contrôle  général  de  nos  Finances  y  ancien  y  avec 
faculté  de  l'exercer  conjointement ,  &  au  fieur  Fougeraj^ 
de  Laujosy  y.  pour  exercer  pareil  office  alternatif.  Vou- 
lons qu'ils  tiennent  alternativement  les  regiftres  de 
contrôle  de  toutes  les  quittances  ,  tant  des  gardes  de 
notre  tréfor  royal  ,  que  du  tréforier  de  nos  revenus 
cafuels  y  des  commiffions  des  tailles  >  commiffions 
pour  impôt  du  fel,  des  arrêts  portant  impofitions, 
eommîffions  pour  la  tenue 'des  états  de  nos  provinces 
&  lettres  en  dépendantes  y  acquits-patehs  ,  baux  de 
i\o$  fermes^  &  des  autres  expéditions  généralement 
cuelconques  qui  font  afTujetties  au  contrôle  général 
de  nos  Finances  par  notre  déclaration  du  i^  mai  iiss  , 
Inême  de  celles  qui  ont  accoutumé  d'y  être  ehregîftrécs. 

II.  Lefdits  officiers  coterotit  de  leur  maih  ,  fur  les 
f egiftres  dudit  contrôle ,  les  fommcs  mentionnées  dans 
Icfdites  quittances  &  lettres  qu'ils  contrôleront  ,  6t 
ligneront  au  dos  des  originaux  defdites  pièces  le  cer- 
tificat de  leur  enregiftremént  y  fans  qu'il  foit  pour  ce 
perçu  aucun  droit  de  contrôlé  y  lefquêls  droits  nous 
«éteignons  &  fupprimons  y  attendu  la  vacance  de  là 
«commiffion  de  contrôleur  général  de  nos  Finaiices. 

m.  Voulons  quechacun  d'eux  continue  de  contrôler, 
tant  en  exercice  que  hors  d'exercice  ,  les  quittances 
expédiées  en  exécution  d'édits,  déclarations  ou  arrêts 
qu'ils  ont  comriiencé  à  contrôler  en  conféquence  des 
commiffions  qui  leur  ont  été  doniiées  par  le  contrôleur 
général  de  uqs  Financés  ;  Se  à  l'égatd  de»  autres  af- 
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1^  arrêts  rendus  dans  les  autres  confeils  du  roi , 
ne  peuvent  fervir  de  règle  fur  tout  ce  qui  dépend 

'    -  I  .1  ■  '  -r  '    T"       -      •        -  Il  ,  a    " 

faires  extraordinaires  ^  pour  lefquelles  il  n'y  a  point 
encore  de  commiflions  délivrées  ,  voulons  que  chttun 
d'eux  contrôle  les  quittancés  qui  feront  expédiées  en 
vertu  des  édits  datés  de  leurs  exercices  j  &  quant  aux 
quittances  des  gardes  de  notre  tréfor  royal  ,  &  du 
tréforier  de  nos  revenus  cafuels ,  qui  étoient  contrôlées 
par  le  conttôleur  des  Finances ,  elles  feront  contrôlées 
par  les  gardés  des  regifttes  du  contrôle  général  de  nos 
Pinaoces  ^  chacun  Air  les  regiftres  qui  doivent  leur 
lefter  par  rapport  aux  années  de  leurs  exercices. 

IV.  Continueront  lefdits  gardes  des  regiltres  du 
contrôle  général  de  nos  Finances,  de  faire  mention 
chacun  fur  les  regiftres.dont  ils  font  dépofitaires,  de 
tous  les  rembourfemens  qui  feroîit  ordonnés  j  des  quit- 
tances de  Fihances  y  regiftrées  ,  qui  auront  été  ex- 
pédiées pour  acquifitions  d'offices  ,  augmentation  de 
gages  ,  rentes  ou  intérêts  ,  ainfi  qu'il  eft  prefcrit  pat* 
lîotre  déclaration  du  6  mars  171 6  ,  &  par  les  arrêta 
de  notre  confeil  des  ix  mars  J715  ^  %$  avril  1717, 
&  XI  Novembre  1730. 

V.  Voulons  que  lefdits  gardée  des  regiftres  du  contrôle 
général  de  noi  Finances  préfentent ,  chacun  pour  fort 
exercice  en  nôtre  chambre  des  comptes  ,  les  doubles 
des  regiftres  dudit  contrôle ,  que  le  contrôleur  général 
de  nos  Finances 'étoit  tenu  d'y  fournir. 

VI.  Chacun  des  gardes  des  regiftres  du  contrôle  gé- 
iictal  dé  nos  Finances  pourra  ,  en  cas  d'abfefice  , 
maladie  ou  autres  empéchemens  de  fon  compagnon 
d'office  i  Contrôler  les  quittance?  8e:  autres  expéditions? 
qui  auroient  dû  l'être  par  lui  ,  dont  les  regiftres  ,  en 
ce  cas  3  lui  feront  confiés  ,  &  feront  enfuitc  rendus 
audit  (îrontpagnon  d'office. 

VU.  Au]torifons  lefdits  officiers  à  délivrer  aux  con- 
trôleurs des  Finances  &  ^domaines  établis  dans  lef 
provinces  8t  généralités  de  notre  royaume  ,  &  à  tous 
autres  commis  pour  y  exercer  les  fondions  dû  coittrôle 
général  des  Finances ,  les  certificats  delaTTeÀirfe  qui 
leur-fcra  faite  de  leurs  regiftres  ,  &  à  cortitnettre  ,  en 
cas  d'abfence ,  maladie  ou  vàiahce  defdits  otf  ces  ou 
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de  la  régie  &  de  radminiftration  des  Fînancres  ;  orf 
peut  toujours  fe  pourvoir  au  confeil  royal  des  Fi- 
nances en  opposition  à  ces  arrêts. 

FISC,  C'eft  le  tréfor  du  prince,  de  Tctat. 

C5n  dit  auffi  le  Fifc  ,  pour  défigner  les  oflScier^ 
chargés  de  la  confervation  des  droits  du  Fifc.  ' 

Chez  les  romains ,  le  Fifc  jouiflbit  de  plufieurs 
droits  &  privilèges.  11  pouvoir  revendiquer  la  fuc^ 
ceflîon  qui  étoit  déniée  à  celui  qui  avoir  argué 
mal-à-propos  le  teftamenr  de  &ux  \  il  étoit  aufli 
préféré  au  fidéicommiflàire ,  lorfque  le  teftatenr 
avoit  fubi  quelque  condamnation  capitale.  Il  avoir 


commifEonsdefditscontrâleurs, des  perfonnes capable» 
pour  en  faire  les  fondions  de  la  même  manière  qu'ea 
ufoit  le  contrôleur  général  de  nos  Finances.  Si  donnons 
en  mandement  à  nos  amés  &  féaux,  confeillçis  ,  les 
gens  tenant  notre  chambre  des  cpmptes  à. Paris  ,  quc^ 
ces  préfentes  ils  aient  à  faire  enregiftrer  ^  &  de  leur 
contenu  faire  jouir  ic  ufer  les  gardes  des  regiiûes 
du  contrôle  général  de  nos  Finances  pleinement  & 
paifiblement  ,  nonoblhnt  toutes  ordonnances  ,  ré* 
glemens  &  autres  chofes  à, ce  contraires  ^  auxquels 
nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfentes  : 
car  tel  eft  notre  plaifir  5  en  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  fcel  à  cefdit^s  préfentes.  Donné  à 
Verfailles  le  vingt- neuvfème  jour  du  mois  de  juin  ^  l'anf 
mil  fcpt  cent  foixante-Jix-fept  ^  &  de  notre  règne  le 
quatrième.  &^rté LOUIS.  Parle  roi,  Amejlot. 

Lueiy  publiées  &  regifirées  en  la  chambre  des  compies^ 
oui  &  ce  requérant  le  procureur. Crural  du  roi^  pour  êtrù 
exécutées  fclon  ieurfifrmeS^  teneur  ^   a  la  charge  par  lef- 

fts  Perrotin  de  Éarmond  ,  père  è  fils  ,  &  Fougeray  de 
aunay  ,  gardes  des  regiftres.dsU  ^contrôle  générai  des  Fi" 
nanccs  ,  de. prêter  ferment  ^n  ta  chambre  y  &  d£  fournir 
en  icetl^  lêiirs  regiftres  dej^ontrôle  dans  les  délais  de  Cor^^ 
donnante.  Les  bureaux  affemblés  ,  U  deux  juilUl  milfepe 
ecnt foi^anfe-dix  fepc^  Signe  Mi^s^soiMS^t 
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la  faculté  de  pourfuivre  les  débireurs  des  débiteurs , 
lorfque  le  principal  débiteur  avoir  manqué.  On  lui 
àccordoit  la  préférence  fur  les  villes ,  dans  la  dif- 
cuffion  des  biens  de  leur  débiteur  commun ,  à. 
moins  que  le  prince  n'en  eût  ordonné  aurremenr. 

Il  avoir  pareillement  la  préférence  fur  tous  les 
créanciers  chirographaires ,  Se  même  fur  un  créan- 
cier hypothécaire  du  débiteur  commun ,  dans  lei 
biens  que  le  débiteur  avoit  acquis  depuis  l'obli- 
gation par  lui  contradée  au  profit  de  ce  particulier^ 
malgré  que  celui-ci  eût  Thypothèque  générale  : 
le  rifc  etoit  même  en  droit  de  répéter  ce  qui 
avoit  été  payé  par  fon  débiteur  à  un  créancier 
particulier. 

11  étoit  auflî  préféré  aux  donataires ,  &  à  la  dot 
même  qui  étoit  conftituée  depuis  l'obligation  con- 
traftée  avec  lui. 

S'il  avoit  été  mal  jugé  contre  le  Hfc,  la  re(K- 
tution  en  entier  lui  étoit  accordée  contre  le 
jugement. 

•  Lorfque  quelque  chofe  avoit  été  aliénée  en  fraudé 
&  à  fon  préjudice  ,*  il  pouvoir  faire  révoquer 
l'aliénation. 

IJ  y  avoit  encore  diverfes  caufes  pour  lefquelles 
le  Fifc  pouvoir  revendiquer  les  biens  des  particu- 
liers ;  lavoir ,  ceux  qui  avoient  été  acquis  par 
quelque  voie  criminelle  après  la  mort  du  coupable  ; 
les  fidéicommis  tacites,  qui  étoient  prohibés  j  l'héré- 
dité qui  étoit  refufée  à  l'héritier ,  pour  caufe  d'indi-* 
gnité  y  les  biens  de  ceux  qui  s'etoient  procuré  la 
mort,  pourvu  que  le  crime  fût  confiant  j  les  bienà 
des  otages  &  prifonniers  décédés  j  ceux  du  débi- 
teur qui  étoit  mort  infolvable  ;  ce  qui  refloir  après 
que  les  créanciers  étoient  payés  ;  les  biens  vacans , 
pourvu  qu'il  les  réclamât  dans  les  quatre  annéeSuj, 
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la  doc  de  la  femme  qui  avoic  été  tuée,  &  dont  If 
rnari  n'avoît  pas  vengé  la  mon  ;  les  fruits  petçus 
dans  l'accufanon  de  faux ,  lorfque  le  demandeur 
fuccomboit  -,  les  libertés  qui  avoient  été  accordées 
en  fraude  du  Fifc. 

Lorfqu'on  trouvoit  un  tréfor  dans  quelques 
fonds  du  Fifc  ,  ou  du  public  ,  ou  religieux  ,  il  en 
appartenoir  la  moitié  au  Fifc;  &  Ci  celui  qui  avpic 
trouvé  ce  tréfor  tenoit  le  fait  caché ,  &  que  cela 
vînt  enfuite  à  être  connu ,  il  étoit  obligé  de  rendre 
au  Fifc  rout  le  tréfor  &  encore  autant  du  fien. 

Le  Fifc  fuccédoit  aux  hérétiques ,  lorfqu'il  n'y 
avoit  point  de  parens  orthodoxes;  à  ceux  qui 
croient  reconnus  pour  ennemis  publics  ;  à  ceux  qui 
contraftoient  des  mariages  prohibés ,  lorfqu  il  ne 
fe  trouvoit  ni  père,  ni  mère  ,  ou  autres  afcendans  , 
ni  enfans  ou  petits-enfans ,  ni  frères,  fœurs,  ôncleç 
ou  tantes.  11  fuccédoit  pareillement  à  celui  qui 
^toit  relégué ,  même  dans  les  biens  acquis  depuis 
Texil.  La  fucceflîon  ab  intejlat  de  celui  qui  avoit 
été  condamné  pour  délit  militaire  ,  lui  appartenoit 
audî  y  de  même  quç  celle  du  fririeux  ^  à  laquelle 
leè  proches  avoient  renoncé.  Enfin,  11  fuccédoif 
au  défaut  du  mari  »  &  généralement  de  tous  les 
autres  héritiers  généraux  ou  paniculiçrs. 

Mais  il  y  avoit  cela  de  remarquable  par  rapport 
aux  fucceifîons  qu'il  recueilloit  en  certains  cas ,  à 
Texclufion  des  hériders ,  qu'il  étoit  obligé  de  doter 
les  filles  de  celui  auquel  il  fuccédoit. 

Les  principes  que  nous  fuivons  en  France  p;ir 
rapport^au  Fifc,  font  la  plupart  tirés  des  loix  ro-. 
m  aines.  Voici  les  principaux  droits  &  privilèges 
dont  il  jouit. 

1°.  Le  premier  des  privilèges  du  Fifc  eft^elui 
^ui  ^end  fes  droits  imprefcriptibles  &  inaliénables» 
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;i^Tç  Fifc  eft  toujours  réputé  folvable  &  n'eÛ: 
jat^ais  obligé  de  donner  caution ,  ipême  cjuand  le^ 
particuliers  les  plus  folvables  y  font  obligés.  On 
iait  ,  par  exemple,  quun  légataire  dont  le  legs 
doit  être  payé  comptant,  peut  empêcher  les  héritier^ 
de  s'emparer  des  biens  de  l'hérédité ,  à  moins  qu  ils 
ne  le  payçnt  ou  qu'ils  i^e  lui  donnent  caution  pour 
fa  sûreté  j  mais  fi  le  Fifc  étpit  rhéritier  aune 
fucceflion  chargée  de  pareils  legs  ^  il  fcro^  difpenfc 
de  donner  caution.  Cette  ji;irifprudence  jcft  fondéç 
fur  ce  que  tout  particulier  peut  devenif  infolvable , 
&  que  le  Fifc  ne  peut  jamais  le  devenir;,  attendu 
qu'il  a  toujours  dans  les  deniers  publics  les  fonds 
néceflàires  pour  toutes  fes  charges. 

5"*.   Le  Fifc  eft  préféré  à  tout  p^ticiilier  dans 
l'achat  des  métaux  gui  peuvent  être  né^efl&ires  au 
fervice  de  l'état ,  (oit  pour  les  mOjnnoji^ ,  foiç 
«  pour  rartillerie ,  &c, 

4^.  Quoiqu^en  général  'ceux  qui  ont  été  con-* 
damnés  p^r  un  arrct  o\i  par  une  fenteipce  dont  il 
n  fa  point  eu  d'appel  dans  le  temps  utile,ne  puiflent 
fe  pourvoir  contre  la  condamnation  fou?  prétexte 
4c  pièqes  tiouvellement.  recouvrées,  à  moins  quç 
cçs  pièces  n'aient  été  i;etinAie;s  par  iç  dol  de  la 
partie  adverfe,  le  Fifc  eft  excepté  de  qet^  «lègle^ 
&  il  peut  revenir  contre  toi?tç  lentence  Sç  Fî^  V  ^ 
fon  dcoit  fe  trouve  foadé  f^r  des  pièces , qui  ^p'^ont 
pas  été  prodiîites  ,  quoiqu'on  ne  pujgûfe  imputer 
à  la  partie  adve^fe  de  les  avoir  retenues.  .    . 

5^  ,.Qn  4it  qu'il  eft  de  principe  que  toutçsJes 
inftances  périàènc  par  la  péremption,  c'eft-à-dire» 
par  4ine  -celîàtion  d'inftru^^ion  &  de  pjcop^di^  pen- 
dant trois  années  j  mais  lefe  caufes  di^i  F^fc  ùmt 
çxcçptées  de  cçtte  lèj^ÇcSc  nç  font  p^s  fiijew;(^s  Ak 
péreçpptiop* 
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(?^.  Toutes  hs  sûretés  qtfon  eft  dans  rufàgé  i^ 

F  rendre  dans  les  contrats ,  font  cenfées  prifes  par  las 
ifç  lorfqu'il  contrade. 

Lès  feigneurs  féodau5t  &  jafticiers  ont  aufli  un 
droit  de  Fifc.  Ceft  ppur  cela  que  les  confifcatiods  ,^ 
les*  épaves  V  l«s  amendes  ,  &c*  leur  appartiermenr, 
Ç'eft  auflî  en  vertu  du  drôiç  de  Fifc  qu'ils  recueillent 
}es  fucccflîons  vacantes,        - 

Mais  îl  en  éft  autrement  de  Téglife  j  elle  n'a 
point  de  Fifc.  Ceft  pour  cette  raifon  que  les  offi- 
ciaux  ne  peuvent  point  prononcer  d*arnende ,  G  ce 
n'eft  pour  en  faire  r^pplicaùon  à  quelques  œuvres 
pieirfes.-^    -^  ,  ». 

Foye^  les  loix  civiles  ;  la'  bibliothèque  du  droit 
françois  ;  Chopin  j  du  domaine  ;  les  traités  des 
'^ri's/Héges  du  Fifc  ^  par  Lmd£ns  &  par  Lucanas  ^ 
&c.  Vèyéz'aufH  les  articles  ^Confiscation  jj  Do- 
maine ,  Déshérence  ,  Batardis»  >  &c,  .  • 

'    FISCAL,  /^ôye?;f  Procureur  Fiscal.  ^ 

FLAGRANT  I?ÉLIT.  On  donite  ce  nom  au 
crime  qui  eft  commis  '  publiquement  &:  dont  lé 
coupable  a  été  vu  par  ptafiçurs  témoins^  dans  le 
çemps  qu'il  le  confommoit.  ^ 

Un  accufë  eft  pris  en  Flagrant  ^ délit  lorfqu'il 
éft  arrêté  en  volant ,  pu  avec  les  effets  volés  dafis 
lé  lieu  même  où  le  vol  a  été  commis  ;  s'il  s'agic 
d*un  meurtre ,lorfqd il  eft  pris  dans  radiorimême 
fur  le  liçU  ,  ou  ^yant  lepée  à  la  main  teinte  dq 
fang.^ 

Suivant  l'article  4  du.  titre  6  de  l'ordonnance  de 
Kjyo,  le  juge  doit,  dans  tes  informations  qui  fe 
font  en  Flagrant  délits  enteiidre  £ur  le  chanVp  les 
cémoins  qui  croient  préfens  lorfque  le -délit  a  été 
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commis.  L'otdonnance  dans  ce  cas  pour  accélérer 
lopcration  du  juge\  difpenfe  de  faire  aflîgner 
les  témoins. 

Le  juge  peut  faire  emprifonner  fur  le  champ 
VaccaCc  qui  eft  arrêré  en  Flagrant  délit;  les  ar- 
chers, huîffiers  &  fergens  font  obligés  d'exécuter 
dans  ce  cas  les  ordres  que  le  juge  leur  donne 
rerfealement;  &  5'ils  refufent  de  lui  obéir,  le 
fuge-  peut  dreflèr  un  procès- verbal  de  leur  refus , 
te  les  Êûre  condamner  à  des  peines  proportionnées 
aux  circonftances  qui  ont  accompagné  ce  refus  & 
aux  fuites  qu'il  a  pu  avoir. 

Lorfque  le  juge  fait  arrêter  un  coupable  pris 
en  flagrant  délit,  il  doit  en  dreflèr  fbn  procès- 
verbal. 

Si  le  coupable  a  été  arrêté  à  la  clameur  pu- 
blique &  en  Flagrant  délit ,  le  juge  doit  ordonner 
qu'il  fera  arrêté  &  écroué. 

Par  l'article  4  du  titre  1  de  l'ordonnance  de 
^6jo  y  il  eft  enjoint  aux  prévôts  des  maréchaux 
d'arrêter  les  criminels  pris  en  Flagrant  délit  ou  à 
la  clameur  publique. 

*  C  eft  un  principe  fondé  fur  plufîeurs  loix  (*) 
que  les  commi flaires  au  châtelet  de  Paris  peuvent 
informer  d'office  dans  le  cas  de  Flagrant  délit ,  6c 
qu'ils  peuvent  interroger  pour  la  première  fois  les 
accufés  (**). 

Les  commiflàires  du  châtelet  de  Paris  peuvent 
aûflî  faire  la  levée  des  cadavres  ,  &  faire   arrêter 

(*)  Ce  droit  leur  eft  attribué  par  Tédit  du  mois  de 
mai  1582  ,  article  7  a  par  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  16  février  i6oz  ,  par  édît  du  mois  d'oftobre  i^p5« 

(''f*-)  Ce  privilège  leur  eft  accor4é  par  plufîeurs 
ariêts  de  154^ ,  de  1547  &  de  i^oi  >  par  r ordonnancer 
de  1^70  5  &  par  rarticlc^x^  du  titre  14  de  Tédic  m 
mois  d'oftobre  j^^3- 
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les  coupables  pris  en  Flagrant  délit.  Si  un  coupable 
s'eft  réfugié  dans  une  maifon  indiquée ,  les  com^ 
midàires  ont  le  droit  de  faire  perquiiition  dans 
cette  maifon  j  mais  hors  le  c$is  de  t  lagrant  délit  ^ 
ils  ne  peuvent  fe  tranfporter  dans  les  maifons  des 
particuliers  pour  y  recevoir  des.  dépofitions  8c  de$ 
déclarations,  fans  en  avoir  été  requb  par  leç 
parties  &  fans  une  ordonnance  précife  du  juge  qui 
les  y  autorife.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du 
9  juillet  171Z  ,  qu'on  trouve  dans  le  JO^maldes 
audiences. 

L'article  i^  de  l'ordonnance  de  1^70  porte  quo 
(î  les  coupables  d'un  cas  royal  ou  prévôtal  font  pris 
en  Flagrant  délit ,  le  juge  des  liçux  pourra  îoroç-r 
mer ,  décréter  contr'eux  &  les  interroger ,  à  lâ 
charge  d'en  ;aYÇrtir  inceflTamment  les  baillis  & 
ienéchaux,  ou  leurs  lieutenans  criminels  ,  par  ade 
iigtyfié  à  leur  greffe.  Lorfque  les  juges  des  lieux 
ont  rempli  CQtte  formalité ,  les  lieutenans  ctimi* 
nels  font  tenus  d'envoyer  chercher  le  procès  & 
les  accufés. 

Le  refus  de  leur  donner  le  procès  &  les  accufés 
doit  être  puni ,  fui  vaut  la  difpofition  de  l'ordon- 
nance de  1 6jOy  par  rint#rdiâ:ion  du  juge  des  lieux', 
&  par  3Ç0  livres  d'amende  tiant  contre  le  |uge  qao^ 
contre  le  greffier  &  le  geôlier. 

Voyez  Bornict  ;  Julius  Clarus  ;  Fcrrleres  dçmsi 
fon  diSionnaire  de  droit  ^  U  traité  d4  la  jufticc 
criminelle  par  M.  JouJJe  ;  le  code  criminel  d^  Ser^ 
pillon  ^  ^c.  Voyez  auffi  les  articles  Crims  »  Délit  , 
Décret  ,  &c.  (  Cet  article  ejl  de  M.  Desessarts^ 
çvocat  au  parlement^  membre  deplujieurs  académies)^ 

FLANDRE.  Province  cotifidérable  des  "pays- 
bas  ,  (îtuée  entre  l'Artois  ^  le  Hainaut ,  le  Çanir 
lîi'efîs,  &  leBrabant, 
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La  Flandre  éprouva  fous  la  féconde  race  de  nos 

cois  le  fort  de  la  plupw  des  autres  provinces.  Elle 

avoir  été  gouvernée  jufqu'au  temps  de  Charles  le 

chauve,  par  un  feigneur  que  le  roi  comtnettoit  & 

révoquoit  à  fon  gré,  &  qui  prenoit  le  titre  de 

çand-foreftier.  Mais  en  i6i  ou.8(îj ,  Baudoin  I, 

cùt  Bras  de  fer ,  en  obtint  la  propriété  héréditaire 

aveck  titre  de  comte  pu  de  marquis  ,  fous  la  ré» 

ferve  que  fit  Charles  le  chauve ,  tant  pour  lui  que 

pour  tes  fucceflèurs ,  de  la  fouverainetc ,  du  reflbre 

&  des  cas  royaume. 

L'Artois  fit  long-temps- partie  de  la  Flandre  , 
mais  il  en  fiit  démembré  en  1180,  &  donné  en 
doc  à  Ifàbelle  de  H^aot ,  qui  époofa  Philippe- 
Augufte.  ^ 

La  Flandre  fpuffi:it  une  nouvelle  divîfion  au 
commencement  du  quatorzième  fiècle.  Lille , 
Douai  ,  Orchies  &  leurs  çhâtellenies  en  furent 
diftraites ,  &  depuis  on  les  a  toujours  défignées  par 
h  nom  de  Flandre  gallicane  »  ou  province  de  Lille  j 
le  roi  Philippe  le  bel  en  prit  poflèifîon  Tan  1305 
en  vertu  d'un  tvmé  dont  1  exécution  fouffrit  d'abord 
quelques  difficultés ,  mais  qui  fiit  ratifié  en  i  )  1 2  » 
&  fuivi ,  de  la  part  du  comte  de  Flandre ,  d'une 
ceffion  entière  de  cette  partie  de  fes  étars.  La  France 
la  polleda  paifiblêipent  jufqu'en  i}^i)y  i:emps  où 
Charles  V  la  rendit  au  comte  Louis  UI  ,  fur- 
nommé  de  Maële ,  en  fe  réfervant  néanmoins  la 
&cultè  perpétuelle  de  la  racheter. 

Nous  avons  dit  ^ue  Charles  le  chauviC  n  avoit 
accordé  aux  comtes  de  Flandre  la  propriété  ,héré- 
diraire  de  cette  province,  ^ue  fous  la  i^cferve  do 
Thommage  &  du  reflort.  Ces  princes  ne  Jaiflpi^nt 
cependant  pas  de  jouir  de  tous  les  droits  régaliens , 
&  d'e;^rcer  tous  les  aôes  db  ùmyemn^^ç.lk  feV: 
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{oient  battre  monnoie ,  traitoîeut  avec  les  roîs  par 
ambafl^deurs ,  faifoient  la  paix  &  la  guerre  ,  le- 
voiçnt  des  impôts,  portoient  des  loix ,  créoîent  des 
officiers  ,  &  rendoient  la  juftice  en  dernier  reflbrt. 
On  reconnoîc  à  ces  différens  traits  la  plupart  des 
attributs  qui  forment  le  càradère  véritable  d'un 
fouverain  j  mais  arrêtons- nous  particulièrement  à 
Fexamen  &  à  la  difcuflîon  des  aeux  derniers. 

Nous  difons  d  abord  que  les  comtes  de  Flandre 
créoient  des  officiers  de  juftice  :  en  effet,  fans 
parler  ici  du  chancelier  ,  du  connétable  ,  dû  cham- 
brier ,  de  Téchanfon ,  des  douze  pairs ,  &  de  la 
chambre  légale  fur  lefquels  Oudegherft  entre 
dans  de  grands  détails  ,  il  eft  conftant  que  le  15 
février  1^85,  Philippe  le  hardi ,  époux  de  la  com- 
teflè  Marguerite ,  établit  à  Lille  un  cônfeil  à  une 
partie  duquel  il  attribua  la  juridiûion  ordinaire 
&'contentieu{è ,  &  à  l'autre  la  connoiflànce  de 
fon  domaine  &  de  fes  comptes.  l 

.  Le  17  août.  1409 ,  ie  diic  Jean  fans  peur  divifa 
ce  confeil  en  deux  ;  il  eh  lailTa  une  partie  à 
Lille  fous  la  dénomination  de  la  chambre  des 
comptes  ,  &  transféra  l'autre  â  Gi^nd  pour  y  admî- 
niftrer  la  juftice  à  toute,  la  Flandie ,  fous  le  réltorc 
de  parlement  de  Paris* 

Par  le  traite  fait^à^Arras  le  11'  Septenibre  14J  5  a^ 
le  roi-Charles  VII  déchargea  Philippe  le  bon  per- 
fonnellement  &  pendant  la  vie ,  de  toute  fujétion  ^ 
hommage  ^  ujjbrt  &  fouvçralneié.  Le  parrement'de 
Paris  ne  tint  pas  compte  de  ce  traire  ,  car  le  xo 
février  1457  ,  il  jugea  un  âppd  ^i  avoir  été  inter* 
jeté  du  grand  confe'd  dé  ce  prince.      •  ' 

Le  ^rand  confeil  dans  fon  origine  réfidoit  au- 

frès  de  la  perfonne  du  comre.   Par    le  traité  dç 
eroone  du  14  octobre'  14(^8  ,  il  fur  convenu  que 
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ce  tribunal  fubfïfteroit  durant  la  vie  de  Charles  le 
hardi  ,  &   que   les  vaflàux   de  ce  prince  ,  tjuî 
étoient  du  reflort  du  parlement  de  Paris ,  auroient 
la  liberté  de  fe  pourvoir  à  l'une  ou  â  l'autre  cour. 
En  conféc^uence  de  cet  arrangement ,  Charles  fixa 
fon  grand  confeil  à  Malines  &  lui  donna  le  titre* 
de  parlement.  11  Tavoit  compofé  d'un  chancelier , 
deux  préfîdens  ,  quatre  chevaliers  d'honneur  ,  fix 
maîtres  de  requêtes,  huit  confeillers  eccléfiaftiques,  - 
douze  confeillers  laïcs, deux  procureurs  généraux, 
trois  greffiers ,  Se  quelques  autres  officiers  fubal- 
ternes,   Chriftin  nous  apprend  que  le  comte  y 
llégeoit  lui-même  quelquefois ,  une  couronne  d'or 
fur  la  tête  ,  &  une  epée  nue  dans  la  main.  Ce  par- 
lement ne  fubfifta  que  jufquau  5  janvier  147^, 
date  de  la  mort  de  Charles  le  hardi  :  mais  Ma- 
ximilien  d'Autriche  fon  fuccefleur,  le  rétablit ,  ou 
pour  mieux  dire  le  continua  j  &  le  22  janvier  1 503, 
Philippe  I ,  fils  &  héritier  de  ce  prince ,  le  divifa 
en  deux  parties,  dont  il  en  transféra  une  à  Bruxelles 
qu'il  appela  confeil  privé ,  Se  conferva  l'autre  à 
Malines ,  fous  le  titre  de  grand  confeil.  Ce  font  les 
noms  que  ces  deux  cribunaux  portent  encore  au- 
jourd'hui. 

Quant  au  droit  d'adminiftrer  la  juftice  fou- 
verainement ,  il  paroîtroit,à  en  juger  par  les  traités 
d'Arras  &  de  Peronne  qu'on  vient  de  citer ,  que 
les  comtes  de  Flandre  n'en  ont  jamais  joui  que 
précairement ,  &  que  hors  le  cas  d'une  conceffion 
momentanée, l'appel  des  jugemens  rendus  par  leurs 
ofBciers  fe  portoit  toujours  au  parlement  de  Paris. 
Mais  Oudegherft  nous  fait  obferver  que  quelques- 
uns  des  tribunaux  établis  par  ces  princes  ,.  ne  laif- 
foient  pas  d'êrre  fouverains  par  leur  conftitution. 
Telle  a  toujours  été  par  exemple  la  chambre  légale 
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de  Gand,  Tels  furent  encore  long-temps  les  ma- 

Siftrats  des  quatre  principales  villes  de  la  Flandre 
amande  ,  &  depuis ,  dit  cet  auteur  ,  ils  n* ont  été 
foumis  à  l'appel  qu  en  deux  cas  y  favoir ,  celui  de 
déni  de  juftice  ,  Se  celui  du  reffbrt  accoutumé  j 
qui  étoit  des  appellations  pour  matière  entre  par^ 
ties  de  dejfous  la  couronne  j^  non  concernant  lafei-^ 
gneurie  &  fouveraineté  du  comte  (  *  ). 

On  peut  juger  par  ces  différens  détails  de  la 
natute  du  pouvoir  que  les  anciens  comtes  de 
Flandre  exerçôiént  dans  cette  province.  Il  n'y  auroit 


(  *  )  '3'  les  cas  dont  11  n'y  avolt  appel ,  continue 
»  le  xntttit  àufciir ,  &  <ju*entcndoit  le  comte  être  les 
»  cas  de  feigneurie  &  fouveraineté  »  étoient  toutes  ma- 
»  tières  criminelles  ^  criminellement  intentées ,  de  Ton 
s»  domaine  &  de  Tes  aides  &  fubventions^  les  oârois 
^  qu'il  donnoit  en  matière  dé  police  ,  les  privilèges 
»  qu'il  donne  twHi  églifes  ^  villes  ,  terroirs ,  marchanos  , 
»•  étrangers,  autres,  &c*  &  riôterprétation  d'itent , 
>»  les  cas  commis  par  ces  officiers  pour  raifon  de  leurs 
»  offices  5  les  corrcâions  qu'il  fait  de  (ts  fujets  rebelles 
*  pat  fémiâions  >  pardons  ,  abolitions  ,  rapeaux  de 
<ï  bart^,  ou  autres  provifions  &Kent4/}nemciltd^iceux^ 
»>  les  fauve-gardes  ,  légitimations  .  affranchi ffemens  , 
»  eflnobliffemens  ,   &   dons  d'offices  &  bénéfices  ^ 
*»  amortiffemens ,  refpits  ^  relièvement  &  toutes  pro- 
»  vîfiôns  de  grâce  qu'il  fait  expédier  par  la  cnan- 
»  celktie.  Généralement  il  entendoit  être  de  fa  fci- 
»  gneurie&  fouveraineté,  tous  dis  dont  les  comtes, 
n  paffé  fept  ans ,  ont  accoutumé  connoitre  fôiiverai- 
w  nement  par  leur  chambre  légale ,  &  aihfi  l'ont  en- 
»  tendu  les  comtes  Robert ,  les  deux  Louis  ,  Philippe-* 
>i  le-Hardi,  Jean,  Philippe,  Maximitien,  &  tous  les 
«  autres  ^  comtes    prédccelTeuf^  ,    aûffi   bien   devant 
»•  qu'après  l'inftitution  du  parlement  à  paris ,  &  quand 
w  en  ce  on  les  a  voulu  empêcher  6c  troubler  >  ils  y 
»  ont  réfifté  tellement  que  toujours  ils  en  font  demeurés 
»•  en  leur  pofleffion'«.' 
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pas  drincxaéHcude  fans  doute  à  les  comparer  aux 
éteâeats  d'Allemagne  ;  Sctellù  croît  la  penfée  de 
Loyfeau ,  lorfqu'il  difoit  en  fon  traité  des  feigneu- 
rics  ,  ^  qu  autrefois  les  ducs  &  comtes  ne  re- 
»  connoiflbient  nos  rois  que  de  Thommage  de 
»  leurs  feigneuries ,  &  de  la  fujétion  de  leur  pcr- 
»i  fonne  y  ainfî  que  les  princes  d'Allemagne  re* 
»  connoiflènt  encore  l'empire  «. 

Telle  croit  l'état  de  la  Flandre ,  lorfque  Charles- 
Qumt  qui  en  étoit  devenu  propriétaire  par  la  mort 
de  Philippe  d'Autriche  fon  père  ,  fut  élu  em- 
pereur d'Allemagne  :  le  caraflèrcfîer  &  orgueilleux 
de  ce  prince  ne  lui  avoir  pas  permis  jufqu'alors 
de  rendre  au  roi  de  France  la  foi  &  hommage  qu'il 
Jui  devoir.  Elevé  fur  le  trône  itfipérial ,  il  fe  crue 
affiranchi  des  devoirs  de  la  vaflalité ,  &  par  fou 
refus  obftiné  de  les  remplir  ,  il  donna  lieu  à  cette 
guerire  de  1 5 1 1 ,  qui  a  cté  fi  funefte  à  nos  pères  , 
ic  qui  a  fouftrait  fi  long-temps  la  Flandre  à  la 
fouvetaincté  de  fes  ptemiers  maîtres. 

On  fait  que  le  traité  de  Madrid  du  14  janvier 
1515,  ratifié  par  celui  de  Cambrai  de  15^9,  céda 
i  Charles-Quint  &  à  fes  fucceflèurs  la  fouverauieté 
dit  cette  province  ,  &  que  François  premier  re- 
nonça par  ces  adtes  au  droit  qu'il  avoir  eu  juf- 
?u'aIors  de  racheter  les  villes  &  châtellenies  de 
ilie  y  Douai  &  Orchies  ,  en  vertu  du  traité  fait 
en  I }  ^9  entre  Charles  V  &  Louis  de  Maële. 

L*année  i66y  fut  pour  la  Flandre  l'époque  d'une 
iiùuvelle  révolution.  Louis  XIV  entra  dans  cette 
province  pour  faite  valoir  les  droits  acquis  à  la 
feine  Marie-Thérefe  d'Autriche  par  la  mort  de 
Philippe  ÎV,  roi  d'efpagne  ,  fon  père  :  &  en  peu 
de  tempi$  il  s'empara  de  Lille,  Uouai ,  Orchies, 
Artnéntieres ,  Bergues ,  Furnes ,  Ath  ^  Courirai  » 
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Oudenarde.  La  paix  d'Aix-la-Chapelle  conclue  te 
2  mai  1 66S ,  arrêta  le  cours  de  (es  vidoires  en 
même  temps  qu  elle  lui  en  atîïira  les  fruits  ^  mais 
bientôt  la  guerre  recommença  ,  Se  par  le  traité 
de  Nimegue  qui  y  mit  fin  j  rEfpagne  céda  encore  à 
la  France  les  villes  d  Ipres  ,  de  CalFei ,  de  Bail- 
leul ,  de  Poperingue  &  de  Warneton. 

Louis  XIV  ne  conferya  Cependant  pas  toutes 
fes  conquêtes  j  la  dernière  guerre  qu'il  eut  à  fou- .' 
tenir  lui  en  enleya  quelques-unes ,  &  par  le*  traité 
figné  à  Utrecht  en  1 7 1 5  ,  les  droits  de  la  France 
fur  cette  province  ont   été  réduits  aux  villes  &  . 
châtellenies  de  Lille ,  Douai  &  Orchies  que  Tort 
appelle  communément  Flandre  gallicane ,  &  à  celles  . 
de  Dunkerque  ,  de  Bergues ,  de  fiailleul ,  de  Caf- 
fel ,  deBourbourg  ,  de  Gravelines  >  d'Honfchote  , 
ôc  de  quelques   autres  y  qui  forment  avec  leurs 
châtellenies  une  partie  coniidérable  de  la  Flandre 
flamande.  ' 

La  Flandre  eft  un  pays  d'états.  On  remarque 
même  que  les  liabitans  des  villes  qui  la  compofenc 
ont  formé  bien  plutôt  qu'en  France  un  troifième 
ordre  dans  le  gouvernernent  &  l'adminittration. 
En  1071  ,  plutieurs  villes  fatiguées  des  excès  de 
la  comtefle  Richilde  ,  mère  ôc  tutrice  d'Arnoiid 
III ,  s'unirent  à  une  partie  de  la  nobleflè  pour  dé- 
férer la  riignicé  de  comte  à  Robert  le  frifoq ,  oncle 
du  pupille  ,  &  en  1073  il  fut  tenu  une  aflèmblée 
à  Gand  où  planeurs  pré.Ucs  ,.  nobles  Se  députés 
des  villes  lui  prêtèrent  ferment  de  fidélité.  Ce, fut 
âulîî  dans  une  airemblée  d^s  trois  ordres  de  la 
Flandre ,  qu'en  1077  ce  prince  s'aflocia  au  gou-^ 
vernemenc  Robert  de  Jérufalem  ,  fon  fils  \  après 
/  l'avoir  fait  reconnoître  pour  fon  héritier.  Le.  roi 
Louis  VI ,  fuzerain  de  la  Flandre  ,  en  convoqua 

lui-même 


Digitized 


by  Google 


f  t  A;N  DR  Ê*  ît 

iui'^mème  le&  écacs  a  Ârras  en  1 1 1 1 ,  &  ce  ait  daoâ 
cette  afTemblée  qui!  donna  à  Baudoin  VU  rin- 
veftiture  de  cette  province. 

Dans  ces  temps  anciens  ^  la  confti^tionidê  U 
Flandre  p^r  rapport  aux  états  5  ne  difFéroir  pojiK  ^« 
celles  des  .autres  provûices  :  mais, elle  à.depjiiif 
éprouvé  dts  révolucions  iingulières .  tant  datu  la 
rlandre  flamande  que  daç^  la  Flandre  gallicanef 

Le  quatorzième  dèçle  vit  la  populàçe  c^  <jand  » 
de  Bruges  y,  d'Jiptps  ifc^de  Çourtrai  ^  fe  faûldvét 
contfe  Te  Comte  Louis  II  dit  de  Çr^ç^  .^tt$n|4U 
à  faperfotine,  1^  mjçtçrerdftuxfçis  aux  fers^^  ex- 
terminer 1^^  noble(Iè  en  haine  de  fon  attachem^ 
toour  ibnptmce  légitime  >  &  fous  la^tonduice  dif, 
fameux  Anevelle  changer  en  i  J45 ,  Ja  Conftitution. 
de  la  Flandre  flamande  par  l'établi(îèment  des  trois 
membres  de  Gand^  de  Bruges  &  Ipres'qui  furent 
tevètus  de  toute  rautoxitjé.  Les  comtes  de*' Flandre 

E)ur  rentrer  dans  leur  domame,  furent  obligé?  de 
îfler  ifubfifter  ^^tte  nouvelle  forme   d'adininit- 
tration  ,  &  même  le  Franc  de  Btuge  fut  établi,  ppur 

Suatrième /fte/72^re  eh  I4J<^>  par  Philippe  lé  bon, 
uc  de  Bourgogne.  Depuis  ^e  temps  j  le  gouver- 
nement de  la  Flandre  flamande  a  toujours  réddé 
dans  les  collèges  des  maaiftrats  :  ce  font  eux  feuU 
qui  accordent  les  fubfides ,  fans  appeler  les  ecdé^ 
liaftiqucs  ni  les  nobles  (*)* 

Quant  à  la  Flandre  gallicane  ,  compoféè  dtf 
Lille ,  Douai ,  &  Orchies ,  il  faut  diftinguer  les 
villes  d  avec  le  plat^pays  ou  les  châtellenics. 

L'admiiûftration  des  villes  eft  confiée  aux  officiers 

(  *  )  ObfcrTCx  cependant  que  la  forme  d  adminif- 

I  tration  des  quatre  membres  de  la  Flandre  auttichicnne, 
A  été  changée  par  une  ordonnance  de  l'impératrice 
reine  du  5  juillet  175^ 

Tome  XXVt^  r 
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îmxmïcîpàiix  jles  ^tccURaMcfxQSTij  ont  aucune  «art, 
T&  lès  iidWes  ny  (drit  admis  <^ue  lorfqu  iw  ft 
trouvent  agrégés  au  c6ri^  rtiiahiapàh 
^  À  régàV<l  idèi  gy  teHèhîes  y  on  voit  ^àr  iti  titres 
aie  »'4ix ,  1450  ,  i4<r7,  ^471 ,  1490,  &  par  une 
foute  d'^ilrréis  puifés  dàiis  les  fiècles  pofterieurs  , 
^ut  hidireâion  en  à  toujours  appartenu  aux  quatre 
faauts-jûftfciëts  tes  pitls  confidérables  de  k  province: 
ce  ùxk  le  feignèur  de  Phalempin  ,  le  feigneur 
dà  Cifoing  y  le  féîgneui:  de  WâVrift ,  &  le  feigneur 
•de  GoîiHrtines. 
-'  Xllei^uatriif  fèignéùts  hjétoient  pas  Icis  feuls  hauts^ 
fil^déts  de  la  Fkhdre  gaÉicine  ;  ils  ïi'avoîtet  même 
aucune  fiipéribrké  fur  Ifes  àûrtes  dans  Tordre  féodal  ; 
ils  éïôient  leUts  |>aîri,  mais  dàins  Tordre  dû  àtéé&t  8c 
de  la  coiifidéfatîoto  ills  l%mpoh:bient  fur  eui.  t.ë 
ifeign^ur  dé  Phaletojrtn  étoît  capîtâîne  du  chSteau 
de  Lille  ',  office  ^i  àvok  été  infïodé  &  uni  à  & 
terre  :  il  ^Jt^hoit  fiii^uàKté  dé  châtelaih  de  Lille  : 
'petjfdhîle  ■n'àpptôctoit  plus  des  anciteirts  comtes  dte 
f  lafAdire  dont  Lille  étok  le  féjour  de  |)rédil<Jâion. 
ie  fe^rfeùr  dèGifoîng  étôit  par  fon  fief  le  premier 
féerbû  fekrdh  ^  îîiàTidrè  ,  qualité  dûVit  il  jôiâc 
îencc*:e  &  ^ui  eft  reconnue  même  dans  feiPàys-Bis 
Àutrichten^,  Le  lèignéurdè  WàVrin  étdft  îïhëcBal 
lie  HaAAè  :  celui  de  Cômminès  étoît  châtelàiii.dfe 
4ie  la  Motte-aux-Boîs. 

Cette  ôbfervàtion  fnjSpKe  àtolîlèhcé  ^e  ITxif- 
Wite  a  g^rdé  ïur  le  motif  du  'potivoir  exclue  que 
Ton  a  attribtïé  à  ces  qûatife  fefgnelirs.  QuoiquVn 
1^  iache  p^  pofitîvemènt  pourquoi  îfs  ont  été 
cRoîfîs  pracraDlèment  aux  autres  ,  ni  comment 
ceux-ci  ont  donné  leur  confentement  à  dette  pré- 
férence ,  il  eft  probable  qu'elle  a  été  Tpuvrage  8c 
des  fouvcraias  &  ic^  trçi^  çrdies  j  ea  effet  efîe  î% 
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pouvoit  qu*être  agréable  aux  premiers ,  &  utile  aux 
uns  Se  aux  autres.  Les  ademblées  moins  nom- 
breufes  font  communément  pjus  propres  aux  dé- 
libérations ,  ôc  comme  ces  quatte  feicneurs  dé- 
voient connoître  mieux  que  d'autres  les  befoins 
généraux  de  Tétat  &  lès  befoins  particuliers  de 
leur  province  ,  ils  étoiènt  auÂS  plus  à  portée  de 
concilier  Se  dé  ménager  ces  deux  intérêts  refpec- 
ti&  toujours  dépendant  Tun  de  Tautrê. 

Ces  feigneurs  ne  pouvant  pas  réfider  exade- 
tncnt ,  foït  à  ^aufe  de  leurs  emplois  militaires  > 
Toit  à  ràifon  de  leur  dignité  perfonnelle  &  de  leurs 
offices  ijui  les  attachoient  à  la  cour  du  comte  de 
ïlaridrè  ,  fe  font  fait  repréfehter  dans  ladmihiftra- 
tibn  par  leurs  baillis,  &  ce  font  ceux-ci  qui  depuis 
un  temps  immémorial  repréfentent  dans  le  gouver- 
nement des  cliatellenies ,  le  roi,  feigneur  aâuel  de 
Wialètîipih  jM.  lé  prince  de  Soubife ,  premier  baron 
de  Flandre ,  à  caule  de  fa  terre  de  Cifoing  j  M.  le 
comte  d'^Egmont ,  feigneur  de  Wavrin ,  &  M.  le 
duc  d'Orléans  ,  feigneur  de  Commines. 

Ces  quatre  baïïfis  ,  toujours  choifis  dans  l'ordre 
de  la  noolé^ ,  joints  aux  officiera  municipaux  de^ 
viïles  de  iLïlîe  ,  Douai  &  Orchîes. ,  forment  ce 
qu'on  aM>efle  Yecat  ou  gbùvernemerit  de  la  pro- 
vince. On  lés  appelle  atidî  les  ^tàts  ,  prenant  U 
magiftrat  de  Lille  pour  un  membre  ,  celui  de 
Doustt  potir  un  fécond ,  celui  d'Otchies  pour  un 
troi/îème  ,  èc  lès  baillis  pour  un  autre  membre, 

Obfervez  cependant  que  les  corps  municipaux 
n'interviennent  dans  les  délibérations  des  baillis  que 
lorfqu  il  s*agit  d'accorder  une  mde  générale.  Car 
quand  le  roi  he  demande  une  aide  qu'à  une  vitfle, 
il  ne  lui  faut  que  le  contentement  du  corps  mu- 
nicipal tle  cette  viîle  ;  s^îl  en  demande  une  aux 
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trois  villes ,  il  Bnit  le  confentement  des  trois  corps 
municipaux  :  fi  c  eft  aux  châtellenies  ,  alors  ce  font 
tes  baillis  qui  l'accordent. 

On  entend  par-la  fous  quel  rapport  &  en  quel 
fens  on  doit  dire  que  la  riandre  gallicane  eft  un 

{)ays  d  états.  Ellerefteflèntiellementde  mêmequ^ 
a  Flandre  flamande ,  en  ce  que  les  membres  qui  la 
fouvernent  intérieurement ,  ont  le  droit  de  déli- 
érer  fur  les  aides  qui  leur  font  demandées.  Mais 
ces  membres  ne  font  point  comme  dans  les  autres 
provinces ,  les  trois  états  du  clergé  ,  de  la  noblefle 
&  du  peuple.  Ce  font  les  quatre  états  ou  adminif- 
trations  particulières  de  Lille ,  de  Douai ,  d'Or- 
chies  ,  ic  des  châtellenies  ,  ce  qu  on  appelle  en 
général  Vétat  de  la  province  prenant  le  mot  état 
pour  gouvernement. 

La  preuve  de  ce  gue  nous  venons  d'avancer 
réfulte  des  titres  les  plus  authentiqua  &  des  mo« 
numens  les  plus  folemnels.  Pour  éviter  un  détail 
aufli  ennuyeux  qu'inutile  ,  nous  nous  bornerons  i 
quelques-uns  des  plus  récens. 

La  capitulation  de  i66y  quia  été  revêtue  de 
lettres-patentes  &  enregiftrée  au  parlement  de 
Flandre  le  i  mai  \66^  ,  contient  fur  cette  ma- 
tière pluiîeurs  aràcles  împortans.  Le  cinquième 
pone  :  »  que  le  peuple  ,  manans  &  habitans  de 
»9  ladite  ville  de  Lille  &  châtellenie ,  feront  régis, 
»  gouvernés  &  adminiftrés  par  les  états  j  avec  ceux 
W  de  Douai  Se  Orchies  ;  ladite  ville  de  Lille  fài- 
j>  faut  un  membre,  celle  de  Douai  un  fécond, celle 
»  d'Orchies  un  troifième  ,  Se  les  châtellenies 
9»  autre  membre  ,  en  la  même  forme  &  manière 
v  qu'ils  ont  été  paravant  le  fiége  ,  Se  lorfqu'ils 
»  etoientfous  1  obéifïànce  de  fa  majefté  catholique, 
w  avec  obfervance  de  leurs  droits  ,  ulages ,  pri-r 
H  viléges  «*. 
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L'article  8  déclare  9>  qu'il  he  fera  mis  aucune 
M  tmpoficion  pu  capitarion  fur  ledit  pays  &  habi- 
M  tans  y  que  par  convention  &  confentetnent  def- 
»  dits  états ,  en  la  manière  accoutumée ,  ic  comme 
»  on  en  a  ufé  jufqu  a  préfent  «^ 

Par  l'article  10,  il  eft  arrêté  >i  que  raflèmblée 
n  defHirs  députés  &  ofEcier$  fe  continuera  avec 
»  le  même  nombre  dç  perfonncs  qui  s'eft  fait  juf- 
n  qu  a  préfent ,  fans  en  adjoindre  d'autres  ni  les 
o»  diminuer  «. 

L'article  70  n  eft  pas  moins  remarquable.  «  Quant 
»  aux  châtellenies  de  Lille  ,  Douai  Se  Orchies , 
»  repréfentées  par  les  quatre  feigneurs  hauts-jufti- 
i>  ciers  d'icelles  j  ou  leurs  baillis ,  elles  demeure- 
w  ront  en  tous  les  droits  dont  elles  ont  joui  juf- 
»  qu'à  préfent  ,  &  que  ne  s'y  pourront  mettre 
r>  aucune,  impofitions  ,  telles  qu'elles  fulTent ,  non 
»  plus  la  gabelle  du  fel  qu'autres,  fous  <^uel  prétexte 
»  Que  ce  puiffè  être ,  fans  la  convocation  &  con- 
«lentement  exprès  defdits  feigneurs,  ou  leurs 
»  baillis,  en  la  forme  &  manière  toujours  pra- 
»»  tiquée  <<. 

Les  eccléfiaftiques  8c  les  nobles  de  la  Flandre 
gallicaiie  ,  qui  dans  les  quatorzième  &  quinzième 
nèdes  avoient  reconnu  n'avoir  aucune  part  à  Tad- 
minfftration  de  la  province  ,  n'ont  rien  néglige 
dans  la  fuite  pour  oter  aux  quatre  baillis  &  aux 
magiftrats  des  trois  principales  villes  ,  le  pouvoir 
exclulif  qu'ils  avoient  depuis  fi  long-temps  en  cette 
matière.  La  divifion  éclata  en  1  (^94  j  les  eccléfiaf- 
tiques &  les  nobles  fe  pourvurent  au  confeil,  Rede- 
mandèrent qu'il  plût  au  roi  de  les  maintenir  dans  le 
droit  d'être  convoqués  aux  affemblées  générales  Se 
annuelles  ,  pour  y  jouir  tant  en  corps  que  par  leurs 
dépurés ,  ainfi  que  dans  les  affcmblées  particulières, 
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de  tous  les  droits  &  honneurs  qui  leur  appa«e- 
noient  j  ordonner  que  la  demande  de  l'aide  fe  fe- 
roit  à  Tàvenir  aux  trois  ordres  réunis  dans  Taflem- 
blée  annuelle  -y  faire  défenfes  aux  baillis  &  aux 
magiftrats  de  confentir  à  la  levée  d'aucune  aide 
fans  leur  concours  &  confentement ,  ôcc. 

Le  confeil  ftatuant  provifoirement  fur  ces  de- 
mandes par  arrêt  du  premier  août  1707  ,  a  or- 
donné qu'en  attendant  le  jugement  définitif  &  fans 
préjudice  des  droits  refpedifs  des  parties  ,  les 
ecclefiaftiques  &  nobles  feroient  mamtenus  dans 
leur  pofleflîon  de  ne  pouvoir  être  impofés  qu'après 
y  avoir  donné  leur  confentement ,  &  d'affifter  par 
leurs  députés  à  l'audition  des  comptes  des  impo* 
(îtions  auxquelles  ils  auroient  contribué  ;  &  qu'au 
furplus  les  baillis  des  quatre  feieneurs  hauts-juf- 
ticiers  feroient  pareillement  mamtenus  dans  la 
pofleffion  d'avoir  feuls  la  direâion  générale  des 
affaires  de  la  province  ,  &  en  confequence  que 
ces  derniers  feuls  &  fans  l'intervention  des  eccle- 
fiaftiques Se  nobles  ni  de  leurs  députés ,  feroient 
les  iitipofitions  ,  répartitions  &  mandemens  ,  & 

iugeroient  les  difficultés  qui  furviendroient  dans 
'exécution. 

^  Il  fembleroit  que  cet  arrêt  eût  auffi  exclu  pro- 
vifoirement les  magiftrats  des  villes  de  l'adminif- 
tration  de  la  province  ,  car  la  provifîon  eft  accor- 
dée aux  baillis  yèw/j.  Mais  il  eft  probable  qqe  ce 
mot  feu/s  n'a  été  ajouté  que  pour  exclure  le  clergé 
&  la  nobleffe  ;  c'eft  du  moins  dans  ce  fçns  qu'oa 
l'a  entendu ,  car  les  magiftrats  fe  -font  maintenus 
conjointement  avec  les  quatre  baillis  dans  toutes 
les  fondions  qui  faifoient  la  matière  du  procès. 

L'arrêt  qui  a  terminé  définitivement  cette  con- 
teftation  a  été  rendu  le  17  janvier  17^7,  fur  l'avis 
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àt^.ic  Caumartm  ,  alors  iiuendanc  de  Flandre , 
aujourd'hui  prévôc  de^.  iparchands  de  la  ville 
de  Paris  :  les  difpoiirions  de  ce  jugemear  font  trop 
remarquables  pour  ne  pas  être  rapporcçes  ici. 

»  Sa  majefte  étant  en  Ton  ^pnreu  >  •  • .  ordonne 
»aue  Tarr^  provifoire  dq  i  aoiut  ^707,  fera  Çc 
»  demeurera  définitif ,  &  que  la  capitulation  du 
•  27  août  i6^j  ,  &  les  lettreç-patemes  données 
»  fur  icelles  le  1 1  avril  166^ ,  ! .  •  feront  exécutées 
»  felon  leur  ferme  Se  teneur  y  qu'en  çonféquence 
i>Ies  quatre  baillis  des  quatre  feigneurs  hauts- 
»  juftiders  dçs  chatell^es  y  Se  les  magiftrats  des 
»  trois  villes  de  Lille ,  Douai  &  Orchies ,  feront 
»  confermément  à  ladite  capitulation  &  à  ce  qui 
»•  s'eft  pratiqué  de  tous  tetnns ,  niaintenus  Se  ear- 
»  dés  dans  le  droit  Se  poflèmon  d'adminiftrer  teuls 
»  8c  fans  Tint^rT^nrion  du  cleteé  Se  de  la  nobleÛe  » 
»  les  ^^ires  des  villes  8(  chatellenies  de  Lille  » 
t>  Douai  Se  Orchiec  »  tant  en  matière  d'aides  Se 
»  fubiides  ,  qu'autres ,  fous  le  titre  Se  oualificatioa 
»  de  repréfentans  les  états  des  villes  &  charejlenies  ; 
•  iauf  au  clergé  &  à  la  nobledè  4  ne  pouvoir  être^ 
)>  impofés  que  de  leur  confentetnent  et>  la  manière 
n  accQiicqmée  »  pour  le^  feuls  biens  qu'ils  feront 
f»  valoir  par  leurs  mains ,  Se  i  aiCfter  par  leurs  dé- 
p  pi;ré$  4çpelés  i  cet  effet ,  à  tpus  le$  comptes  des 
M  unpoiîtions  auxquelles  ils  auront  contribué.  Veut 
n  au  furplus  f^  majefté  que  dans  les  aéles  de  con^ 
wfeitemçnt  qu'ils  donneront  pour  leur  contfi- 
»  burion  perfonnelle  »  ils  foient  tenus  d'exprimée 
a»  qu'ils  contribuent  pour  le  fojubgement  de  la  pro* 
9*  vince  ,  &  non  pour  le  tiers-état ,  état  roturier  > 
ij  ou  état  taillable  ;  Se  pour  donner  plus  4$  publi  - 
9»  cité  i  la  forme  dans  laquelle  les  compte^  feront 
$y  arrêtes.»  veut  Se  entend  fa  majefté  qu'à  lavait 
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•>.il  foit  procédé  en  la  manière  accoutumée  ^  3P 
j>  l*âuciition  &  à  1  arrêté  defdits  comptes  ,  parde- 
j>  vant  le  fîeur  intendant  êc  commiflàire^  départi  * 
»  en  Flandre  &  Artois  ,  conjointement  avec  deux 
»>  officiers  <iu  burea»  des  finances  de  Lille  ,  qui 
f>  feront  commis  â  cet  effet  par  fa  majefté ,  pour 
v>  tenir  lieu  des  deux  officiers  de  la  chambre  des 
99  comptes  de  Lille  cjui  y  croient  anciennement 
99  appelés  «.  • 

Pour  entendre  les  difpofitions  de  cet  arrêt , 
concernant  la  contribution  des  ercléfiaftiques  & 
des  nobles,  &  la  forme  du  confentemenr  quils 
doivent- y  donner,  il  faut  avoir  une  idée  exaftc 
de  toutes  les  opérations  qui  fe  font  au  fujet  des 
fubfides  dans  les  corps  refpeâifs.  Cette  explication 
doit  trouver  ici  fa  place. 

Lorfque  le  roi  juge  à  propos  de  demander  une 
aide  à  la  '  Flandre  gallicane ,  il  fait  adreiïèr  une 
lettre  de  cachet  aux  gens  d€s  états  de  Lille  ^  Douai 
^  OrchieSn 

Outre  cette  lettre  de  cachet  qui  s'adrefle  au 
corps,  &  qui  ne  fe  préfente que<juand  l'aflemblée 
eft  formée,  chacun  des  baillis  ,  &  les  magiftrats 
des  trois  villes ,  en  reçoivent  une  particulière  pour 
fe  rendre  à  laffemblée'. 

Au  jour  indiqiié  pour  la  tenue  dés  états  ,  lesi 
quatre  baillis,  le  magiftrat  de  Lille,  &Jes  déjpu- 
tés  de  ceux  de  Douai  &  d*Orchies  ,  fe  réunifiant 
en  une  falle  de  l'hôtel  de  ville ,  que  Ion  appelle 
conclave  échevinal.  Les  commiffaires  du  roi  qui 
font  ordinairement  le  gouverneur  général  &  l'in^ 
pendant  de  la  province  ,  fe  rendent  â  FaflEèmblée, 
&  y  fout^u  nom  de  fa  majefté  la  demande  du 
fubfide.  Le  confeilier  des  états  répond  par  un  dif^ 
couf9  dont  le  réfukat  eft  que  les  états  délibérerons 
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ihceflàmmenc  fur  la  demande ,  &  qu*îl$  auront 

IHionneur  de  faire  parc  de  la  délibération  à  MM. 

les  commiOaires. 

Pour  donner  à  chaam  des  membres  de  Taflem- 

blce  tout  le  temps  de  la  réflexion ,  on  remet  la 
fèance  au  lendemain ,  &  c  eft  à  cette  féconde  féance 
que  fe  confomme  la  délibération ,  &  que  les 
d<*pucés  choifîs  entre  lés  quatre  membres  des  états 
en  rendent  compte  aux  commi(Iàires. 

Par  cène  délibération,  Taide  eft  confentie  ,  maïs 
la  répartition  ne  s*tn  pourroit  faire  fur  les  ecclc- 
fiaftiques  &  nobles  fans  leur  confentement.  C'eft 
ce  qui  réfulte  non-feulement  de  larrêt  du  17 
janvier  17^7  ,  mais  (encore  des  lettres-  patentes 
du  duc  de  Bourgogne  du  14  avril  1419,  Se 
même  de  la  coutume  de  la  châtellenié  de  JLille , 
titre  29 ,  article  i. 

Pour  donner  ce  confentement ,  les  eccléfiafti- 
èfaes  Se  les  nobles ,  fur  une  lettre  écrite  à  chacuri 
d-eux  par  le  premier  commiflaire  du  roi ,  s*a(Tèm- 
blent  le  troiliènié  jour  de  la  tenue  des  états  dans 
une  falle  de  l'hôtel  de  ville  ,  &  les  commiflàires 
s'y  étant  rendus ,  leur  déclarent  que  le  jour  précé- 
dent les  érats  ont  accordé  au  roi  Taide  qui  leur 
avoir  été  demandée ,  mais  qu'ils  n*ont  fait  cet  effort 
que  dan»  Tefpérance  d*y  voir  contribuer  pour  quel- 
que partie  MM.  du  clergé  &  de  la  noblefle ,  i 
ratfon  des  biens  qu'ils  font  valoir  eux-mêmes. 

Après  ce  difcours ,  les  commilïàires  remettent 
à  faflèmblée  un  mémoire  dreflTé  par  les  états, 
contenant  les  nibtifs  qui  doivent  déterminer  les 
eccléliaftiques  &  les  nobles  à  contribuer.  Ils  fe 
retirent  enfuite  pour  laifler  à  ceux-ci  la  liberté 
de  délibérer^  lorfque  la  délibération  eft  arrêtée, 
on  envoie  quatre  dç^utcs  aux  états  alTemblés  dans 
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le  conclave  écheyinal  pour  leur  en  faire  part.  Ceff 
députés  font  deux  eccIéHaftiques  &  deux  gentils • 
hommes  ,  &  des  deux  eccléiiaftiques  l'un  eft  tou- . 
jçurs  abbé.  Quand  ils  fe  font  fait  annoncer ,  le 
rcwart ,  ou  chef  du  corps  municipal  de  Lille ,  va 
les  recevoir  Se  les  introduit.  L'abbé  qui  porte  la 
parol(2  explique  le  nombre  de  vingtièmes  que  le 
clergé  &  la^iobleffè  ofi&ent  dp  tournir  pour  le 
recouvrement  de  Taide,  ^pjrès  qupi  ils  fe  retirât  j. 
les  bailli?  &  ms|gifl:rats  délibèrent  de  fuite  fur 
Tacceptatioa  de  c^s  offres,  &  lorfque  la  délibéra- 
tion eft  arrêtée ,  le  rewart  va  dç  qo^veau  prendre 
les  députas  qui  fe  mettent  en  place ,  &  le:  confeil- 
ler-peni^onn^ire  leur  déclarjs  q^e  lep  états  acceptent 
la  cotifatipn  du  clergé  &.  de  la  nqble^.Ujr  a 
même  des  exemples  que  les  of&es  QT\t  été  aug- 
mentées fur  les  obfervations  des  états. 

Lmjonûion  que  IVrct  di^  ii  j^vier  17^7 
fait  aux  ecccléiiaftiques  &  aux  nobles  >  d'exprinaei^ 
dans  les  ades  par  lefquels  ils  con&ntent  à  leuc 
cotifation  perfonnelle  »  qu'ils  contribuent  pour  le; 
foulagement ,  de  la  prpvi|ice  ,  eft  relative  à  une 
formule  qu'ils  avoient  adppt^  depuis  quelque 
teo^ps  pour  donner  plus  de  couleur^  à  le^ys  pré- 
tentions. Ai^ciennemeni;  ils  aypient  coutume  de 
inettre  daas  l'^fte  decbnfenteiis^çm,  qu'ils  «açcpr-^^ 
4oient  un  tel  nombre  de  y\ngtihir\ps  pour  le  fpt^a" 
gement  des  états  ,  ou  4^  l^étàt  y  pu  de  I0  propin^g^ 
Cette  dernière  expreiÇqn  étpit  la  plus  exafte , 
mais  on  attachoit  le  nietne  fiaps  aux  autri^.  Uâ 
certain  nombre  d  années  avaut  1^94,  époque  de 
ia  naillauce  de  cette  conteftation ,  le  ftyle  a  changé} . 
on  a  mis  dans  ïaâpppurUfçMiâgcment  du  tiers^ 
ct^t  ^  on  des.rûturiers  ^  q\x  de  l*çt(it  roturién  Les 
baillis  &  magiftrats'ont  été  Ipi^rtemps  iàn$  s'appec^ 
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cevoir  du  deflein  de  ce  tour  de  phrafe,  &  eux- 
mêmes  Tont  tellement  regardé  comme  nç  pouvant 
tirer  à  conféquence,  qu'ils  l'ont  fait  pafler  dans 
les  mémoires  qu'ils  dreflbient  pour  engager  le 
clergé  &  la  nobleflè  à  une  contribution  vqlontw&t 
Mais  lorfquç  la  divifîon  eut  éckité ,  les  ecçlciiafti* 

3ues  &  les  nobles  ont  voulu  argumçnter  de  l'ufage 
ans  lequel  ils  étoient  â  cet  égard ,  pour  en  conr 
dure  que  le;  baillis  &  magiftracs  ne  coq^pofoient 
que  le  tiers-état ,  ce  qui  étant  une  fois  adopté  j^ 
amenoit  aflèz  naturellement  la  conféquence  que 
ceux-ci  ne  pouvoient  accorder  feuls  les  aides  3c 
fubfides,  &  que  le  clergé  &  la  nobleflè  fprmoient 
deux   autres  états,  dont  le  confentemenç  &  le 
concours  écoi^nt  indifpenfables  pour  la  régularité 
de  ces  opérations.  Ce  fut  pour  écarter  cette  induc- 
tion ,   &  ôter  aux  ecclélîaftiques  &  aux  nobles 
le  moyen  d'en  tirer  à  l'avenir  de  femblables  ,  que 
les  baillis   &:  magiftrats  demandèrent  qu'il  leuc 
fut  enjoint  d'exprimer  dans  leurs  ades  de  confen- 
tement  qu'ils  contribuent  pour  le  foulagement  de 
la  province  ,  &  non  du  tiers-état.  Ce  qui  a  été 
exécuté  par  l'arrêt  de  17^7  :  le  privilège  du  clergé 
&  de  la  nobleflè  ^  de  ne  contribuer  au^  aides  Se 
(ubfldes  accordés    au   fouverain  par    les  états  » 
qu'après  avoir  confenti  d'en  fupporter  une  partie 
pour  le  foulagement  de  la  province  ,  ce  privilège 
n'a  point  lieu  par  rapport  aux  autres  iaippfitionç 
appelées  oébrois;   Içs  tpagifttats  des  villes  font  à 
cet  égard  dans  une  pofleflîon  confiante  de  coiîipren* 
dre  les  eccléfiaftiques  &  le$  nobles  dans  les;  aflîçttes 
fans  les  convoquer ,  &  fan$  requérir  leur  çonfen- 
tement.  En  1 411 ,  le  cletgé  ayant  refufé  dP  po^itri- 
buer  à  un  odtroi  accordé  pour  h  répartir^Qn  des 
foflcs  de  la  ville  de  Lille ,  y  fu(  contraint  ^^x  des 
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lettres  de  Jean  ,  duc  de  Bourgogne»  du  17  juillet 
de  la  même  année.  Les  ecclé(iaftiqaes  &  lei  nobles 
on|  fait  long- temps  après  de  nouvelles  tentatives 
pour  obliger  le  magiftrat  a  demander  leur  confen- 
tement  avant  de  les  cotifer  pour  le  payement  des 
odrois  ;  mais  leurs  efforts  ont  été  infrudtueux. 
Un  arrêt  du  parlement  de  Flandre ,  du  1 5  mai 
I  ^7 1 3  les  a  admis  à  faire  preuve  de  la  pof^flion 
fur  laquelle  ils  fe  prétendoient  fondés  à  cet  éeard  } 
ce  qui  étoit  préjuger  clairement  la  queftion  a  leur 
défavantage  j  &  un  autre  arrêt  du  13  mars  1748, 
rendu  au  rapport  de  M.  Taf&n,  les  a  déclarés 
non- recevab les  &  non  fondés  dans  leurs  prétentions. 

La  Flandre  a  été  érigée  en  gouvernement  par 
des  lettres-patentes  du  4  juillet  i6y6  ^  enrégiftrées 
au  parlement  de  Flandre  le  17  oftobre  de  la  même 
année.  La  ville  de  Dunkerque  avoir  formé  long- 
temps un  gouvernement  à  part ,  mais  une  ordon- 
nance du  1 1  novembre  1728 ,  l'a  réunie  à  celui  de 
la.  Flandre. 

Cette  province  a  été  enveloppée  dans  Taffu- 
jettiffèment  général  aux  droits  de  contrôle ,  d'in- 
iînuation,  de  petit  fcel  &  de  centième  denier  j 
mais  elle  s'en  cft  libérée  par  des  réunions  &  des 
abonhemens  faits  &  renouvelés  en  différens  temps  ; 
&  quoique  tous  les  arrangemens  de  cette  efpèce 
aient  été  révoqués  par  une  déclaration  du  19  fep- 
tembre  1711  ,  ils  ne  lailïent  pas  d'avoir  été 
renouvelés  depuis.  Il  y  a  eu  à  ce  fujet  des  lettres- 
patentes  du  18  oftobre  1716  ,  enrégiftrées  au 
f)arlement  de  Douai  le  1 1  novembre  fuivant.  Cette 
oi  néanmoins  ordonne  l'exécution  de  tous  les 
réglemens  faits  pour  prévenir  les  abus  ôc  contra- 
ventions qui  pourroient  avoir  lieu  en  paflTant  dans 
une  province  les  aâes  qu'on  doit  pafTec  dans  ua^ 
autre.     . 
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Les  aîdés  &  fubfides  qui-fe  lèvent  en  Flandre 
fur  les  fonds  ,  s  imppfent  par  vingtièmes.  Voyez 
à  ce  fujet  le  mot  Taille* 

Les  droits  qui  fe  perçoivent  dans  la  même 
province  fur  les  boiflbiis  ,  le  tabac  &  autres  den- 
rées ,  ont  fait  là  matière  de  plufieurs  réglemens 
qu*il  feroit  trop  long  de  parcourir  ici.  On  peut 
ies  voir  dans  le  recueil  des  édits ,  déclarations  6c 
arrêts  du  confeil  ,  intervenus  pour  le  parlement 
de  Flandre,  imprimé  a  Douai  en  17304 

On  a  vu  plus  haut  par  larticle  70  de  la  capitu- 
lation de  Lille ,  aue  la  Flandre  eft  rentrée  fou& 
la  domination  de  les  anciens  maîtres,  avec  la  con- 
dition de  n  être  jamais  affujettie  â  la  gabelle  fans 
Je  confentenient  des  états.  Un  arrêt  du  confeil 
du  23  mars  17 10  lui  a  confirmé  ce  privilège, 
8c  a  pris  en  même  temps  plufieurs  précautions 
pour  empêcher  les  abus  &  les  fraudes  que  pour- 
toit  faciliter  le  voifinage  de^  pays  fujets  a  cet 
impôt.  L'article  4  de  ce  règlement  $  ordonne 
que  l'ufage  du  fel  gris  demeurera  à  l'avenir  inter- 
dit dans  toute  l'étendue  de  la  Flandre  firançoife  » 
tant  pour  les  grofies  que  menues  falaifoiis  y  à 
fexception  de  la  pêche  dans  les  villes  maritimes. 
Le  même  article  défend  tout  amas,  commerce  ôc 
tranfport  de  fel  gri^  ailleurs  que  dans  les  villes 
fermées  y  à  peine  de^  confifcation  Se  de  trois  mille 
livres  d'amende. 

L'article  5  permet  néanmoins  d'en  tranfporfçt 
dans  les  villes  ouvertes  d'Honfchotte  ,  Bailleul , 
Armentieres  &  Saint-Amand ,  pour  les  raflSneries 
qui  y  font  établies,  à  la  charge  d'être  remis  à 
l'arrivée  dans  les  trtagafins  des  raffineurs  ,  qui 
fermeront  à  deux  clefs  différentes  ,  dont  une 
4emeurera  au  taffineur  &  l'autre  au  contrôleur  de 
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chacun  des  bureaux  des  fermes  établis  dans  ces 
villes ,  fatis  que  le  fel  gris  pniffe  être  tiré  de  ces 
magafins^  finon  pour  être  mis  fur  lè  champ,  &' 
en  préfence  dès  contrôleurs,  dans  les  poiles  ou 
chaudière^  où  il  doit  être  converti  en  lel  blanc*. 
L  article  1 1  porte  cju  il  fera  libre  aux  ncgocians 
des  villes  fermées  de  Flandre  &  de  Hainaut» 
jufqaes  Se  cdrtprïs  celles  de  Kïaùbeuge  ,  Lan- 
drecy  &  Avetnès ,  dei  tirer  des  potts  de  Duhkerque, 
Calais ,  Ôoulôgne  ic  Eftaples  ,  tout  le  fel  gris 
dont  ils  auront  befdin  pour  leur  coftimerce ,  Se 
de  le  tehir  eh  rnâgâfin  cïîez  eux  ,  même  de  le 
tranfpôrtér  d'une  vule  à  Vautre  pèfmife  ,  à  charge 

3ull  ne  poaAà  être  cnfevé  dès  ports  ,  ni  trâniTponé 
e  ville  en  VÏtte  que  dans  dès  Ùlcs  plombés  & 
bobinés ,  &  avec  des  acquits  a  càùtioh  qui  feront 
J>ris  dans  les  bureaux  des  villes  de  l'ènlévement , 
&  dont  là  décharge  devra  être  rapportée  certifiée 
ià€s  r'eceveurs  &  contrôleurs  des  vules  de  deftina- 
tîôn  ,  dan%  \ù  teiifps  qui  aura  été  marqué,  i peine 
de  j'ooo  livres  dVmèhde  contre  lés  cairtîons  3  Se 
tn  cas  que  quelques  voîturiers  ou  autres  fuïïènc 
tofavainciis  d'avoir  caché,  détourné^  ouvert  ou 
falfifié  les  fâcs ,  ils  feront  répifté?  faux-ïaunîers  » 
&  comn^e  tels  condamnés  aux  pèmeis  portées  par 
les  ordonnances. 

L'article  li  permet  auAî  aux  hégoéians  des 
villes  de  Bergues  ,  Lille  &  Douai ,  d'envoyer  du 
fel  gris  à  Tétranger ,  à  charge  de  lefortîr  ;  (avoir, 
four  celui  de  Bergues  par  le  bureau  d'Ofcapel  j 

Ï'  our  celui  de  Lille  |>ar  les  bureaux  du  Pont-rouge, 
latluin  5  Dronkart  ,  Ëezîèùx  &  Condé;  pour 
celui  de  Douai  par  les  bureaux  de  Bercu  &  Mor- 
tagne ,  &  de  prendre  des  acquits  de  payement  Se 
à  caution  dans  lès  lieux  de  l'enlèvement ,  portant 


Digitized 


by  Google 


FLANDRE.  95 

protnedè  de  rapporter  dans  le  temps  qui  aura  été 
marqué ,  des  certificats  de  fortîe  des  commis  des 
bureaux-  ct-deflîis  défîghés,  fous  les  peines  ponées 
par  l'arride  précédent. 

L'article  15  déclare  Kbre  le  trati{|:>ort ,  com- 
merce &  ufage  du  fel  blanc  dans  tduté  Tétendue 
de  la  Flandre ,  &  défend  aux  habitans  de  le  grifeler 
fous  les  peines  portées  par  les  ordonnances  contré 
les  faux-fkuniérs. 

Quoique  la  Flandre  fort  exéWipte  de  la  gabelle, 
on  ne  laifïè  pas  d'y  connoître  certaines  impofitioiis 
fur  le  fel.  Un  arrêt  du  confeil  du  18  juillet  lyif; , 
avoir  ordonné  qu'il  feroit  pefrçu  dix  livres,  &  quatife 
fous  pour  livre  fur  chaque  râzière  4e  fdl'ehtrant 
par  les  ports  de  Dunkerque ,  Boulogne  &  Eftaples , 
pour  k  confommation  des  provinces  de  Flâildre , 
Artois ,  Hainaut ,  Cambreîîs  &  fioulorinois  5  ihais 
ce  droit  â  été  fupprimé  en  faveur  de  l'Attois,  par 
arrêt  du  29  février  1720  j  il  Ta  été  également  en 
fiveiïr  de)s  quatre  autres  provinces ,  par  latrêt  cité 
du  25  mats  de  la  même  année ,  qui  y  a  fûbftîtué 
un  droit  de  rreftte  fous  par  razrère  du  poids  de 
marc  <fe  250  livrés. 

Là  iévée  dés  droits  de  fi^c-fiéfs  &  d'àmbrtifle- 
mens  ,  âVoît  été  ordonnée  dans  toute  l'étendue 
de  la  Flandre  ,par  arrêt  du  confeil  du  ptémier  Juin 
1^80  'y  itiais  lès  états  ayant  adreffé  des  repréfen- 
rarions  tiu  roi ,  le  confeil  les  a  renvoyés  devant 
M.  le  Pelletier  de  Souzy  ,  intendant  de  cette 
provîilce,  pout  y  déduire  leuts  moyens  ;  en  confé- 
quence  iîs  otift  produit  leuts  titres  ,  &  par  Texa- 
men  que  ce  magiftrat  en  a  fait ,  il  eft  réiulté  que 
le  droit  de  franc-fiefs  h'avoit  jamais  été  levé  dans 
aucune  partie  dé  la  Flandre  flamande  j  qu'il  ne 
«'en  trottvôtt  ïA  preuve  >  ni  ptéfoftiption  dans  les 
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placards  des  anciens  fouverains,  ni  dans  les  inC* 
truârions  des  commi(Iair^S;qui  ont  é^é  établis  en 
dîfférens  remps  pouf  le  recouvrement  de  ce  droit  > 
ni  dans  les  comptes  que  les  receveurs  en  ont 
rendu  depuis  Tannée  i}9^i  qu'à  la  vérité  il  fê 
trouvoît  à  la  chambre  des  comptes  de  Lille  une 
chaire  de  Tan  i:^<>4.,  par  laquelle  on  voit  que  la 
comtede  Marguerite  avoit  défendu  à  tous  clercs  , 
bourgeois  &  roturiers  ,  d  acquérir  aucun  fîef  dans 
le- comté  de  Flandre  ;  qu'il  avoit  été  fait  une 
recherche  des  acquidtions  faites  au  préjudice  de 
fes  défenfes;  que  le  comte  Guy  remet  aux  o£Sciers 
municipaux  l'amende  qu'ils  pourroient  devoir  pour 
cela ,  &  qu'il  ordonne  de  contraindre  les  autres 
débiteurs  au  payement  ;  que  Ion  pouvoit  inférer 
lie  là  que  le  droit  de  franc-fie^  n'étott  point 
inuiité  dans  la  Flandre  flamande ,  mais  que  comme 
on  ne  juftifioit  pas  que  cette  recherche  eût  eu 
aucune  fuite  ,  ni  qu'elle  eût  été  renouvelée  en 
1408  ,  1499  >  ^5^4»  i^^iy-i^i-i^j  16^}  ,ni  en 
j66oy  lorlque  le  recouvrement  des  ftanc-fie&  & 
nouveaux  acquêts  s'eft  fait  fur  les  pays  qui  y 
étoient  fujets  ,  il  paroiflbit  que  cette  province 
n'étoit  point  fujette  au  droit  de  franc-fiefj  qu'en 
effet  ce  djroit  n  eft  da  par  les  roturiers  que  parce 
que  leur  naifl^nce  les  rend  incapables  des  exemp- 
tions dont  les  t^)feles  qui  pofsèdent  des  fiefs  doivent 
jouir ,  raifon  qui  ne  peut  s  appliquer  à  la  Flandre 
flamande ,  puifque  les  héritages  nobles  de  cette 

[>rovince  font  fujets  aux  mêmes  impofitions  que 
es  biens  roturiers.  Qu'à  Icgard  de  la  Flandre 
gallicane  les  députés  étoient  deuieurés  d'accord  , 
non  pas  que  leur  pays  fût  fujet  aux  droits  de 
franc-fiefs  tels  qu'ils  fe  lèvent  en  France,  mais  au 
droit  de  nouvel  acquêt  qui  fe  paye  une  fois  feule- 
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ment  par  les  roturiers  qui  ont  acquis  des  héritages 
nobles  ;  qu'il  paroifibic  par  les  inftruâions  des 
commiffàires  ,  &  par  les  comptes  des  receveurs , 

3u'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  pied  fixe  pour  la  levée 
e  ce  dtoic,  &c  qu'il  avoit  été  ordinairement  laitle 
par  les  fouverains  à  Tarbitrage  des  commiflàiresL  j 
qu'tl  croie  couftant  que  le  recouvrement  des  droits 
de  nouveaux  acquêts  fur  les  gens  de  main-morte, 
«'étoic  fm.  de  itemps  en  temps  dans  toute  l'étendue 
de  la  Flandre  tant  flamande  que  gallicane;  que 
les  placards  des  fouverains  y  alFujettilfoient  tous  les 
ioncs  y  foit  fiefs,  foit  rotures ,  acquis  par  les  gens 
de  tnain-mone,  mais  qu'il  n'y  avoit  jamais  eu  de 
terme  limité  pour  la  recherche  de  ces  droits,  ni 
de  fixation  du  pied  fur  lequel  ils  dévoient  être 
levés* 

D'après  ces  obfervations ,  &  l'avis  de  Mv  le 
Pellerier  de  Souzy  ,  il  eft  intervçnu  le  premier 
février  x68i  ,  un  arrêt  du  confeil  qui  a  ordonné 
la  levée  des  droits  de  nouveaux  acquêts  dûs  par 
les  gens  de  main -morte  dans  toute  la  Flandre 
flamande  &  gallicane  ;  &  celle  des  droits  de  fi:ano- 
fieis  dans  la  Flandre  gallicane  feulement. 

Le  privilège  <jue  cette  décifion  fuppofe  â  la 
Flandre  flamande ,  a  encore  été  reconnu  par  une 
déclaration  du  zi  novenjbre  1^95  ,  enrégiftrée 
au  parlement  de  Tournai  le  1 9  décembre  fui  vaut. 
Cette  loi  ordonne  le  recouvrement  des  droits 
d'amortiflfement  dans  toute  la  Flandre  flamande 
&  firançoife ,  &  ne  prefcrit  celui  des  droits  de 
firanc-fief  que  pour  la  Flandre  françoife.  Un  arrct 
du  confeil  rendu  fept  jours  après  la  déclaration , 
c'eft-à  dire  le  29  novembre  1695  ,  contient  abfo- 
lument  les  mêmes  difpofitions. 

L'arrêt  du  premier  février  i6ii  avoit  fixé  le 
Tome  XX  F.        ^  G 
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droit  de  franc-fief  à  une  année  &  demie  de  revenu; 
pour  les  fiefs  acquis  par  des  roturiers  depuis  la 
dernière  recherche  jufquau  premier  janvier  i(>7i , 
&  à  une  année  feulement  pour  ceux  acquis  dans 
les  dix  années  poftérieures.  Mais  comme  cet  arrêt 
ne  contenoit  point  de  règlement  pour  l'avenir ,  la 
déclaration  du» 21  novembre  1^95  y  a  pourvu, 
en- ordonnant  que  ce  droit  fe  leveroit  fur  le  pied 
d'une  année  &  demie  de  revenu ,  &  en  même 
temps  elle  a  exempté  de  toute  recherche  ceux 
qui  avoient  payé  lors  du  dernier  recouvrement , 
ainfi  que  leurs  héritiers  en  ligne  direde  ou  colla- 
térale ,  d'où  Ion  peut  conclure  que  la  mutation 
à  titre  de  fucceflion  n'eft  pas  en  Flandre  un  motif 
fur  lequel  les  traitans  puiflent  fe  fonder  pour  exiger 
le  droit  de  franc-fief  d'un  nouveau  pofleflèur. 
La  même  chofe  a  été  ftatuée  pour  l'Artois  par  un 
arrêt  du  confeil  du  15  mars  1725  ,  enrégiftréau 
confeil  provincial  d'Artois  le  1 5  avril  de  la  même 
année. 

Onadità  l'article  Amortissement,  que  le  droit 
connu  fous  ce  nom  eft  fixé  dans  la  Flandre  & 
l'Artois  à  trois  années  de  revenu ,  à  Texception 
des  hôpitaux  &  autres  établiflemens  de  charité  , 
qui  ne  doivent  qu'une  année  &  demie.  Tel  eft 
en  effet  le  taux  prefcrit  par  les  déclarations  des 
jLi  novembre  1^95  &  9  mars  ryoo.  Mais  il  faut 
obferver  que  ce  droit  a  été  réglé  différemment  pat 
une  autre  déclaration  du  11  novembre  1724  , 
rendue  pour  tout  le  royaume ,  &  enregiftrée  au 
parlement  de  Douai  le  15  avril  1715.  Cette  nou- 
velle loi  qui  déroge  certainement  aux  précédentes  , 
fixe  le  droit  de  franc- fief  au  cinquième  de  la  valeur 
des  biens  tenus  en  fief,  &  au  fixième  de  ceux  tenus 
en  roture.  Le  taux  des  déclarations  de   16^^  ôc 
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de  1700  ,  a  cependant  encore  lieu  dans  les  cas  mar- 
qués par  un  arrêt  du  confeil  du  12  juillet  1719  , 
rendu  fur  la  requête  des  états  de  Lille.  L'article 
j  de  ce  règlement  ordonne  que  les  gens  de  main- 
morte de  Flandre,  d'Artois  &  de  Hainaut,  payeront 
conformément  aux  déclarations  citées  ,  Ôc  à  Tédic 
du  mois  de  mai  1708,  les  droits  d'amortiffèrhenc 
des  rentes  foncières  &  autres  confiituées  à  leur  profit 
par  dons  &  legs ,  &  à  prix  d^ argent  j  à  la  réfervt 
de  celles  alignées  fur  les  corps  de  villes  &  d'états  , 
fur  le  pied  de  trois  années  de  revenu ,  à  l'exception 
de  celles  appartenantes  aux  hôpitaux ,  charités  ou 
tables  de  pauvres  ,  dont  les  droits  d'amortiflTement 
ne  feront  payés  que  fur  le  pied  d'une  année  Se 
demie  de  rev^enu.  "^ 

Ainfi  l'on  doit  encore  fuîfîre  le  taux  des  décla- 
rations de  1^9  j  &  1700  )  pour  des  rentes  foncières 
&  conftituées  j  mais  il  faut  obferver  celui  de  la 
déclaration  de   1714  pour  les  biens  fonds. 

La  Flandre  eft  du  nombre  des  provinces  repu-* 
tées  étrangères ,  par  rapport  aux  droits  impofés 
fur  les  marchandifes  qui  en  fortent  pour  entret 
dans  les  provinces  des  cinq  groflès  fermes  ,  ou 
qui  fortent  de  celles-ci  pour  entrer  dans  la  Flandre; 
Voyez  ce  qu'on  a  dit  à  ce  fujet  à  l'article  Artois. 

La  Flandre  eft  du  refibrt  du  parlement  de  Douai > 
a  l'exception  des  villes  de  Dunkerque ,  Bourbourg 
&  Gravelines.  L'hiftoire  de  ce  parlement ,  ks 
attributs ,  fes  privilèges ,  &  ceux  dont  jouiffènc 
les  habitans  de  fon  reflbrt ,  relativement  à  ^ 'ordre 
judiciaire,  font  la  matière  de  l'article  Douai.  Les 
autres  tribunaux  de  cette  proyince  font  les  éche- 
vinages ,  les  bailliages  feigneuriaux ,  les  chambres 
confulaires  ,  le  bureau  des  finances  de  Lille ,  la 
maîtrife  des  eaux  &  forets  de  la  même  villç ,  le 
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préfidial  de  Bailleul ,  &  les  gouvernances  de  Lille 
&  de  Douai.  On  a  parlé  des  cchevinages  à  l'article 
EcHEViNS.  Nous  parlerons  des  bailliages  feigncu- 
riaux  au  mot  Hommes  de  fiefs. 

Obfervez  feulement  fur  ce  dernier  objet ,  que 
redit  du  mois  de  juillet  1707  ,  portant  création  de 
juges  gruyers ,  procureurs  du  roi  Se  greffiers  dans 
les  juftices  des  îeigneurs ,  avoir  été  envoyé  &  en- 
régiftré  au  parlement  de  Flandre  ;  mais  que  fur 
les  repréfentations  des  états  refpeâifs  de  cette 
province ,  il  a  été  rendu  au  confeil  du  roi  un  arrèc 
du  18  oftobre  1707  ,  par  lequel  fa  majefté  a 
déclaré  que  fon  intention  n'avoit  pas  été  de  la 
comprendre  dans  les  difpofitions  de  cette  loi  , 
attendu  que  par  une  déclaration  du  17  novembre 
170^,  elle  avoir  permis  aux  officiers  des  feigneurs 
6c  autres  juges  ordinaires ,  d'exercer  leur  juridic-^ 
tion  en  matière  d'eaux  &  forêts ,  comme  avant 
l'ordonnance  de  x  66 c^  j  Ôc  en  conféquence  elle  a 
fait  défenfes  aux  traitans  chargés  du  recouvrement 
de  la  finance  de  Tédit  cité ,  de  faire  en  Flandre 
le  moindre  établillèment  qui  y  eût  rapport. 

11  n*y  a  en  Flandre  que  deux  chambres  confu- 
laires ,  celle  de  Dunkerque  &  celle  de  Lille  ;  la 
première  a  été  créée  &  renouvelée  par  des  édits 
de  15^}  ,  1^18  Se  1700;  la  féconde  a  été  établie 
par  un  édit  du  mois  de  février  171 5.  On  a  douté 
quelque  temps  fi  le  reffbrt  de  celle-ci  étoit  borné 
à  la  ville  de  Lille  ,  ou  s'il  comprenoit  toute  la 

Îartie  de  la  Flandre  qui  reffbrtit  au  parlement  de 
)ouai  ;  Fédit  qu'on  vient  de  citer  ne  contenoit 
rien  qui  pût  fervir  à  la  décifion  de  cette  difficulté; 
mais  im  arrêt  du  confeil  du  7  août  17185  enre- 
giftré  au  parlement  de  Douai  avec  des  lettres- 
patentes  du  même  /our  ^  le  24  octobre  fui  vaut,  a 
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ordonné  que  les  habirans  de  Douai  &  d'Orchies , 
&  de  leurs  dépendances .  ainfi  que  des  terres  appe- 
lées franches  &  d  empire ,  &  des  enclavemens  de 
la  Flandre  françoife  ,  feroient  tenus  de  procéder 
à  la  chambre  confulaire  de  Lille  lorfqu'ils  y  feroienc 
affignés  dans  les  matières  de  fa  conppétence.  Le 
même  arrec  permet  néamnoins  aux  habitans  de 
h  ville  de  Douai ,  lorfqu'ils  feront  demandeurs , 
de  poner  à  leur  choix  les  affaires  confulaires^ 
foit  au  confulat  de  Lille  ou  devant  les  juges  ordi- 
naires des  défendeurs  j  &  dans  le  dernier  cas,  Tarrêc 
ordonne  aux  juges  ordinaires  de  fe  conformer  au 
litre  1 6  de  l'ordonnance  de  1 66y ,  &  à  Tédit  du 
mois  de  mars  i  ^7  5  ,  en  tous  les  articles^  qui  ne 
fe  trouveront  pas  directement  contraires  à  ceux  de 
Inédit  de  création  de  la  juridiction  confulaire  établie 
à  Lille, 

•  Ces  derniers  termes  font  remarquables  par  le 
jour  qu'ils  répandent  fur  une  queftion  rrès-iniéref- 
fante  pour  les  commerçans  de  la  Flandte.  L'ar- 
ticle 1 3  de  redit  de  création  des  juges  &  confuls 
de  Lille,  porte  :  ••  Voulons  néanmoins  que  fuivant 
>»  Tufage  ci-devant  obfervé  dans  notredite  ville 
»  de  Lille  ,  les  billets  &  lettres  de  change ,  & 
»  billets   valeur  reçue  en  marchandifes  ,  foient 
»  exigibles  fix  jours  ^prcs  l'échéance;  que  dans  les 
j>  dix  jours  après  1  échéance  lefdits  billets  .valeur 
»  reçue  en  marchandifes  puiflent  être  proteftés  , 
»  &  que  les  ufances  y  foient  comptées  par  mois 
w  &  non  par  le  nombre  de  trente  jours  «.  On  a 
demanda  u  cet  article  doit  avoir  lieu  dans  toute 
la  Flandre.  Un  arrêt  rendu  à  Douai  le  11  avril 
177} ,  a  jugé  pour  l'affirmative  relativement  à  la 
ville  de  Bergues.  Cette  décifion  n'a  été  prononcée 
qu  après  un  affe^i  long  délibéré ,  ce  qui  vient  fans 
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doirre  de  ce  que  les  avocats  n  avoient  fait  dans  leur^ 
plaidoieries  aucune  mention  de  iarrêt  du  confeil 
de  1 7 1 8 ,  car  le  paflage  que  nous  en  avons  rap- 
porté trmiche  abfolument  toutes  les  difficultés. 

Nous  parlerons  à  l'article  Lille  de  quelques 
conteftations  qui  fe  font  élevées  entre  les  juges-^ 
çonfuls  &  les  cchevins  de  cette  ville. 

Le  bureau  des  finances  de  Lille  a  été  créé  par  un 
édit  du  mois  de  feptembrç  1(591 ,  pour  remplacer 
la  chambre  des  comptes  qui  avoit  exifté  en  cette 
ville  fous  la  domination  fucceffive  des  maifons  de 
Flandre ,  de  Bourgogne  &  d'Autriche.  Le  reflbrt 
de  ce  tribunal  comprend  toute  la  Flandre ,  l'Artois  , 
le  Haiq^ut,  le  Cambrefis,  &  généralement  toutes 
les  parties  des  Pays-Bas  qui  appartiennent  à  I4 
France. 

L'édit  de  création  de  ce  fiége  lui  attribue  entre 
autres  chofes  le  pouvoir  d'ouir ,  examiner  &  clore 
Jes  comptes  des  deniers  d  odroi  des  villes ,  bourgs 
Se  villages  de  fou  reflbrt ,  à  la  réferve  de  ceux  des 
corps  d'état  &  des  groffes  villes  dont  lesintendans 
font  auditeurs.  Un  arrêt  du  confeil  du  1^  avril 
16^1^  a  déterminé  plus  particulièrement  quelles 
font  Içs  villes  comprifes  dans  cette  réferve  ;  ce 
font  Arras,  Saint-Omer,  Béthune,  Aire,  Hefdin, 
Bapaume,  Lens,  Saint-Pol,  Dunkerque,  Grave» 
lines  ,  Bourbourg  &  fa  châtellenie ,  Bergues  , 
CaflTel ,  Bailleul,  Maubeuge ,  le  Quefnoi ,  Avefnes, 
Landreci ,  Charlemont  &  Givet. 

Le  même  édit  attribue  aux  officiers  du  bureau 
des  finances  de  Lille  une  juridiâion  abfolumenc 
femblable  à  celle  dont  jouiflcnt  les  autres  bureaux 
des  finances  du  royaume ,  en  vertu  de  Tédit  du 
mois  d'avril  i(?17j&:  en  outre  veut  qu'ils  connoiffènt 
4ç§  çontçftatioxis  cyxi  pourront  furyçnir  gu  Aijçt  du 


Digitized 


by  Google 


F  LA  N  D  R  E.  loj 

payement  des  droits  des  quatre  membres  de  Flandre»  • 
&  des  droits  de  feux ,  cheminées  ,  impôts  fur  les 
boiflbns  ,  &  autres  droits  domaniaux  qui  fe  lèvent 
en  Hîûnaut,  &  cela  en  dernier  reflbrt  |ufqua 
concurrence  de  dix  livtes,  &  à  la  charge  de  Tappel 
au  confeil  pour  les  objets  qui  excéderont  cette 
fomme.  Mais  cette  dernière  difpofition  n'eft  plus  ' 
en  ufage  \  la  connoillànce  de  z%%  différentes  impo- 
fitions  a  été  depuis  tranfportée  aux  inrendans ,  ou 
du  moins  ce  font  eux  qui  l'exercent  conftamment,  . 

Dans  les  matières  ordinaires  ,  l'appel  des  juge-- 
mens  du  bureau  des  finances  de  Lille  fe  relève  au 
parlement  .de  Paris  pour  l'Artois  &  les  villes  & 
dépendances  de  Dunkerque,  Bourbourg  &  Gra- 
vélines  ,  &  au  parlement  de  Douai  pour  les  pays 
du  reflbrt  de  cette  cour.  C'eft  la  difpofition  précifô 
d'un  vrêt  du  confeil  du  17  mai  1704. 

On  peut  voir  à  l'article  D®uai  les  preuves  du 
privilège  qu'ont  les  officiers  de  jpflice  des  Pays-Bas, 
de  ne  pas  faire  enregiftrer  leurs  provifions  à  U 
chambre  des  comptes  de  Paris,  mais  feulement  au 
bureau  des  finances  de  Lille. 

La  maîtrife  des  eaux  &  forêts  de  la  même  ville 
n  a  été ,  à  proprement  parler ,  établie  que  par  un 
édit  du  mois  d'août  i<>93.  Elle  connoît  dans  toute 
l'étendue  de  la  Flandre,  des  matières  qui  concernent 
\t^  bois  domaniaux ,  fauf  l'appel  au  parlement  de 
Douai.  Elle  a  auffî  connu  pendant  un  certain 
temps ,  des  bois  appartenans  aux  feigneurs  &  aux 
communautés ,  conformément  à  l'ufage  général  dut 
royaume  :  mais  les  juges  ordinaires  de  la  province 
ont  été  maintenus  dans  leur  |uridiâ:ion  ,  par  un 
arrêt  du  confeil  du  2^  août  172.7  5  qui  forme  à 
cet  égard  le  dernier  état  de  la  jurifprudence  j  à  la 
charge  par  les  feigneurs  &  communautés  d'ufex 
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de  leurs  bois  en  bons  pères  de  famille  y  Ôc  de  fe 
conformer  dans  les  coupes  &  exploitations  aux 
anciens  placards  du  pays. 

Il  s  eft  élevé  un  conflit  entre  le  fîége  dont  nous 
parlons  &  les  quatre  baillis  des  états  de  Lille ,  dans 
une  efpèce  aflèz  rem^^rquable.  Les  receveurs  établis 
pour  les  droits  de  chauflee  àSéclin  >  &  A  la  porte 
des  Malades  de  la  ville  de  Lille,  avcnent  été 
aflîgnés  en  la  maîtrife,à  la  requçte  du  procureur  dix 
roi  j  pour  fe  voir  défendre  aexiger  à  Tavenir  au- 
cun droit  des  adjudicataires  des  {otcts  du  roi  ^ 
pour  les  bois  provenans  de  leur  adjudication ,  lorf-^ 
qu'ils  les  feroient  conduire  pour  leur  compte.  Les 
receveurs  avoient  demandé  leur  renvoi  devant  les 
baillis  des  états,  comme  étant  en  pofleflîon  de 
connoître  de  toutes  les  difficultés  concernant  les 
droits  &  impôts  qui  leur  apparcenoient  y  mais  une. 
fentence  du  lo  juillet  K^pjy  l«s  avoit  déboutés 
de  leur  demande  en  renvoi ,  &  leur  avoit  ordonné 
de  contefter  au  principal.  Sur  Tappel  interjeté  par 
eux  au  parlement  de  Flandre ,  il  eft  intervenu  le> 
28  février  1701 ,  arrêt  qui  a  infirmé  la  fentence  & 
ordonné  que  les  parties  procéderaient  devant  les 
baillis  des  états.  Mais  un  arrêt  du  confeil  du  9 
août  de  la  même  année,  a  cafle  celui  du  pariementr 
de  Flandre  ,  a  ordonné  Texécution  de  la  fentence  ^ 
&  a  défendu  aux  receveurs  &  fermiers  des  droits 
dont  il  s'agifloit  ,  de  procéder  fur  l'exemption  d^ 
ces  droits  contre  les  adjudicataires  des  forêts  du 
roi ,  ailleurs  qu'au  fîége  de  la  maîtrife ,  en  première 
inftance ,  à  peine  de  nullité'  &  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts. 

Le  préfidial  de  Bailleul  a  été  établi  originaire- 
ment en  la  ville  d'Ipres  pour  juger  les  appels  des 
fuges  ordinaires  des  feigneurs  &  commuiuuiés  de 
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la  Flandre  flamande  ,  fous^Ie  reflbrt  du  parlement 
de  Tournai.  Sa  création  ^  du  mois  de  mars  1^95. 
Un  édit  du  mois  d'avril  1704  Ta  érigé  en  préfidial, 
&  un  autre  de  1713  l'a  transféré  à  Bailleul,  parce 
que  la  ville  d'Ipres  avoir  été  cédée  à  l'empereur 
par  le  rraité  d'Ùtrecht.  C'eft  le  feul  préfidid  qu'il 
y  ait  djans  le  refforr  du  parlement  de  Flandre  j  & 
ce  n'eft  que  par  rapport  à  ce  fiége  que  les  édits  de 
novembre  1774  &  1777  y  ont  été  envoyés.  L'en- 
regiftrement  de  ce  dernier  cft  remarquable ,  en  ce 
qu'il  porte  qu'on  ne  pourra  inférer  d'aucune  dif^ 
pofid<|p  de  cette  loi ,  que  le  grand  confeil  ait 
jamais  eu  attribution  de  juridi£kion  dans  le  reflbrt 
de  cette  cour ,  ni  que  l'ordonnance  de  1667  y  aie 
été  eiiregiftrée. 

On  parleraà  l'article  Gouvernance  ,  des  fiéges 
connus  fous  ce  nom  à  Lille  &  à  Douai. 

Après  avoir  fait  connoître  les  points  principaux 
de  la  conftitution  politique  de  la  Flandre ,  il  faut 
dire  quelque  chofe  de  la  conftitution  eccléfiaftique. 
Une  des  obfervations  les  plus  remarquâmes 
qu'il  y  ait  à  faire  fur  cette  matière  ^  eft  que  les 
évêqucs  &  les  eccléfiaftiques  de  Flandre  &  des 
autres  provinces  belgiques  n'ont  jamais  fait  partie 
du  clergé  de  France,  même  depuis  les  conquêtes. 
Ils  ne  lent  pas  fujets  aux  décimes ,  ils  payent  fé- 
parément  au  roi  les  fubfides ,  aides  ,  dons  'gra- 
tuits &  fubventions.  Ils  ne  font  pas  appelés  aux 
aflèmblées  du  clergé  ,  ils  n'ont  jamais  eu  de  parc 
aux  délibérations  qui  y  ont  été  prifes  ;  enfin ,  ils 
ne  font  point  cotifés  pour  les  dettes  du  clergé  de 
France ,  comme  le  clergé  de  France  ne  paye  point 
les  leurs. 

Ces  privilèges  font  très-anciens.  Le  préfident 
Wiclant  rapporte  qu'en  1 5 1 1  >  Hautbois ,  ércque 
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de  Tournai,  ayant  ordonné  aux  principaux  ccclc* 
lîaftiques  de  fon  diocèfe  dj  fe  trouver  à  Tàflemblée 
du  clergé  de  France  qui  devoir  fe  tenir  à  Tours 
pour  le  concile  de  Pife ,  il  leur  fut  défendu  par 
le  comte  dy  aller j  à  caufe  que  le  clergé  de  Flandre 
ejl  en  pojjejfion  de  n*être  contraint  de  fe  trouver  es 
affemhlées  de  Véglïfe  gallicane. 

Le  même  auteur  nous  apprend  que  cet  évêquc 
entreprit  au  mois  de^feptembre  1511 ,  de  forcer 
le  clergé  de  Flandre  à  payer  815  iiv.  pour  les  frais 
du  concile  j  mais  qu'il  ne  put  y  réuflîr ,  &  qu'il 
efliiya  des  refus  de  toute  part ,  le  clergé  de  Flandre 
ne  fe  tenant  fujet  à  Véglife  gallicane  ^  mais  à  la 
romaine  &  au  pape. 

Les  regiftres  du  chapitre  de  Lille  juftifient  en- 
core que  la  même  année  1 5 1 1  ,  ce  corps  refufa 
avec  tout  le  citrgé  de  Flandre,  de  payer  les  dé- 
cimes accordées  par  Léon  X  à  François  1 ,  &  adhéra 
à  l'appel  comme  d'abus  ,  que  le  procureur  général 
du  comte  de  Flandre  avoir  interjeté  à  ce  fujet. 

Les  évêques  qui  occupoient  les  difFérens  fiéges 
de  Flandre  &  d'Artois  lors  de  l'édit  du  mois 
d'avril  1CJ95  \  ^ont  rien  négligé  pour  en  aC- 
fûrer  l'exécution  dans  leurs  diocèfes  ;  il  a  étc 
efFedivement  enregiftré  au  parlement  de  Tournai 
&  au  confeil  d'Artois.  Mais  les  états  ayant  adrefle 
au  roi  des  repréfen rations  dont  il  réfultoit  que 
cette  loi  étoit  en  partie  inutile  pour  les  Pays-Bas  , 
&  çn  partie  contraire  aux  conftitutions  fondamen- 
tales de  ces  provinces  j  il  a  été  rendu  au  confeil 
d'état  un  art  et  le  31  août  1^98  ,  qui  a  fufpendu 
Texécution  de  cet  édit  dans  tout  le  reffort  du  parle- 
ment de  Tournai.  L'Artois  a  obtenu  un  arrêt  fem-» 
blable  le  5  feptembre  1701. 

La  Flandre  a  été  afllijettie  à  la  régale  depuis  fa 
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réunion  à  la  couronne ,  ou  plutôt  les  ordonnances 
qui  lavoient  introduite  dans  cette, province  avant 
le  traite  de  Madrid ,  ont  été  remifes  en  vigueur 
après  les  conquêtes  de  Louis  XIV.  C'eft  fur  ce$ 
principes  qu'il  a  été  décidé  par  deux  arrêts  du 
confeil  des  jo  mars  &  iz  mai  1(^94,  que  le  priri* 
lége  qu'ont  les  flamands  de  n'être  traduits  devant 
d'aut;res  juges  que  ceux  de  leurs  pays ,  ne  pouvoit 
empêcher  la  erand'chambre  du  parlement  de 
Paris  de  connoitre  des  bénéfices  vacans  en  régale 
dans  le  reflbrt  du  parlement  de  Flandre. 

Le  confeil  de  confcience  a  également  décidé  le 
10  oâ:obre  171^,  que  le  droit  de  joyeux  avène- 
ment devoit  avoir  lieu  dans  les  diocèfes  des  Pays- 
Bas,  comme  dans  les  autres  églifes  du  royaume. 
Cette  décifion  a  été  adoptée  par  le  confeil  de 
régence  le  8  mars  1717,  fur  le  rapport  de  M. 
l'archevêque  de  Bordeaux.  En .  coniéquence  ,  le 
roi  ayant  donné  le  8  juin  lyiOjUn  brevet  de  joyeux 
avènement  au  fieur  Boullonnois  fur  l'églife  de 
Cambrai ,  celui-ci  fiit  maintenu  dans  la  polTefliori 
de  fon  canonicat  par  arrêt  du  grand  confeil  du 
10  juillet  Ï724,  confirmé  au  confeil  d'état  le  ix 
novembre  de  la  même  année. 

Le  grand  confeil  a  voit  pris  connoiflànce  de  cette 
afiàire  en  vertu  d'un  arrêt  du  confeil  d'état  du  17 
janvier  1724  ,  par  lequel  le  roi  avoit  renvoyé  à  ce 
tribunal  toutes  les  conteftations  nées  &  à  naître 
au  fujet  de  l'exécution  des  brevets  de  joyeux  avè- 
nement dans  les  Pays-Bas. 

M.  Cocher  de  Saint- Valier  s'efforce  de  prouver 
en  fon  traité  de  l'induit  du  parlement  de  Paris , 
que  ce  droit  avoit  lieu  dans  tous  les  pays  conquis; 
ce  qui ,  dans  ce  fyftême  ,  recevroit  une  application 
direde  à  la  Fl^dre,  Mai$  tous  les  r^fonnemçns 
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qu'emploient  ce  magiftrat  &  fes  feâ:ateurs ,  s*évâ- 
nouicoienc  bientôt  ii  Ton  ne  pecdoit  pas  de  vue 
les  principes  les  plus  fimples.  Perfbnne  ne  doute 
que  lenregiArement  de  la  promulgation  ne  foienc 
les  feuls  moyens  d'imprimer  de  la  force  à  une 
loi  quelconque.  D'après  ceU  9  comment  les 
bulles  Se  les  letttres-patentes  qui  ont  établi  l'in- 
duit,  pourroient-elles  avoir  lieu  dans  un  pays  où, 
elles  n'ont  été  ni  enrégiftrées  ni  publiées  ?  Car 
de. vouloir  que  la  Flandre  ait  été  fu jette  à  ce  droit 
avant  la  ceflion  fiiite  â  Charles-Quint  de  la  fouve- 
jraineté  de  cette  province  ,  c'eft  une  prétention 
dénuée  de  toute  efpèce  de  fondement.  Si  l'on  re- 
garde la  bulle  donnée  en  1538  par  Paul  III» 
comme  introduâive  de  Tinduit ,  on  ne  peut  dire 
qu'elle  ait  étendu  fes  effets  fur  la  Flandie,  puif- 

Îu'elle  eft  poftérieure  de  dix-fept  ans  à  la  ceflion 
e  ce  pays.  Si  au  contraire  on  veut  faire  remonter 
l'origine  de  ce  droit  à  la  bulle  d'Eugène  IV ,  ou 
même  au  temps  de  Philippe  le  Bel ,  il  n'en  fera 
pas  moins  confiant  qu'il  n'a  point  eu  lieu  en  Flandre 
avant  que  cette  province  ne  fut  féparée  de  la 
couronne.  En  effet,  Içsréglemens  qui  lui  ont  donné 
l'être  n'ont  jamais  été  publiés  dans  les  Pays-Bas» 
te  auoique  cette  contrée  fut  alors  foumife  â  la 
jurididion  du  parlement  de  Paris,  on  ne  peut 
regarder  Tenrégidrement  que  cette  cour  a  pu  faire 
des  bulles  &  Tertres -patentes  données  fur  cette 
matière,  comme  capables  d'en  étendre  l'empire 
dans  la  Flandre ,  puifqu'il  eft  de  principe  qu'une 
loi  enregiftrée  dans  un  tribunal  fouverain ,  n'oblige 
les  jufticiables  des  fiéges  fubalterncs  qu'après  avoit 
été  enregiflrée  de  nouveau  dans  ceux  ci  j  maxime 
qui  s'applique  ici  avec  d'autant  plus  de  juftefle  & 
de  vérité,  que  les  comtes  de  Flandre  jouiflbient 
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làans  leurs  terres  de  tous  les  droits  de  la  f^uve- 
rdnecé,  &  reflèmbloient  parfaitement  atnr  grands 
vaflàux  d'Allemagne,  dont  les  fiijets  immédiats 
ne  font  foumis  aux  loix  de  l'empereur  qu'après 
qu'ils  les  ont  munies  de  leur  autorité  particulière 
&  qu'ils  les  ont  &it  publier  dans  leurs  états  y  enfin 
îl  eft  d  autant  plus  vraifemblable  que  l'induit  du 
parlement  de  Paris  n*a  jamais  été  reçu  en  Flandre , 
qu'il  paroît  au  contraire  y  avoir  été  prohibé  , 
puifque  pluiîeurs  réglemens  folennels  ont  profcric 
en  cette  province  toutes  les  réferves  8^  expeâatives 
émanées  de  la  cour  de  Rome ,  &  cela  non>fea* 
kment  depuis  le  traité  de  Madrid  de  1 5 1 1 ,  comme 
on  prétend  l'infinuer ,  mais  même  long  -  temps 
auparavant ,  &  tandis  que  les  comtes  de  Flandre 
étoient  vaffâux  de  la  couronne.  En  effet ,  nouir 
voyons  qu'en  148  5  Maximilien  d'Autriche  informé 

3ue  quelques  mandataires  entreprenoient  fur  les 
éfènles  faites  par  fes  prédéceflèurs ,  d'introduire 
en  Flandre  les  réferves  8c  expeâatives  romaines , 
donna  un  édit  très-précis  pour  les  renouveler.  Ce 

{^tince ,  élu  roi  des  romains  l'année  fui  vante ,  laidâ 
e  foin  des  Pays-Bas  â  l'archiduc  Philippe  le  Bel , 
qui  marcha  fur  fes  traces.  Le  11  mai  1497 ,  dans 
une  aflemblée  des  états-généraux  tenue  à  Bruge, 
il  fit  interjeter  par  Jean  Rouflèl ,  fon  procureur 
général  ,  un  appel  au  pape  mieux  confulté  avec 
Dieu  y  &  au  futur  concile  général  ^  de  toutes  les 
expeàatives  &  autres  entreprifes  de  la  cour  de  Rome. 
Philippe  confirma  cet  appel  &  y  adhéra  par  un 
placard  du  lo  mai  de  la  même  année ,  dans  lequel 
il  fit  défenfe  d'exécuter  les  réferves  &  provinons 
données  au  préjudice  des  collateurs  ordinaires, 
conime  étant  contraires  aux  droits  de  la  fouve- 
laineré  &  aux  privilèges  du  pays.  La  cour  de 
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Rome  ayant  continué  ks  entreprifes ,  Jean  Rouflèi 
interjeta,  le  premier  février  1 500,  un  fécond  appel 
au  futur  concile.  D'après  cela ,  il  eft  évident  que 
les  loix  portées  en  Flandre  contre  les  réferves  ne 
tombent  pas  feulement  fur  celles  qui  auroient  pu 
s'introduire  en  cette  province  après  le  traité  de 
Madrid ,  mais  encore  fur  celles  que  ion  y  auroit 
voulu  introduire  avant  qu  elle  ne  fut  féparéc  de 
la  France  ;  Sr  par  conféquent  fur  Tindult  même  du 
parlement  de  Paris ,  à  fuppofer ,  ce  qui  eft  très- 
douteux  ,  qail  lui  ait  été  accordé  par  Boniface  VIII 
ou  Eugène  iV. 

A  ces  raifons  fi  décifives  par  elles-mêmes ,  fe 
joint  encore  l'autorité  de  la  chofe  jugée.  On  a 
vu  au  mot  Artois  ,  que  les  coUateurs  de  la  pco- 
,vince  de  ce  nofn  ont  obtenu  le  19  février  1^77 , 
un  arrêt  du  confeil ,  qui  les  maintient  dans  le  droit 
d'induit.  Nous  ajouterons  que  le  confeil  a-  décide 
la  même  chofe  en  1^7  j  pour  la  ville  de  Tournai, 
&  en  iji6  pour  Saint-Ottier  &  pour  la  Flandre, 
Ces  deux  dernières  décifions  font  rapportées  dans 
le  t.  4  des  oeuvres  pofthumes  d'Héricourt ,  p.  45 }. 
Nous  voyons  au  même  endroit  que  le  fieur  Lucas^ 
fous-pénitencier  de  l'églife  de  Paris ,  ayant  requis 
en  1718 ,  un  canonicat  du  chapitre  de  faint  Pierre, 
en  vertu  d'un  induit  dont  il  etoit  porteur  ,  »  s'eft 
»  vu  dans  la  néceflîté  de  fufjpendre  l'exercice  de 
3j  fon  droit ,  de  forte  que  celui  qui  a  été  pourvu 
s»  du  même  canonicat  librement,  en  jouit  avec 
â>  tranquillité  à  la  faveur  d'un  arrêt  du  confeil ,  par 
«  lequel  il  a  plu  au  roi  d'évoquer  Tafifàire  à  fa 
»  perfonne ,  lui  faire  main-levee  du  féqueftre , 
»  avec  défenfes  de  le  troubler  &  de  lui  donner  la 
9>  provifion ,  qui ,  félon  toutes  les  apparences , 
j>  demeurera  définitive  ««.  C'eft  ce  que  difoit  d*Hc- 
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TÎcoart  dans  un  mémoire  fait  pour  le  fieur  Lucas , 
relativement  à  une  autre  affaire. 

Nous  venons  d'indiquer  les  principales  loix  qui 
ont  interdit  les  referveç  en  Flandre  ;  nous  ajou- 
terons que  leurs  difpofitions  ont  été  renouvelées 
car  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre ,  rendu  le 
12  décembre  1705,  fur  le  réquifitoire  de  M.  le 
procureur  général ,  &  portant  défenfes  aux  avocats 
îie  dire  &  propojèr  que  la  Flandre  ejl  un  pays 
d'obédience ^  &  que  la  règle  huitième  (aujourd'hui 
neuvième  )  de  la  chancellerie  romaine  y  concernant 
la  réferve  de  huit  mois  de  l'année  au  faxnt  Jîége  ^  y 
tft  objervée  comme  droit  commun. 

Cette  règle  a  cependant  lien  dans  les  églifes 
collégiales  de  faint  Pierre  de  Lille,  de  faint  Pierre 
de  Douai ,  de  faint  Pierre  de  Séclin ,  &  dans  celle 
de  Caffel  \  mais  c'eft  plutôt  en  vertu  d'un  ufage 
&  d'une  poffeffion  particulière ,  que  d'une  réferve 
proprement  dite.  Les  prévôts  refpeétifs  de  c^% 
chapitres  ,  reconnus  par  le  concours  unanime  des 
deux  puiflànces  comme  coUateurs  ou  maires  de 
leurs  eglifes ,  s'y  font  fournis  très-long-temps  fans 
la  moindre  difficulté;  mais  en  17^0,  ils  commen- 
cèrent à  vouloir  conférer  toutes  les  prébendes  libre- 
ment &  fai3(s  diftinétion  de  mois.  Il  s'eft  élevé  x 
ce  fujet  un  grand  nombre  de  conteftations  entre 
leurs  pourvus  &  ceux  de  la  cour  de  Rome.  Ceux-ci 
furent  même  quelque  temps  dans  l'impuiffânce  de 
prendre  poffeffion  civile  ni  canonique ,  parce  qu'il 
rat  décidé  au  confeil  que  les  lettres  d'attache  leur 
ièroient  refufées.  Celles  même  qui  furent  accor- 
dées reftèrent  fans  effet ,  parce  que  Iç  miniftère 
avoit  envoyé  au  parlement  &  enfuite  au  confeil 
fupérieur  de  Douai ,  des  défenfes  de  les  enrégiftrer. 
Enfin ,  le  roi  déterminé  à  mettre  fi»  à  cette  affaire. 
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Ta  évoquée  au  confeil  des  dépèches ,  par  arrêt  <la 
19  décembre  1772.  Les  prévôts  y  ont  conclu  à  ce 
aue  conformément  à  la  pragmatique-fandtion  de 
^int  Louis,  du  mois  de  mars  ii<>8  ,  celle  cle 
Charles  VI  >  du  mois  de  tevrier  1^06,  enregiftcée 
i  la  chambre  des  comptes  de  Lille  en  1 4^9 ,  les 
placards  des  archiducs  Maximilien&  Philippe ,  des 
12  feptembre  1485,  17  avril  1493  &  20  mai 
1497,  il  plût  à  fa  majefté  les  maintenir  en  leur 
qualité  d'ordinaires ,  dans  le  droit  de  conférer  libre- 
ment &  fans  panage,  les  canonicats  &  prébendes 
qui  vaqueroient  dans  leurs  églifes. 

Les  pourvus  du  pape  ont  fondé  leur  défenfe  fur 
la  poffeffion  confiante  de  la  cour  de  Rome«&  fur 
un  concordat  de  Martin  V.  Il  y  avoir  bien  des 
chofes  à  répondre  fur  ce  fécond  moyen  ;  mais 
Tautre  paroît  déciiif.  *I1  eft  certaiu  dans  la  chèfe 
générale,  que  le  pape  peut  auflU  bien  que  les  autres 
collateurs ,  prefcrire  la  nomination  aux  bénéfices  y 
6c  fans  aller  chercher  fort  loin  des  preuves  de  ce 

frincipe,  on  en  trouve  une  adèz  convaincante  dans 
arrêt  que  le  parlement  de  Flandre  a  rendu  le  ^ 
aoûr  1752,  en  enrégiftrant  l'induit  de  Cambraié 
Cet  arrêt  porte  qu'on  ne  pourra  induire  de  cet  mduk 
que  le  pape  ait  fur  les  oénéfices  do  Flandre  &:  de 
Cambrefis ,  autres  &  plus  grands  droits  que  ceux 
qu'il  peut  avoir  acquis  par  titres  légitimes  &  ufages 
valablement  prefcrits. 

Pendanr  que  cette  afFaire  s'inftruifoit  au  confeil, 
il  parut  un  mémoire  dont  l'objet  étoit  de  prouver 
que  le  roi ,  en  qualité  de  fucceffeur  des  comtes  de 
Flandre ,  fondateurs  des  collégiales  de  cette  pro- 
vince, étoit  en  droit  de  retenir  la  nomination  aux 
prébendes  dont  il  étoit  queftion. 
Il  paroît  que  cette  affaire  a  été  terminée  par  la 

voie 
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VôU  cîe  la  négociation.  Un  premier  anct  du  1 5  macs 
<*774>  a  adjugé  la  récrcance  aux  pourvus  de  Rome; 
Un  autre  du  14  feptembre  1775  ,  les  a  maintenus 
pleinement  &  aaéix)uté  les  prévôts  de  leurs  de- 
mandes y  enfin ,  par  un  induit  du  6  des  calendes 
de  mars  i77<J,  le  pape  a  cédé  au  roi  fon  droit  de 
nomination  aux  prébendes  dont  il  s'agiilbit  dans 
les  mois  dé  février ,  mai ,  août  &  nov^nsbre  ,  &c 
s'eft  réfervé  celle  des  quatté  autres  ,    qui   font 
janvier ,  avril ,  juillet  &  o6tobre.  Cet  induit  a  été 
adreflé  au  parlement  de  tlàndre.  avec  des  lettres- 
patentes  du  mois  d'avril  1777  ,  &:  il  y  a  été  enre- 
giftrc  avec  là  claufe  de  noil-préjudice  aux  droits 
du  roi  Se  des  églifes  belgiques ,  ni  à  ceux  de 
téfîgnàtton  &  petmutation  uutés  dans  les  égli/es 
dé  Lille ,  Douai ,  Sécttii  &  CaffèL  On  a  youlu  j^ 
par  cette  claufe> prévenir  TefFet  du  principe  qu  auflî- 
tôt  qu'un  bénénce  e(k  tombé  à  la  ilomination  du 
Jroi,  il  Hè  peut  plus  être  réfigné  m  permuté  fans 
le  conientement  de  fa  majefté.  On  a  vu  i  l'article 
Concordat  GERMANIQUE j  deux  arrêts  du  confeil 
du  21  juin  1773  ,  êc  du  mois  daoût  17741  qui 
ont  confirmé  ce  priiKipe  par  rapport  à  l'induk 
accordé  au  xm en  1751 ,  pour  la  nomination  aux 
canonicats  de  Cambrai  dans  les  mois  réfervés  au 
pape  par  le  concordat  germanique^ 

Obfervez  que  la  règle  des  huit  mois  ne  com- 
prend aucune  des  dignités  des  chapitres  dans  lef^ 
quels  elle  eft  admife.  Le  roi  nomme  en  tout  mois 
à  la  dignité  de  prévôt,  depuis  l'induit  de  15  ij. 
âccordé à  l'empereur  Charles^Quint.  Quanta  celles 
de  doyen ,  de  tréforier ,  de  chantre  Se  d'écolâtre  ^ 
les  chapitres  font  en  droit  d  y  pourvoir  Ubremenc 
&  fans  diftin£tion  de  nipis^  par  là  voi^  d^éiedion^ 
C^eft  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  du  confeil  privé 
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de  Bruxelles  des  29  oftobre  &  5  novembre  i6^ji 
poijr  la  collégiale  de  fainr  Hermès  à  Renaix.  Lc^ 
4  mars  171 }  ,  le  chapitre  de  Lille  a  ôbienu  un 
arrêt  fembtâWe  à  la  cour  fupérieure  établie  en  cetce 
ville  par  les  hollandois.  Les  pourvus  de  Rome  ont 
demandé  la  révifion  de  ce  jugement ,  Se  tettc 
prétention  a  engendré  pin  fleurs  inftances  nouvelles: 
enfin ,  le  roi  a  évoqué  TafFaire  à  fon  confeil ,  & 
après  l'inftruâion  la  plus  profonde ,  il  a  été  rendu 
le  6  décembre  1727  ,  un  arrêt  qui  maintient  te 
chapitre  dé.  Lille  dans  le  droit  &  poffèffion  d'élire 
en  tous  mois  à  fes  quatre  dignités  de  doyen ,  de 
chantre ,  de  tréforier  &  d'écolâtre  ,  &  le  prévôt 
dans  le  droit  &  polïèffion  de  confirmer  les  éledlions 
de  ces  dignités ,  avec  défenfe  aux  pourvus  de  Rome 
de  les  y  troubler, 

La  règle  des  huit  mois  n*a  pas  toujours  été  la 
feule  en  vertu  de  laquelle  la  cour  de  Rome  pré- 
téndoit  pourvoir  aux  bénéfices  de  Flandre,  Se 
notamment  des  églifes  de  Lille ,  de  Douai ,  de 
Séclin  &  de  Caffèl,  Elle  a  encore  voulu  le  faire 
par  la  règle  hcneficiorum promovcndorum;(^t^-i  àirt^ 
Tur  le  fondement  de  la  réferve  que  le  pape  fait  à 
fa  petfonne  d'un  bénéfice  dont  eft  pourvu  celui 
qu  il  nomme  à  un  autre*  bénéfice  incompatible 
avec  le  premier.  Le  parlement  de  Flandre  ayant  d 
|)rononcet  fur  la  validité  d'une  collation  faite  en 
vertu  de  cette;  réferve ,  a  ordonné  par  arrêt  du  1 5 
Juillet  17'!  5,  rendu  dans  raflfemblée  des  trois 
chambres,  que  le  pourvu  de  Rome  juftifieroit  dans 
le  mois  que  cette  règle  étoit  pratiquée  dans  les 
'églifes  de  Flandre ,  preuve  que  celui-ci  n'a  jamais 
pu  foire.  La  même  queftion  s'eft  encore  préfent'e 
peu  de  temps  après  t  M.  le  procureur-général  s*eft 
rendu  partie  dans  la  caufe  pour  foutenir  lès  droits 
de  régliifb  belgique  &  des  collkteurs  ordinaires  ^ 
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mais  pat  tm  é\jLénen?ent  afièz  bizarre ,  ce  fut  lut 
qui  fut  chargé  coiijointemexic  avec  le  paarvu  d& 
l'ordinaire ,  de  prouver  que  k  réferve  bin^ciorum 
promovendorum ^  aavoicpaslieuen  Flandre;  Tarrêt 
fut  rendu  le  17  décembre  1717  •»  fur  le  défaut  taàt 
du  miniftète- public  que  àà  pourvu  de  taire  leur 
preuve;  il  intorvinrfe  13  Juillet  fuivam^  un  arrêt 
iiéfiiiûif  qui  mabitinr  le  pourvu  dfe  .Rome  ,•  &:  con- 
damna fon  adverfaire  aux  dépens.  M*  leprôcureur- 
;général  s tft  pourvu  aaconleiU  &  y  a  obtenu  le 
3 1  décembre  1718,  la  caffàcion  des  dcur  Taxrêts 
du  parFement  de  Flandre ,  ainfi  que  l'évocation  de 
ila  caiife;  &  aprè^  uns  ir^ruâion  conttadiâoité^ 
il  eft  intervenu  un  arrêt  du  conieil  du  j  3  juillet 
1713  ,  qui.  a  décidé  que  la  règle  hcnt^iorum 
\promovendorum  n  a  pas  lieu  en  Flandre  ^  &  a  main- 
tenu en  confequencele  pourvu  par  Tordinaire,  dans 
h.  poiîeifion  dé  la  prébende  contentieuife. 

L*annce  17^0  w  remarquable  dans  Thiftoire 
«ccléfiaftique  de  Flandre,  par  la  réforme  d'un  grand 
abus.  Le  iii^r  de  Valory,  nommé  par  le  roi  à  la 
prévôté  du  chapitre  de  Lille, 'avoir  obienu- du 
pape  des  bulles  femblables  à  celles  qui  avoient 
été  délivrées  à  fes^  prédécefifèurs  depuis.  1558. 
Elles  contenoient  Tobligadon  de  prêter^  avant 
dcrre  mij  en  poflfeffipn ,  un  ferment  dont  k 
forme  ctoît  attachée  aux  balles ,  &  qui  conlîftoit 
à  promettre  au  pape  fidélité  6c  obéiflançe^  d*em- 
p»;iicr  de  tout  Cm  pouvoir  qu'il  ne  fût  rien  fait 
contre  les  droits ,  privilèges  ,  réferves  &  difpofi- 
tions  du  faiot  fïégc  ;  en  i:a$  de  trouble  pat  quet- 
quun,  d'en  donner  xonnoîf&nce  le  plutôt  poflîble 
au  pape ,  ou  autre  par  lequel  il  pût  en  être  inftruit  ; 
de  ne  confier  â  peribniie  les  delTeins  don^  le  pape 
pourrait  lui  (aiçe  part  p^  lai  tm  par  ies  nonces; 
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^e  le  défeiidre  contre  toutes  fortes  de  perfonne^V 
dt  cherchera  accroître  fon  autprité ,  Ces  privilèges  » 
fes  réfetves  &  fes  mandats. 

Le  fteur  de  Valory  avoic  demandé  des  lettres 
d  attache  pour  Texçcution  dô  ces  bulles  ,  &  elles 
lui  avoient ité délivrées  (ans  autre  examen:  mais 
le  parl&pent  de  Flandre,  à  qui  elles  ont  été  adrellees, 
n'en  a.  ordonné  Tenregittrement  qu'en  faifioit  ,  par. 
fon  arrêt  du  i8  décembre  1760  y  des  défenfes  au 
pourvu  de  prêter  le  ferment  que  nous  venons  de 
rapponec 

La  queftion  de  favolt  fi  la  Flandre  eft  fujette  à 
l'expedbtive  des  gradués  ,  &it  depuis  un  fiècle  la 
matière  d'une  conteftation  auffi  difficile  qu'im- 
portante. Toute  la  difficulté  confifte  »  comme  on 
le  voit  y  à  favoir  fî  la  pragmatique  &  le  concordai^ 
ont  force  de  loi  dans  cette  province. 

Ceux  qui  foutiennent  l'amrmative  ne  manquent 
ps  de  raifons  poiu:  appuyer  leur  fentiment.  Pre- 
ihicrement,  difent-ils,  la  Flandre  étoit  au  temps 
de  rémanation  de  ces.  deaix  loix ,  foumife  à  Ul 
fouveraineté  dç  nos  rois  &  reflbrti({bit  au  parle- 
ment de  Paris.  Ténixoin  la  déclaration  que  Tarchi- 
duc  Philippe  d'Autriche  donna  au  parc  de  Louvain 
le  II  oftobre  1 505  ,  qu'il  voulait  obéir  aux  arrêts 
du  parlement  de  Paris,  j  pour  ce  qui  regardait  les 
terres  qu'il  tenait  de  la  couronne  :  déclaration  qui 
£it  etiregiftrée  au  parlement  de  Paris  le  10  janvier 
150^,  en  vertu  de  lettres  -  patentes  de  la  veille. 
Témoin  encore  Loifèau  qui  rapporte  en  fon  traité 
des  feigneuries  ,  un  arrêt  de  1195 ,  P<^i^^^  ^^  ^^ 
comté,  de  Flandre ,  femblable  aux  autres  pairies, 
étoit  fujet  aux  mêmes  loix.  Témoin  enfin ,  les  arrêts 
de  1x04  &  i2S4>  que  M.  l'avocat  général  Capeï 
tapporca  au  lit  àt  juftice  du  15  janvier   153^^ 
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comme  ayant  jugé  ,  Tun  que  le  comte  de  Flandre 
ne  pouvoit  élever  un  roxig:ier  à  la  dignité  de  che- 
valier ,  fans  la  permiffion  du  roi  ;  l'autre ,  que  le 
même  prince  étoit  tenu  de  faire  obferver  une  or*- 
domiance  du  roi  fur  le  fait  des  monnpiçs.  De  là  ^ 
continue-t-on  y  il  réfujce  que  renregiftremenc  qui 
a  été  fait  au  parlement  de  Paris  de  ja  pragmatique 
&  du  concordat  a  étendu  le^et  de  ces  deu^  loix 
fîir  toute  la  Flandre  :  daiUeurs  on  a  des  preuves 
particulières  de  la  promulgation  qui  s'en  eft  faite 
en  cette  province,  La. pragmatique  fut  enregiftrée 
à  Lille  en  1 440 ,  &  ce  fut  fur  cette  ordonnance  que 
le  chapitre  de  Lille  fe  fonda  en  1441,  pour  appeler, 
conjointement  avec  Nicolas  CalcuU    un    de   fes 
membres ,  d'une  menace  de  cenfures  de  la  part  de 
la  cour  de  Rome.  Ses  regiftres  contiennent  niême 
cette  note  faite  en  1441 ,  à  loccafion  de  la  récep- 
tion  de  François  de  Ghiftelle  a    une  prébende 
dont  il  etoit  pourvu  ,comme  gradué  ;  Incip'mnt 
vacutioncs  &   çoUationcs.  pTAhcndarum  y*temporc 
^  &  vigore  pragmaticd  fanSianis.  On  rapporte  en- 
core les    aâes  de  la  podèifion  que  des    gradués 
ont  prife  en  1451  y  1453  &  1459  ,  de  prébendes 
de  ce  chapitre.  Il  y  a  même  une  collation  faite  le 
i 8.  février  144J,  âjSilles  Rôu0èl^  par  le  chapitre 
collareur  ordinaire  in  hacpancy  tàm  virtute  prag^ 
maùcarum  fancli&num  <S*  çrdinationum  regiarum  in 
bituris  cditarum ,  quàm  indulù  npoJloUcL  A  Tégard 
du  concordat  ,  les  traités  de  Madrid  .&  de  Cam- 
brai contiennent  la  preuve  de  l'exécution  qu'il  a 
eue  en  Flandre ,  puilqu'ils  renferment  la  ceflidh  du 
droit  de  nomination  aux  évèchés  &  autres  béné- 
fices coniîftoriaux  de  cette  province,^  droir  donc 
François  I  ije  jouiiïbit  qu'en  vertu  du  concordat* 
D'ailleurs^  quand  même  lapr^matique  &  le  con*» 
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cordât  aiiroiënt  été  etitièrement  ignores  en  Fljftidre 

avant  les  conquêtes  de  Louis  XI V  ,on  ne  pourroit 

£as  en  conclure  que  ces  loix  n^  doivent  pas  y  avoir 
eu  :  le  gbhd  principe  que  toute  province  unie  aa 
royaume  <loit  être  gouvernée  par  ks  mêmes  loix 
que  les  autres ,  s'oppofe  dircdement  à  cette  pré* 
lention.  Enfin  ,  on  doit  jugeif'de  la  Flandre  comme 
de  r  Artois  j  puifque  la  condition  de  ces  deux  pro- 
vinces ctôit  abfolument  la  même  au  temps  du 
traité  de  Madrid:  or  il.eflfi^dnftant  que Texpec- 
farive  des  gradués  a-lieu  en^Artbis^  &  cell  ce 
qn'onr  fugc  deux  arrêts  célèbres ,  <lont  l'un  a  été 
rendu  au  confeil  d'état  le  j  juin  1588, 1  autre  au 
parlement  de  Paris  le  2^  janvier  17 17* 

Les  adverfaiifes  des  gradués  oppofent  à  ces 
moyens  la  défènfe  la  plus  vigourcufc.  Ils  com- 
mencent'par  établir  que  la  pragmatique  &  le 
Concordat  n'jont  point  dû  être  exécutés  en  Flandre 
avant  lè^tràité  de  Msidridj  -par  cela  feul  qu'ils 
avoient  été  enregiftrés  au  parlement  de  Paris  ;  ce 
qu'ils  prouvent  par  les  raifens  que  nous  avons  dé- 
veloppées ci-defliis  au  fujeç  de  l'induit ,  &  plUs 
particulièrement  encore  pat 'la  difpofitiondu  con^' 
cordât  qui  ordonne-  que  cette'  loi  foit  onregiftrée 
dans  toutes  les  jurîdidions  inférieures,  &  cela  dans 
les  fîx  mois^  à  peiiie  de  nullité* 
'  Us  font  voir  enfuite  que  ni  la  pragmatique  ni 
le  concordat  n'ont  été  enregifttt^  dans  les  tribu- 
naux de  la  Flandre.  Premièrement ,- difent^ils ,  la 
pragmatique-fanébion  eftde  Vttinée  1454,  &  con- 
iéquemment  poftérieùre  au  traité  d'Airas^^de  1 43  5  ^ 
par  lequel  Philippe  le  bon  ^  duc  de  Bourgogne ,  6c 
en  même  temps'  comte  de  Flandre  ,  lut  déclaré 
exempt  pour  le  refte  de  fes  jours ,  de-toiit  tefforr,, 
hommage  &  fouyerainfeté.  C^-pïirîc^  né  mouruç 
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qu'en  i^^ji  Cix  ans  après  qiie  Louis  XI  eut  abrégé 
la  pragmacique  ,  &  il  y  a  d'autant  moins  dap- 
parence  qu  il  ait  permis  l'enregiftrement  &  Texé- 
cution  dç  cette  loi  dans  les  terres  de  fon  obéidance  y 
qu  il  étoit  très-jaloux  de  fon  autorité,  &  fort  lié 
avec  la  cour  de  Rome.  Audi  ne  voitoo  pas  dans 
rhiftoire  de  raffemblée  de  Bourges  qu'aucun 
cvèque  de  Flandre  y  ait  affiftc, 

La  pragmatique  n'avoit  été  faite  que  pour  ac« 
cepterplufieurs  réglemens  du  concile  de  feafle ,  5c 
cecte  raifon  croit  fulfifame  pour  déterminer  le  comté 
de  Flandre ,  antagonifte  du  concile  ,  &  partifan  du 
pape  (*) ,  à  en  défendre  l'exécution  dans  fes  terres 
avec  autant  de  chaleur  que  le  roi  Tordonnoit  dans 
les  fiennes* 

Ce  ne  font  encore  là  que  des  préfomptions  ; 
jnais  voici  des  pteuves  directes.  Le  préiident  Wie* 
^ ^ • — ■  .    '     ■" 

A  (  ♦  )  L'auteur  de*  la  vie  de  Charles  VII  publiée  par 
uodefroi ,  s'exprime  là-deffus  en  termes  formels  3  à 
l'année  1458.  Déifat  itoh  entre  le  pape  Ei^ent  y  &  ceux 
du  conci/e  de  Bajle  j  le  dkc  de  Bourgogne  $  le  roi  d*An^ 
glcterre  étaient  pour  le  pap)e^ 

.  Monftrelet  aflure  que  le  roi  étoit  plus  enclin  h  la 
pûrtr'e  du  concile  qu'a  celle  du  pnpe  y  &  que  le  duc  de  Bour-^ 
£cgrte  fe  tenoit  pleinement  pour  le  pape. 

Renaldus  rapporte  une  lettre  du  pape  Eugène  ,  au  roi 
Charles  VII ,  par  laquelle  on  voit  que  le  duc  de  Bour- 
gogne comte  de  Flandre  ,  avoit  défendu  la  réception 
du  concile  dans  fes  terres.  Rem  dignam  magnâ  laude 
ptregit  dileâus  filius  dux  Brogundiâ.  qui  perfuas  patentes 
•  litttras  prAcepit  fub  gravihus  pœnis  in  fuis  dominiis  ,  m 
ullis  lit  te  ri  s  illius  [celer atiffimi.  convertticuU  aliquis  obe^ 
diret ,  aut  adfua  dominia  illas  auderet  déferre. 

On  trouve  encore  une  lettre  de  ce  pape  au  duc  de 
Bourgogne ,  tendant  à  Rengager  à  continuer  de  s'op- 
pofer  au  concile  de  Bafle.  ^erge  ut  cœpifti* ,  fufcipicns 
Jcutum  unîtatis  ccclepA  &  defcnfionts  noftrA, 
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Ikut  datv  fa  defcription  de  la  Flandre  ,  &  le  pcr^ 
JBuzelin  ,  dans  fon  livre  intitule  GalIo'^Fiandris 
defcriptio  j  attçftent  formellement  aue  la  pragma^ 
tique  &  des  nominations  de  runiyetfité  de  Pari? 
n  ojit  jamais  eu  lieu  en  Flandre  {*). 

C'eftce'qui  réfulte  encore  dune  fentçnçe  du 
confeil  provincial  de  Gand ,  portant  refus  de  rece-i 
voir  Gilbert  Vandenbroucq ,  appelant  au  parle- 
ment de  Paris  d'une  aatre  (entence  r^nduç  contrQ 
lui  fur  le  poflTeffoire  d'un  bénéfice  ^ parce  que  c'était 
fujet  de  Lct  pragmatique  qui  étoit  loi  de  Péglife 
gallicane,  qui  famais  nefutujitée  en  Flandre  y 
non  plus  que  les  nominations  de  Paris^ 

Mais  rien  n  eft  plus  précis  ni  plus  dccifif  eacettQ 
matière  qu'une  iéçtre  de  rarchiducheflfe  Margue- 
rite, gouvernante  des  pays- bas ,  adreffçe  en  1 5  m 
au  chapitre  de  faint  Pierre  de  Lille.  Les  termes  en 
font  remarquables,  »  Con^ien  que  la  pragma- 
>>  tique  &  les  nominations  des  étudians  de  Puni^ 
^  y^rfité  de  Paris  n'aient  jamais  ctc  reçues  zvJz 
i>  pays  de  par  deçà ,  &  que  nul  n'en  doiv^  fie 
>>  puifïè  ufer  en  aucufie  manière  ,  néanmoins  noli3 
n  entçndçnç    qq'auçuns   qui    nç  cherchant   quQ 

(  *  )  Clerus  Tlanirif. ,  dû  Wielant  ^  fecumfcmper  hjt^ 
(fitavit  j  nuliatenùs  fubditus  eccUfict  gaUicanf.  ;  nqn  prag^ 
piatica'fan£iio\  noi^  nçminatiquçç.parzjienf^s  ibi  unq^uan\ 

Le  perç  Burelin  obfètve  que  ç'etoit  un  drait  partie 
çuHer  dçs  comtes  de  Flandre  j,  de  n'admettre  d'autre^» 
ordonnances  du  r^i  auç  celles  qui  leur  plairoie|it^&  qu'ils 
iptoient  oppoCés  i  U  pr^gnaatiquç  &  aux  noçfiinatiçns» 
dç  i'univçrfité  dç  Paris.  Qtttfj/>yê  r^x  fcripfçrat  leges  ^ 
qus  idem  hnxtrat  ,  ipfo  nolcnte  m  jus  nuUum  oùtine-r 
lant.  Et  plus  bas  ,  Sanciîones  gallorum  pr^gma^iças  nç^!\ 
fiimttçrç  ^  ^  nqminatipftibus  Parijfrenfum  obni^i^ 
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99  brouilles ,  •  •  •  s'avancent  de  vouloir  Introduire 
»i.  ladite  pragmatique,  enièmble  lefilites  nomina- 
»>  tiens  èfdits  pays,  mêmement  ès-^ill^s  &  quar- 
»f  tiers  de  Lille ,  Dopai  9c  Orfliies ,  qui  fonç 
>>  chofes  de  grandes  charges  &  intérêts  pour  les 
»  coUateurs  Se  fujets  ;  d'autant  que  les  bulles  & 
*>  provifions  de  Rome  y  ont  lieu ,  &  fe  peuvent 


;  pragmatique 
*^  &  nominations  de  Paris  «• 

L'inftruâion  que  cette  princefle  donna  en  1 5  li 
a  Piçrre  de  Marca  fon  procureur  général  pour  le$ 

Gouvernances  &  châtellehies  de  Lille  ,  Douai .  & 
)rchies ,  défend  également  >>  dé  recevoir  jps  ho- 
n  minations  en  vertu  de  la  pragmatique  &  de  l'uni- 
5?  verfitéde  Paris  ,  comme  chofes  qui^oumeroienç 
n  au  préjudice  de  Tempereur  fon  neveu ,  comme 
i>  comte  de  Flandre ,  &  en  diminution  de  fa  hau-r 
M  tear  8ç  prééminence  ,  en  tant  que  de  toute  an-. 
»  ciennetc  ladite  comté  à  fujets  d'i«elle  n  onc 
j?  été  régis  par  autres  loix  ,  coutumes  &  ordon- 
»  nances ,  que  celles  introduites  par  icelui  comte 
M  &  ks  officiers  cç. 

Vainement  les  gradués  oppofent-t-ils  que  dans 
les  regiftres  du  chapitre  de  Lille ,  il  eft  dit  qu'à 
l'époque  de  l'année  1441  ,commencent  les  vacances 
&  les  provifions  de  prébendes  ,  umpore  &  vigorc 
pragmatic/t'fanàionis.  On  répond  que  ces  termes 
ne  /ont  pas  dans  le  cprps  du  regiftre  où  ils  fe 
trouvent ,  mais  à  la  marge  ,  &c  qu'ils  ne  peuvent 
y  avoir  été  inférés  pour  fervir  de  titre ,  puifqu'il  y 
en' a  un  dans  le  corps  du  même  regiftre  ,  conçu  en 
ces  termes  :  Hîc  continentur  injînuationes  gràtiarum 
i^pcclanvarum  >  rccepiloucs  ç.iiionicorurâ  i    que 
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d'ailleurs  le  regiftre  dont  cette  note  eft  tirée  eft  un 
de  ceux  que  l!on  appelle  aux  croijcttes ,  regiftres 
informes  ,  coti{>renant  les  mêmes  aâes  Jufqu'à 
tfois  fois ,  &  toujours  avec  des  différences  conii- 
dérables  »  cpmpofés  indiftinâement  de  feuillets  de 
{>archemin  &  de  papier  >  &  enfin  uniquement  def- 
cinés  à  marquer  dans  quel  lieu  vaqueroient  les^ 
prébendes;  au  Heu  que  les  autres  regiftres  du 
chapitre  qui  de  laveu  même  des  gradués ,  font 
exempts  de  tout  foupjfon  ,  ne  parjent  ni  de  la  ré- 
ception de  la  pragmatique ,  ni  d'aucune  colladon 
fajte  en  vertu  de  cette  ordonnance. 

Les'  réceptions  faites  par  le  chapitre  de  Lille 
de  gradués  de  Tuniverfité  de  Paris  en  1 441 ,  1443  , 
145 1  ,  1453,  &  1459,  ne  prouvent  rien  moins 
que  rAécution  de  la  pragmatique  en  Flandre.  Le 

Î gradué  qui  fut  reçu  en  1441  »  fondoit  fon  droit 
ur  une  expeâative  du  pape  Eugène  \  mais  i^.  il 
n'eft  pas  certain  que  cette  expçàarive  fut  une  de 
celles  fîgnifiées  avant  la  pragmatique  &  réfervées 
par  cette  conftitution  pour  être  remplies  à  Texclu- 
lîon  même  des  gradués  :  1°.  le  récipiendaire  ne  de- 
meura pas  en  poffeflîon  de  fa  prébende  ;  elle  lui 
fut  enlevée  par  i;in  autre  pourvu  :  ainhfa  réception 
ne  prouve  rien  en  faveur  <îe  la  pragmatique. 

La  collation  donnée  en  ^443  à  Gilles  Rouifel, 
énonce  qu'elle  eft  faite  tcm  vinute  pragmaticarum^ 
fandxonum  j  quàm  indulti  apojlolicu  Le  chapitre 
veur  parler  d'un  induit  quil  avoit  obtenu  en  1438 
du  pape  Eugène ,  pour  conférer  en  tous  mois  les 
chapelles  de  fon  églife ,  &  les  éxemprer  de  la 
réferve  des  huit  mois.  On  ne  peut  pas  dire  que  ce 
{bit  précifément  la  pragmatique  qui  a  fervi  de 
titre  à  cette  collation  :  le  chapitre  n'en  a  fait  men- 
tion que  pour  rendre  plus  certain  le  droit  qu  iji 
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avoît  de  conférer  là  chapelle  dont  il  ctoit  qnefiion. 

Quant  aux  trois  autres  collations,  outre  qii  elles 
font  tirées  d'un  tegiftre  aufli  informe  que  ceux 
connus. (bus  le  nom  de  croifcttes^  Se  qu*il  nen 
eft  fait  aucune  mention  dans  les  regiftres  des  aâes' 
capitulaires ,  il  y  a  H  peu  d'apparence  qu'elles  aient 
été  faites  en  vertu  de  Ix  pragmatique ,  que  dans 
la  première  il  n'eft  pas  exprimé  que  le  gradué 
nommé  par  Tunivei^te  de  Paris  ait  c^tenu  le  cano* 
nicat  fut  le  fondement  de  Ùl  nomination,  ôc  quç^ 
dans  les  deux  autres  on  remarque  tant  de  motifs 
différens ,  -que  Ton  ne  ùàt  lequel  a  prévalu  du 
grade  ,  de  la  piété  ,  du  mérite  ,  ou  de  la  recom- 
mandation du  comte  de  Flandre. 

D'aiUeurs,  quand  ces  collations  auroient  été 
faites  fur  des  nominations.de  Tuniverfité  de  Paris» 
en  vertu  de  la  pragmatique ,  elle^  ne  pourroienc 
piler  que  pour  des  entreprifes  hafardées  dans  des 
temps  dç  troubles  &  de  Cdnfafions ,  &•  réprimées 
dans  des  temps  plus  tranquilles ,  comme-il  réfulte 
des  lettres  de  rarchiducheflè  Marguerite  rapportées 
ci-deflîis.  Auilî  voyons-nousquen  1498  ,  c'eft-à- 
dire  peu  de  temps  avant  cjue  ces  lettres  ne  ftident 
écrites ,  le  chapitre  de  Lille  refufa  à  Robeit  de  la 
Tourotte ,  gradué  nommé  de  Tuniverfité  de  Paris , 
de  le  recevoir  en  vertu  de  fa. nomination,  parla 
raifon  qu'une  pareille  nouveauté  ne  pouvait  aviùr 
d'effet  fans  une  permiffîon  particulière  du  prince. 
Ceft  ce  quatteftent  encore  les  regiftres  de  ce 
chapitre.  "    ,- 

A  regard  du  concordat,'  il  eft  indubitable  qu'il 
n  a  point  été  enregiftré  en  Flandre.  Cetjce  province 
croie  alors  le  théâtre  de'  la  guerre  &  prefijuenriè- 
rçment  occupée  par  des  troupes }  on  longeoit 
mime  Û -peu  à  faire  xecevcâr  cette,  loi.,.,  que  cUns 
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YjLtinée  de  fon  émanation  &  tandis  qu'elle  (e 
négocioic  entre  les  deux  puiflànces,  Charles-Quinc 
obtint  de  Léon  X  lui-même  un  induit  pour  nommer 
wx  prélatures  de  ce  pays  &:  a  un  bénénce  de  chaque 
cglile  dans  les  mois  du  faint  fîége. 

11  ne  refte  donc  plus  d'autres  reflôurccs  aux  gra- 
dués que  d'invoquer  la  maxime  que  toute  pro- 
vince  réunie  à  la  coumnne  àoit  être  gouvernée  par 
l^s  loix  gér^aleis  du  royaume,  pour  en  conclure 
oue  la  Flandre  ,  en  rentrant  dans  le  dernier  fîècle 
fous  la  domination  de  fes  anciens  maîtres ,  eft 
devenue  par  cela  feul  fujette  à  l-expeâative  des 
gradués  éublie  par  la  pragmatique  &  leconcordar* 
Mais  d'abord  cette  maxime  eftelle  généralement 
vraie ,  &  ceux  qui  l'oiit  avancée  &  foutenue  n'ont* 
ils  pas  écouté  jplutot  la  voix  des  préjugée  que 
celle  des  prinapes  ?  Çommenr  l'accorder  avec 
cette  autre  maxime  fi  univerfellement  reconnue  » 


p4ys  ! 

quand  cette  maxime  feroit  ^uffi  vraie  qu'il  y  a  tout 
lieu  de  la  croire  fauflfe ,  pti  ne  pourroit  l'appliquer 
^  la  Flandre,  puifque  cette  province  n'a  été  réunie 
4  la  couronne  que  fous  la  condition  expreflè  de 
conferver  fes  anciennes  loix ,  ôc  fpécialement  celles 
qui  concernent  la  nomination  aux  bénéfices.  La 
capitulation  de  Lille ,  qui  a  été  «nregiftrée  au  con^ 
feil  fouverain  de  Tcmrnai  le  imai  i66^y  en  vertu 
de  lettres-patentes  du  ii  aVril  précédent^  forte, 
article^  éi  f  n  qu*il  fera  pourvu  aux  abbayes , 
n  prieurés ,  prévotés ,  cloîtres  j  hôpitaux  >  béné-» 
>»  fices  &  fondations  pieufes ,  en  la  même  fi:)rme 
as  &  maniéré  qu'a  été  jufques  à  préfent  <<• 
.  Les  gradués  voudroient  tirer  avant^e  contre  la 
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tUhdce,  des  arrêts  qu'ils  ont  obtenus  en  i6ii  8c  , 
en  17 17  ,  œntre  les  colkteurs  d'Artois*  Mais  c'eft 
ians  fondement  :  il  eft  certain  que  la  pragmatique 
a  été  enregiftiée  à  Arras,  &  que  le  concordat  a 
été  exécuté  dans  tout  l'Artois,  non  -  feulement 
avant  le  traité  de  Madrid ,  mais  encore  pendant 
que  cette  province  étbit  fous  la  ibuveraineté  de  la 
maifon  d'Autriche  :  auffi  Tarrct  de  1^88  n'a-t-il 
fait  que  maintenir  les  gradués  dans  la  poflèiCon 
qu'ils  avoient  prouvée  relativement  à  l'Artois. 

Telles  font  en  abrégé  les  raifons  que  l'on  em- 
ploya de  part  &  d'autre  dans  cette  conreftation 
célèbre»  Il  ne  fera  pas  inutile  d  ajouter  l'avis  que 
M.  de  Bagnols ,  intendant  de  Flandre  >  a  donné  là- 
delTus  par  ordre  du  roi  le  15  janvier  16 fo.  Voici 
comme  s^explique  ce  ni^^iftrat* 

»  La  prétention  des  eradués  de  ruriivetfité  de 
M  Paris  paroît  infoutenable  par  pluûeurs  raifons  : 
»  c'eft  un  nouveau,  joug  qu'ils  veulent  impofer 
n  fur  le  pays  belgique  \  on  efpète  que  le  roi  ne  le 
n  foufFrira  point.  • 

»  Lorfque  fa  majefté  a  conquis  les  places  des 
t>  Pays-Bas  qui  lui  ont  été  cédées  par  les  traités 
M  de  paix,  elle  a  promis  de  maintenir  tous  les 
»  états  dans  le^  privilèges  &  libe^  dont  ils 
»  avoient  accQUtùmé  de  jouir  :  elle^  auflî  con- 
P  fervc  les  nouveaux  fujqfs  dans,  leurs  ntoeurs  de 
»  leurs  ufages  3  fans  foufTrir  aucune  nouveauté. 

s»  II  n'y  en  a  point  cependant  qui  leur  fut  plus 
n  préjudiciable  que  celb-ci  j  la  ville  de  Douai  en 
•»  feroit  ruinée  j  elle  ne  conferve  fes  rev^ius  & 
f9  ne  paye  (es  charges  &  fes  dettes  que  par  le  grand 
f>  concours  d'écoliers  qui  viennent -étudier  dans 
a?  l'univerfité  qui  y  eft  établie. 

«>  \qs  coUateiirs  ordinaires  &  les  patrons  des  béhé- 


Digitized 


by  Google 


irtf  FLANDRE 

n  fices  ^ont  alarmés  avec  raifon  du  trouble  qui  leur 
»  eft  faic  par  Tuniverficé  de  Paris.  Les  ecclcfiaftiques 
»  appcchendencd'êcre  exclus  à  t'avenirdes  bénétic^ 
»  qui  ont  été  fondés  pour  ceux; du  pays,  ils  fe  dé- 
»  goûteront  &  perdront  Finrencion  qu'ils  auroienc 
ft  eue  de  fe  donner  à  la  profeiCon  ecclcHaftique  » 
»  les  pères  de  famille  auront  moins  duiclination 
ft  d  aide^r  leurs  enfans  dans  leurs  études. 

»•  Le  privilège  de  Tuniverfité  de  Paris  n'a  jamais 
»  été  publié  <hxïs  les  Pays-Bas  >  Se  quand  même 
j»  il  Tauroit  été ,  il  n'y  a  point  été  obfervé  j  les 
»  gradués  de  Paris  n  y  jont  point  établi  leurs  no- 
»  minations,  &  fuppofé  quils  enflent  originai- 
-»  rement  quelque  aroit^  le  pays  Tauroic  prefcric 
»  con^e  eux* 

>9  L'univerflté  de  Douai  ayanr<lemandé  en  i  ^8  ^ 
«t»  au  roi,  qu'il  lui  plût,  de  con&ntir  à  ce  quelle 
:»  pût  obtenir  du  pape  la  nomination  fur  quelques 
xf  oénefices  du  pays  conquis  ,:pour  en  jouir  de  la 
-m  même  manière  que  fiu^foit  1  univeriîté  de  Lou- 
»  vain  dans  le  temps  que  tout  le  Pays->6as  étoh 
'9>  fotis  la  domination  de  l'Efpagne  :  fa  majefté 
9>  £t. réponfe  quelle  chargeroit  ion  ambaflàdeur 
.»  à  Rome  de  faire  lés  inftatices^onvenables  auprès 
»  de  fa  i^ii^ecé  pour  obtenir  cette  tranflation  de 
»  nominanon.  Il  eft  bien  certain  que  fî  elle  l'ob- 
9i  tient»  elle  exclura ^a  prétention  des  gradués 
»  de  Tuniverfité  de  Paris.  ^ 

M  II  y  a  des  ch^uDttres  en  Flandre ,  comme  celui 
^  ce  faint  Piei:re  4  Lille,  de  faint  Pierre  à  Douai» 
>^  &  autres ,  où  il  n'eft  pas  poflible  d'établir  ce 
»  préiendu  privilège  des  gradués  de  Paris,  parce 
j9  que  Je  {>ape  a  certains  mois  dans  lefquels  il 
»  pourvoit  de  plein  droit  aux  prébendes  ;  &  ces 
$9  tàois  étant  les  mêmes  que  ceux  des  gradues 


Digitized 


by  Google 


:t  t  A  N  D  R  E.  II? 

«>  de  i'tinîverfité  de  Paris ,  il  n'y  a  pas  d'apparence 
»»  que  tenant  leurs  droits  de  la  concelliôn  du  pape> 
»  ils  diminuent  &  fallènt  perdre  ceux  de  fa  fain- 
»  teté.  Fait  à  Lille  le  1 5  janvier  1^90. 

»  Signé  DuGUÉ  DE  Bagnols  «. 
Le  refpeâ:  &  la  vénération  dont  nous  fommes 
pénétrés  pour  le  trône  augufte  devant  lequel  eft 
encore  pendante  la  conteftation  dont  nous  venons 
de  rendire  comptée  ,  nous  fait  un  devoir  facré  de 
taire  lopinion  qu'un  examen  profond  &  réfléchi 
des  différens  moyens  des  parties  refpedives 
iK)us  a  fait  concevoir  de  leur  mérite  &  de  leur 
^  juftefïê.  La  feule  chofe  que  nous  puiflîons  avancer 
comme  une  vérité  confiante ,  parce  qu  elle  êft  ap- 
puyée fur  une  décifion  émanée  de  l'autorité  royale  » 
c'eft  qu'au  moins  les  prébendes  de  faint-Pierre 
de  Lille  ,  de  faint- Pierre  de  Douai,  de  faint-Piac 
de  Seclîri  y  &  des  deux  chapitres  de  Caflèl ,  font 
exemptes  de  l'expeâative  des  gradués.  C'eft  ce  qui 
résulte  de  l'arrêt  au  confeil  du  14  feptembre  177  5 , 
&  des  lettres-patentes  du  mois  d'avril  1777,  citées 
plus  haut  ,  par  lefquelles  ces'  églifes  pnt  été  dé- 
clarées fujenes  à  la  réferve  des  huit  mpis.  En 
effets  comme  l'obferve  M.  de  Bagnols  dans* l'a- 
vis <]U€  nous  venons  de  rapporter  ;  les  CoUateurs 
de  ces  bénéfices  ne  peuvent  être  grevés  de  deux 
droits  dont  l'exercice  tombe  pfécifement  dans  les 
mêmes  mois  :  on  peut  d'ailleurs  appliquer  aux 
églifes  dont  ii  s'agit  ici ,  ce  que  dit  M.  Piales  par 
rapport  à  celles  de  la  Franche-Comté.  Ce  canonifte 
commence  par  établir  que  cette  province  devroit 
être  réglée  par  le  concordat,  depuis  qu'elle,  eft  ren- 
trée ious  la  donunation  du  roi  :  ^9  xiependant , 
«  àjoute-t-il ,  il  eft  certain  qu'elle  a  continué  d'être 
•»  founiifc  à  la  réferve  des  mois  apoftoliques ,  de- 
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s>  piiis  ià  réunion  à  lu  couronne  y  Se  par  cette  rdi-» 
M  fon ,  les  collateurs  de  cette  province  n'ont  pu 
»  erre  grevés  de  Texpeûative  des  gradués  ".  (*] 

Nous  ne  dirons  rien  ici  des  autres  points  de  j  unf- 
prudence  qui  (ont  particuliers  à  la  Flandre.  On  tés 
trouvera  établis  8c  aifcutés  dans  les  articles  auxquels 
ils  fe  rapportent. 

Voyez  l'hijioirc  de  Flandre  par  Stfada  \  les  art" 
nalés  de  Flar\dfc  par  Oudeghcrji  ;  le  père  Bw^elin 
en  fort  livre  intitulé  Gallo-Flàndriie  defcriptio  & 
annales  ;  Sanderus  en  celui  qui  a  pour  titre  rlandrîa 

'■     I  I  II— — ^i^^— fa— — ^i^ii—    III  I     I     ■     I       im^^mmà^mmmmmmmaÊ^ 

(  *  )  Le  confcil  d'Artois  a  rendu  le  6  août  1778  , 
Une  fentencé  que  Ton  peut  cirer  à  Tappuî  des  moyens 
employés  par  les  collafteurs  de  la  Handre  y  conrrci 
rcxpcftativc  tks  gradués.  Le  fieur  de  NeuÉéelife , 
.gradué  nommé  de  Tuniverfité  de  Douai  >  avoit  été  en 
cette  qualité  préfenté  à  la  cure  de  Loringhens ,  diocè/e 
de  Boulogne ,  &  M.  Tévêque  de  Boulogne  Ten  avoit 
pourvu  au  rhêma  titfe.  Le  (îeur  Crelîent  ,  gradué 
nommé  de  Tuniverfité  àt  Paris  ,  qui  avait  rempli 
toutes  les  formalités  néceflaires  pour  fe  faire  pourvoir 
de  la  même  cure ,  a  demandé  la  nullité  de  cette  np^ 
mination.  Il  s'eft  fondé  fur  îe  défaut  d*a(fuietti fu- 
ment de  la  Flandre  aU  concordat.  Si ,  difoit-il ,  Tex- 
peftatîve  des  gradués  n'a  pas  Heu  fur  les  béncfi<%s 
dont  les  titres  font  fitués  cn^Flandre ,  il  eft  impoffiMe 
qu'une  Hniverfité  fondée  en  Flandre  exerce  ce  pri- 
vilège dans  les  autres  provinces  5  le  droit  de  récipro- 
cité s'y  oppofc  i  &  tel  eft  d'ailleurs  l'ufaee  qui  s'od- 
ferve  connamracnt  par  rapport  aux  unTvcrfités  de 
Bretagne  ,  de  Provence  y  de  Franche-Comté  ,  d'Al- 
•fq^re  &  de.  Rouffitlon  :  on  ne  les  voit  jamais  nomnnet 
Jeurs  gradués  à  des  bénéfices  d'Artois  >  de  Picardie  ^ 
&c.  parce  que  la  jouiflance  de  cette  expe^ative  n'ap- 
partient qu'aux  gradués  des  univetfitçS  des  provinces 
qui  y  font  foumifes. 

Le  confcil  d'Artois  a  adopté  ces  moyen»  ,  fe  ert 
conféquence  a  maintenu  le  iieur.  CrefTent  dans  le  bé- 
néfice litigieux, 

îlluftrata^ 
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Ôiufttacà;  Vandcrhatrtnfonhiftoirc  de  la  châtcl* 
Unie  d^  Lille  y  la  Fl(mdrjs.iUkfirét  par  l^injlàution 
de  la  chambre  des  comptes  à  Lille  >  par  Defiur  j 
Meyeri  annales  rerum  Flaqdricarum  j  le  recueil  dei 
placards,  de  Flandre  i^elui  des  édits  &  régUmcHS' 
rendus  pçur  le  rejfortÀu  p^adcmmt  de  Lk^i  y  les' 
dècijlons  de  Paul  Chrijlin  ;  œuvres  pofthumes  d< 
d'HéçtçQfirt,  j;  le  traité  des  gradués  de  M.  Piales  ; 
les  cùutume,s.  dA  Flandre  ttaduius  par  h  Grandi^ 
Maillart  fur  la  coutume  d* Artois  ;  la  jur^prudence 
du  cçnfeilJMck^  amQTtlJfem^s  ^  fran^-Jiefs  par 
Dubofi ,  &c. 

Voyez  auflï  les  atriclei  ÀRtots  ,  Hainaut\ 

LlL^B  ^;PoyÀI  ,  LaLŒU  ,'CoMFARUTiPK^  EvOr 
CATIO?^  ,  >  .  CqMMENBI  y  J^RTEVRÉ  ,r  'ÉtA«  \^ 
MaYEXJR  ,  EcHEVINS  ,  EcART  ,DlMES  ,  DiciMA- 

Tiuil ,- Pespé-rence  5  Kantissjement  \  JD^y oiRS 
1>E  toi  ,  Pji»f  amaKi  jÎ  Dicagh  ,  Ëxi^MPts  dbI 
Flaî^î>r;p  ,i    Entrai isxiss'^MEKT   ,     Ei^awi:^ 

CHÉRI     ^r   GotïVERHANCl'  ^     RivPSTGN   ,-  Ï^LA** 

CARDSi  PiiJiwsB",  S)^ci:^.'Ctt:  article  efi  :dè  W* 
Merlin  ^  avocat  au  parlement  de  Flandre,  ) 

FLANELLE,  étoffe  de  laine  fort  kgèpé  qui 
cft  une  efpèce  de  (erge  qui  s'imprime,  ie  gauffr# 
Se  fe  peiaf  en  différens  de(fins  &  diffçrçrîte$  Cou- 
leurs*. • 

Elle  eft  dans  le  cas  de  toutes  les  autres  étoflfes  do^ 
l^e  étrangères  lorfq a  elle  eft  importée  dafîis  1q 
royaume ,  &  ne  peut  entrer  que  par  les  bureau^ 
iieCalsttS  &  de  Saint- Vallery,  &  y  doit  gcquittet  le 
droit.de  trente  pour  cent  d^  fa  valeur.  ■''"  ^  > 

La  Flanelle  paflànt  des  provinces  réputéês^érian-e 
gères  dans  les  cinq  groflej  fermes,doit  4  ï^tiiii^  d#^ 
TomcXXK  1 
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celles-ci   comme  marchandife    non  comprife  ail 

tarif,  cinq  pour  c«nc  feulement  de  fa  valeur. 

La  Flanelle  à  la  forcie  du  royaume  pour  le  pays 
étranger  jouit  de  l'exemption  de  tout  droic,  comme 
toute  autre  écofFe  de  manu^âures  des  France  ,  en 
rempUÛkot  les  ^rmalités  prefctites  par  les  arrêts 
qui   ont  accordé  cette  faveur. 

Voyez  le  tarif  de  i66^ ,  imprimé  avec  on  com* 
memaire  \  le  tarif  de  i66j  ;  les  arrêts  des  lo  dé« 
cembre  1687  &  j  juillet  i^^ijfervant  de  réglc- 
mens  pour  toutes  étoffes  apportées  dans  le  royaume. 
jiniclc   de  M.  D**. 

FLÉTRISSURE.  Ce  terme  fe  dit <j'une con- 
damnation qui  emporte  infamie  de  Eût  ou  de 
droit.       •  '- 

On  empjoie  auffi  le  mot  F/etriffure  ^  pour  (tgm* 
fier  la  marque  d'un  fer  chaud  imprimé  par  lexé- 
cuteuc  de  la  haute-juftke  ,  fur  Tépaule  d'un  cri- 
tninei  convaincu  d-un  crime  qui  mérite  péiAe  af^ 
âidtive  ,  mais  qui  ne  mérite  pas  abfolument  la 
mort. 

Anciennement  chez  les  romains  on  marquoit  au 
front  )  afin  que  .la  marque  fut  plus  apparente  y  Se 
l'ignominie  plus  grande  j  mais  Conftantin  ordonna 
que  les  lettres  dont  on  marquoit  les  criminels  ,  ne 
Croient  plus  imprimées  que  fur  la  main  ou  fur  la 
jambe.  .        • 

En  France  on  imprimoit  autrefois  une  fleur  de 
lis  fur  l'épaule  des  criminels  ;  mais  aujourd'hui  on 
marque  les  voleurs  d'un  W ,  &  ceux  qui  font  con- 
damnés aux  galères  de$  trois  lettres  G.  A.  L. 

Les  articles  i  ,  j  ,  4  &  5  de  la  déclaration  du  4 
mars  1714  >  règlent  les  différentes  marques  donc 
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doivent  être  flétris  les  criminels  relarivement  aux 
crimes  qu'ils  ont  commis  (  *  )• 

Obfervez  néanmoins  que  les  contreban4îers  con- 
damnés aux  galères  faute  d'avoir  payé  l'amende 
prononcée  contre  eux ,  ne  font  pas  dans  le  cas  de 


(  ♦  )  Clés  articles  font  al-zji  conçus  : 
Ab.t.  I.  Ceux  &  celles  qui  fe  trouveront  à  Tavenir 
convaincus  de  vol  &  de  T avoir  fait  dans  les  égli fes  , 
cnfemble  leurs  coiTiplices  &  fuppots  3  ne.  pourront 
Itre  punis  de  moindre  peine  ,  favoir  ,  les  hommes  , 
de  celle  des  galères  à  temps  ou  à  perpétuité  ,  &  les 
femmes  ,  d'être  flétries  d'une  marque  en  forme  de  la 
lettre  V  ,  &  enfermées  à  temps  ou  pour  la  vie  dans 
des  .oailbns  de  force  y  le  tout  fans  préjudice  de  la 
peine  de  mort,  s'il  y  échet ,  fuivant  Texigence  des  cas. 

II.  Ceux  ou  celles  qui  n'ayant  encore  été  repris  de 
juftice ,  fe  trouveront  pour  la  première  fois  convaincus 
de  vol,  autre  que  ceux  commis  dans  les  églifes  ,  ou 
vol  domeftique ,  ne  pourront  être  condamnés  à  moindre 
peine  que  celle  du  fouet ,  &:  d'être  flétris  d'une  mar^ 
que  en  "forme  de  lettre  V  ,  -fans  préjudice  de  plu$ 
grande  peine  ,  s'il  y  écliet ,  fuivant  Texigence  des  cas. 

III.  Ceux,  qui  après  avoir  été  condamnés  pour  vol , 
ou  flétris  pour  quelqu'autrc  crime  que  ce  foit ,  feront 
convaincus  de  récidive  en  crime  de  vol ,  ne  pourront 
être  condamnés  à  moindre  peine  que  ,  favoir  ,  les 
hommes  ,  aux  galères  à  temps  ou  à  perpétuité  ,  & 
les  •  femmes ,  à  être  de  nouveau  flétries  d'un  double 
V  ,  fi  ç'eft  pour  récidive  de  vol ,  ou  d'un  fimple  V  , 
fi  la  FÎétriflure  a  été  encourue  pour  un  autre  crime  , 
8c  enfermées  à  temps  ou  pour  leur  vie  dans  des  mai- 
fons  de  force  ;  le  tout  fans  préjudice  de  la  peine  de 
mort ,  s*il  y  échet ,  fuivant  l'exieence  des  cas. 

IV.  Ceux  qui  feront  condamnes  aux  galères  à  temps 
ou  à  perpétuité  ,  pour  quelque  crime  que  ce  puiue 
être  ,  feront  flétris  ,  avant  d'y  être  conduits  des 
trois  lettres  G  A  L  3  pour  en  cas  de  récidive  en  crime 
qui  mérite  peine  afliiûive  ,  être  punis  de  mort. 
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la  Flétriffure  dont  il  s'agit.  C'eft  ce  que  nous  avont 
fait  remarquer  à  Tarticje  Contrebande.  > 

FLEUVE.  Voyez  IsLE  ,  RiviBRE*. 

FLOTTAGE.  Conduite  du  bois  fur  l'eau» 
lorfqii  on  le  fait  flotter. 

L'«ricle  2  5  du  titre  1 5  de  l'ordonnance  de 
fi^^9  ,  porte  que  perfonne  ne  peut  empêcher  ou 
arrêter  le  Flottage  des  bois,  fous  prétexte  de  droits 
de  péage ,  travers  ou  autres ,  à  peine  de  répondre 
Àes  dépens,  dommages  &  intérêts  des  marcnands, 
fauf  à  ceux  qui  fe  prétendent  fondés  à  lever  quel- 
qu'un de  ces  droits,  à  fe  pourvoir  devant  les  grands 
maîtres. 

En  interprétation  de  cet  article  ,  il  a  été  rendu 
au  çonfeil  plufieurs  arrêts  qui  font  défenfes  aux 
fermiers  généraux  ,  fermiers  des  odrois  &  autres, 
d'exiger  aucun  droit  pour  le  paflàge  des  bois  pro- 
.venans  des  forêts  du  roi. 

Suivant  ranicle'4  du  chapitre  17  de  l'ordon- 
nance de  la  ville  du  nioîs  de  décembre  1^71,  les 
marchands  peuvent  faire  tirer  &  fortir  leurs  bois  des 
forêts  ,  les  faire  paflèr  en' charrettes  ou  autrement 
fur  les  terres  ou  par  les  chemins  depuis  les  forêts 
jufqu'aux  ports  flottables ,  en  dédommageant  les 
propriétaires  ,  à  dire  d'experts  ,  fans  que  pour  rai- 
Ion  des  domn^ages ,  ils  puiflènt  empêcher  la  voi- 
ture ,  ou  faifir  les  bois  fur  les  ports. 

Suivant  l'article  5iles  mêmes  marchands  peuvent 
faire  faire  des  canaux  ,  &  fe  fervîr  des  eaux  ,  dep 
étangs ,  en  dédommageant  les  propriétaires  ,  à  dire 
d'experts. 

Suivant  l'article  6  ,  ils  peuvent  faire  jeter  leurs 
bois  à  flots  perdus  dans  les  rivières  &  ruilïeaux ,  eu 
avertiflant  lesjfeigneurs  dix  jours  auparavant,  par  pu^ 
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Wîcatkins  aux  prônes  des  meflès  paroiffiales ,  de- 
Duis  le  lieu  du  jet  jufqu  a  celui  de  1  arrêt ,  &  en 
les  dédommageant  des  dégradations ,  le  cas  échéant. 
;  Suivant  Tarticle  7  ,  les  propriétaires  font  tenus 
de  laiflèr  un  chemin  de  quatre  pieds  de  long  des 
bords  des  ruiflfeaux  ,  pour  le  paflàge  des  ouvriepy 
qui  pouffent  le  bois  à  l'eau,  > 

Suivant  larticle  8  ,  il  eft  permis  aux  marchands 
de  faire  pafler  leurs  bois  par  les  étangs  &  foffcs 
appactenans  aux  gentilshommes  &  autres  ,  qui 
feront  tenus  ^e  faire  faire  ouverture  de  leur  parcs 
&  baflès-cours  aux  ouvriers ,  en  les  dédommageant* 

Suivant  l'article  9  ,  il  eft  permis  aux  marchanda 
de  faire  pêcher  les  bois  de  leur  flot  qui  ont  coulé 
au  fond  de  l'eau  pendant  quarante  jours  après  le  flot 
pafle ,  Se  les  feigneurs  des  rivières  &  ruiifeaux  ne 
peuvent  exiger  aucune  chofe  ,  fous  prétexte  de  dé- 
dommagement ou  autrement ,  pour  raifon  des  bois; 
canards. 

Suivant  Tarticle  lo  ,  faute  aux  marchands  de 
Élire  pêcher  leurs  bois  dans  les  quarante  jours  ,  les 
feigneurs  ou  autres  ayant  droit  fur  les  rivières  ,  le 
peuvent  faire ,  à  la  charge  toutefois  de  làifiTer  cts 
bois  fur  les  bords  ;  &  pour  les  frais  de  la  pêche 
&  de  l'occupation  des  terres ,  il  doit  leur  êtte 
payé  <:e  qui  eft  arbitré  par  experts,  fans  que 
W  feigneurs  puiffènt  faire  enlever  ces  bois ,  k 
peine  de  privation  de  tout  rembourfement ,  &  de 
^ftitation  du  quadruplé  au  prix  des  bois  enlevés, 
duquelenlèvemeôtW  marchands  font  autorifés 
i'hiire  faire  la  recherche. 

-  Suivant  l'article  i  ï  ,  tés  marchands  font  ténus  ,' 
^vant  dç  jeter  leur  bois  à  flot ,  de  faire  vifiter  par 
lelf^reitûer  juge  ou  fei^ent  j  partie  préfente  ou  du- 
mttA  appelée  a  i?c  domicilejs  des  meuniers  y   lei 
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vannes  ,  éclufes  ,  pertuis  &  moulins ,  &  de  faire 
faire  récolement  de  la  vifite  après  le  flot  paffé  ,. 
par  les  mêmes  officiers,  à  peine  d'être  tenus  de    * 
toiices  les  dégradations   qui  fe  trouveront  à  ces 
vanaes  ,  éclufes ,  &c. 

Suivant  Tahicle  1 1 ,  fï  par  la  vifite  avant  le  Flot- 
tage ,    il  paroît  qu'il  y  ait  quelque  réparation  à 
faire  aux  vannes ,  &c.  les  proprétaires  lont  tenusi 
de  les  faire  après  une  fimple  fommation)à  per- 
fonne  ou  au  domicile  du  meunier  •,  finon  il  effc 
permis  aux  marchands  de  les  faire  faire  &  d'ca 
retenir  le  prix^  furce  qu'ils  peuvent  devoir  pour  les 
chommages  des  moulins ,  &  lefurplus ,  s'iLy  en  a  ,, 
doit  être  rembourfé  par  le  propriétaire  fur  les  loyers 
du  moulin  q  ai  font  aftedés  par  privilège  à  ces  avances*. 
Suivant  l'article  ij  ,  quand  hs  moulins  bâtis, 
par  titres  authentiques  fur  les  rivières  &  ruiffeaux 
flottables ,  chomment  à  Toccafion  des  bois  flottés  ^ 
il  doit  être  payé  pour  le  chommago  d'un  moulin  ^ 
pendant  vingt- quatre,  heures  ,  de  quelque  nombre? 
de  roues  que  le  corps  en  foit  compofé  ,  40  fous  ^ 
à  moins  que  les  marchands  ne  foknt  en  poSjsfRotk 
de  payer  un^  moindre  fommç  y  auquel  cas  l'ufî^e 
doit  être  fuivi,.&  ne  peuvent  les  meuniers,  fous 
peine  du  fouet ,  feire  payer  autre  fomme  ,  fi  ce 
n  efl  pour  leur  travail  particulier ,  dont  ils  peuvent 
convenir  de  gtç  i  gré  aiy^c  les  marchands  ou  leurs 
fadeurs,  "^ 

Suivant  farticle  14,  les  marchands  peu;vent  (ê^ 
fervir  des  terres,  fuç  le  bord  des  rivières  navigables 
&  flottables  ,  pour  y  faire  les  amas  de  leurs  bois  ^ 
en  payant  pour  l'occupation  ;  favoir,  dix-huic  de- 
niers par  corde  empilée  fur  les  terres  en  prés.,.& 
un  fou -fur  les  terres  en  labour  ,  Jefquelles 
gommes  doivent^  être  payées  cliaquc  aunéq  qu(Qdc^ 
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boîs  demeurent  empilés  ,  moyennant  quoi  les 
propriétaires  font  tenus  de  fouârir  kpalHi^e  des 
ouvriers  fur  leurs  héritages ,  tant  pour  faire  les 
empilemens ,  que  pour  talonner  les  trains ,  même 
de  lailler  paflèr  lt$  harnois  Se  chevaux  portant 
les  rouettes  ,  chantiers  &  autres  chofes  néccflaircs 
pour  la  conftrudion  des  trains. 

Suivant  Tamcle  1 5  »  lés  marchands  doivent  faire 
marquer  leur  bois ,  &  le  Êûre  empiler  féparément 
fur  les  ports  flottables ,  faire  faire  les  piles  de 
huit  pieds  de  haut,  fur  la  longueur  de  quinze 
toifes ,  ne  laiflànt  entre  les  piles  que  deux  pieds 
de  diftance  ;  &  ils  ne  peuvent  faire  travailler  à  la 
conftru6tion  de  leurs  trains  qu'après*  avoir  payé 
l'occupation  ,  à  l'effet  de  quoi  ils  font  tenus  de 
faire  compter  ôc  mefurer  les  piles  par  les  comp- 
teurs de  ports,  les  propriétaires  préfens  ou  duement 
appelés. 

Les  aâions  concernant  les  entreprifes  ou  pré- 
tentions fur  les  rivières  navigables  ou  llottablcs  » 
font  de  la  compétence  des  maitrifes  des  eaux  Se. 
forêts  ;  mais  c'eft  fans  préjudice  de  la  jurididion 
des  prévôts  des  marchands  {*) ,  dans  les  viiiels  où 


C  *  .}  L'ordonnance  du  mois  de  décembre  i^7*  j  ^  ^^" 
tr:hu.é  au  prévét  des  marchands  &  aux  éckevins  dé  la  ville 
de  Paris  ^  la  connoijfance  de  ce  qui  a  rapport  au  Flottage 
des  bois  a  brûler  pour  Ihpravifion  de  cette  ville  ,  (f  ils  ont 
été  maintenus  dans  cette  •  connoijfance  par  arrêt  du  ^i 
décembre '']i^  60  ,  rendu  contre  les  officiers  de  la  maitrife 
de  r aigle  ,  &  contre  le  procureur  du  roi  de  la  table  de 
marbre  de  Paris*. 

Ceft  en  vertu  de  cette  juridiBion  y  que  pour  prévenir 
toute  cf>nteftation  entre  les  marchands  &  les  fiufeurs  de 
Flottage  y  qui  conftruifent  des  trains  de  bois  à  brûler  fur 
les  rivières  de  €ure  &  d'Yonne  y  &  entre  ces  marchands 
b  les  entrepreneurs  des  Flottages  &  des  voitures  de  pareils 
^  liv 
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iU  fonr  en  poflèffion  de  connoître  de  ces  matières 

en  toatou  en  partie  ")■  &  de  celle  des  officiers 

ni,  ili.iWII     ■■m     il,  I    »        I      I         HMifc      I»      ',',»    ■»■■         ,        Il  II       «  M  I   I     !■ 

frain^  fur  les  rivières  dé  Séiné  &  d'Aulne  ,  le  prévôt  des 
-marchands- b  Us  échevins  de  Paris  ont  rendu  te  20  mars 
J771  j  l'or^donnancf  qui  /uiC'^  concernant  le  Rott^e  , 
la  conduite  fur  les  rivièris  5  le  tirage  fur  les  ports  ,  & 
tempildpe  dans  les  chantiers  des  bois  Jloms  à  brûler  pQur 
éa  provifion  de  Pafés, 

NOUS  /ayant  cgatd  aéjc  remontrances  du  procureur 
du  roi  ^  de  la',  ville,  &  faifant  droit  fur  fes  conclu- 
fîons.:^dirQn$  ^  ^que  les  ordonnar;ices  &  réglcmens  Con- 
cernant les  bois'nottés  à  brûler ,  pour  la  provifion  de 
cette  ville ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  8^  teneur  ; 
en  coftféquence  avons  ordotlné  que  le  orix  de  la  conf- 
tru.^ioa  fur  les  rivière»  d'Yonne  &  ae  Cure  ,  d'un 
train  de  bois  à  brûlçr  ,  bien  couplé  ,  traverfiné  & 
tegippé  A.avec  babiîlots  ,  ôc  non  avec  du  bois  de 
corde  ^  fourni  de  cinq  perches  d'ayalant  bien  ferrées ,,; 
de  deux  demi-muids  futaille  ,  Compofé  de  dîx-huit 
coupons  5  de  douze  pieds  de  longueur  chacun  au 
inoins  3  &  deux  paquets  de  roiiettes  de  gaffe  ou  de 
partance,  fera  payé  fuivant  qu*il  fera  convenu  degré 
à  gré  ;  à  l'a  charge  néanmoins  que  ce  ptijci^e  pourra- 
excéder  la  fomme  de  foixante-huit  livres."  ;  \ 

Défendons  à  tous  cohftruftèûrs  de  trains  fur  les  rî-. 
vièrqs_  4'^nne  &  de-  Cure  V'  d'exiger  ,  ni  même  re- 
cevoir ,  quand  il  leur  feroit  volontairement  offert ^  dç^i. 
marchands ,  leurs  comfni? ,  prépofés  ou  fafteurs  ,  plus 
grande  fomme  que  celle  de  foixante-huit  livres,  &  de 
tefufer  de  faire  les  conftruâions  defdits  trains  ,  à, 
peine  d^.  mille  livres  d*amende  pour  la  première  fois  ^ 
de  parçl)le  amende  &  d'intefdiétion  dç  pouvoir  faire 
ledit  çon[îmçice,  en  cas  de  récidiitCi 

Orao^non^,  que  faute  par  Icfdits  faîfeUrs  'de  Flot* 
tages  de  faii^  f^ire  les. coupons  des  trains  de  douze 
pieds  de  longueur ,  &  de  fournir  tout  ce  qui  eft  marqué 
ci-deifvs  ,  il  leur  fera  diminué  ce  qui  manquera ,  & 
ce  à  propprtîpn  dc„  ce  qur  fe  trouvera  de  moins  de 
ladite  longueur  ,8^  de  ce*  que  coûteront/^  au  'prix 
Courant ,  les. étoffes  &  autres  chofes  qu'ils  n'auront 
pvint  fotti'niei ,  jUc  quils  feront  en  outre  çôndamnç^  ^ 
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âés  mtGÎes  Se  levées  ,  où  autres  qui  peuvent  avoir 
une  pareille  polTeflSon.  C'çft  ce  qui  çéfuite  de 

aux  dommages  &  mtérêtj  defdits  marchands  ^  &  auï 
peines  prononcées  par  l'article  précédent, 

Difons  que  les  uftcofiies  des  ouvriers  qui  «Couplent 
&  afletnblent  les  trains ,  feront  payéi  à  raiftn  de  fi)ç 
livres  dix  fous  à  Clamecy ,  8ç  aux  autres  endroits  plus 
basa  proportion. 

Difons  en  outre  ,  que  la  nourriture  des  compagnons 
conduifant  les  trains  ,  ainfi  que  celle  du  voiturier  ^ 
feront  payées  à  raifon  de  vingt-çina  fous  poqr  chacun. 
Enjoignons  auxdits  compagnons  de  loger  aux  mêmes 
Heux  où 'logeront  lefdits  voituriers  5  comn^e  auHî  aux- 
dits voituriers  de  payer  la  dépenfç  auxdits  endroits 
pour  lefdits  comparions  ,  à  peine  tant  contre  lef* 
dits  voituriers ,  que  contre  lefdits  compagnons  ,  de 
perte  de  ce  à  auoi  nous  fixons  ladite  nourriture,  de  leur 
voyage  ,  &  aun  mois  de  prifon  pour  la  première  fois. 

Il  continuera  d*être  pajre  auxdits  voituriers  &  com- 
pagnons pour  la  conduite  de  chaque  train  de  dix -huit 
coupons  de  longueur  fur  les  rivières  d'Yonne  &  de 
Cure  ^  &  de  dix-neuf  coupons  ^  auffi  de  longueur  ,  fur 
celle  d*Armançon  ,  jufqu'en  cette  ville  de  Paris  j^ 
favoir  3  '    ^     ■     ' 

Depuis  Armes  ,  Clamecy  &  la  Forêt ,  fur  la  rivière 
d'Yonne,  tregte-une  livres.  , 

Depuis  Colanges  4  auffi  fur  la  vSèmç  rivière  d'Yonne  ^ 
vingt-neuf  livres. 

Depuis  Lucy,  fur  la  même  rivière,  vîngt-huit  livres. 

Du  château  SenÇ^y,  fur  la  même  rivière  j,  vingt  ^ 
fept  livres. 

D'Arcy  fur  la  rivière  de  Cure  ,  vingt-neuf  livres. 

De  Befly ,  fur  la  même  rivière  ,  vingt-huit  livres. 

De  Regny  3  auft  fur  la  même  rivière  ^  vitigt-fept 
livres. 

De  Vermanton ,  auffi  fur  la  même  rivière  ,  vingt-fix 
livres. 

Et  depuis  Crayant,  auffi  fur  la  même  rivière  ,  vingt- 
cinq  livres. 

Depuis  Brînonj-'fur  la  rivière  d'Armançon  / vingts  ' 
cinq  livrés. 
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Depuis  Haynon  ,  fur  la  même  rivière  ,  vingt-quatrç 
livres. 

Et  depuis  Chefny ,  auffi  fur  la  même  rivière  ,  Vingt- 
quatre  livres. 

Difons  que  fur  les  rivières  de  Seine  &  d'Aube  , 
où  les  marchands  font  dans  Tufage  de  donner  leur 
bois  par  entreprife  à  la  corde,  tant  pour  le  Flottags 
que  pour  les  voitures,  les. entrepreneurs  payeront  aux 
ouvriers  ce  qui  fuit  j  favoir  , 

Pour  le  Flottage  en  train  d'une  corde  de  bois ,  fans 
aucune  fourniture ,  dix  fous; 

Pour  la  conduite  d'un  train  en  deux  parts ,  depuis 
Sauvage ,  Saron  &  Marcillv  ,  jufques  fous  Nogent  ^ 
deux  livres  dix  fous  pour  cnaque  compagnon. 

Pour  la  conduite  dudit  train  ^  depuis  lefdits  ports 
jufqu'à  Paris  ,  vingt  livres  à  chacun  des  deux  com- 
pagnons. 

Pour  la  nourriture  de  chacun  defdits  deux  com- 
pagnons pendant  le  voyage  jufqu^à  Paris  ,  une  livre 
cinq  fous. 

Défendons   très-exprefTément  à  tous  voituriers  & 
compagnons  conducteurs  defdits  trîins  ,  de  prendre 
ni  recevoir  aucune  fomme,  autre  que  celles  que  nous- 
leur  af  ons  fixées  ci -deflus  ,  fous  prétexte  â'anherragei  ^ 
haut  le  pied  ^  où  autrement ,  à  peine  de  punition  cor-  ' 
porcUe  même  pour  la  première: fois. 

Leur  faifons  très-èxprefles  inhibitions  &  défenfes 
de  quitter  lefdits  trains  en  route  5  &  leur  enjoignons 
de  les  conduire  jufqu'en  cette  ville  ,  aux  ports  de 
leur  deftination  ,  à  peine  de  trois  mois  de  ^prifon  , 
même  poqr  la  première  fois  y  de  perte  des  prix  aux- 
quels nous  avons  fixé  leurs  voyages  &  leur  nourriture , 
&  d'être'.garajis  &  refponfables  djss  naufrages  qui  pour- 
toient  arriVer  i  fauf  a  ceux  des  marchands  faifant 
commerce,  fur. les  rivières  de  Seine  &:  jl'Aub'e  ,  de  fe 
pourvoir  pour  rai fon  defdits  dotnmages  &  intérêts- 
contre  les  enueprefleurs  des:  conftrudion?  &  voitures 
defdks  trains.  "  *  ' .:      ,        - 
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II  faut  conclure  des  rennes  de  cette  loi,  que 
fi  les  rivières  ne  font  ni  navigables  ni  flottables. 

Ordonnons  que  pour  le  garage  par  couplage  ou  par 
corde  y  il  fera  paye  douze  fous. 

Ordonnons  en  outre  ,  que  pour  le  tirage  d'un  traîn 
anrivé  en  cette  ville  de  Paris,  il  fera  payé  pour  chacun 
de  deux  équipages  qui  compofcnt  ledit  train  5  favoir, 
.  A  deux  tireurs ,  trois  livres  chacun. 

A  deux  enipileurs ,  deux  livres  cina  fous  chacun. 

A  cinq  hotteurs ,  pareille  fomme  oc  deux  livres 
cinq  fous  chacun. 

A  un  porteur  de  perches  ,  quatorxe  fous  par  équi- 
page. 

A  une  ramaflcufe  de  harres  ,  fix  fous. 

11  fera  donné  deux  hommes  &  demi  par  équipage  , 
lorfqu'un  train  fera  tiré  au  grand  Runt  &  que  les  bois 
feront  débardés  fur  le  haut  4c  la  bergç  ,  pour  être 
cnfuite  chargés  en  charrette. 

Ordonnons  qu'il  fera  payé  au  maître  de  berge ,  trois 
livres  par  chacun  jour  pour Ton  falaire. 

Difons  que  chaque  tireur  aura  deux  perches,^  & 
"chaque  hotteleur  une;  leur  défendons  d'en  prendre, 
exiger  ^  ni  recevoir  un  plus  grand  nombre  y  ni  aucune 
harre  ou  bois  :  comme  auiS  aux  porteurs  defdites 
perches^,  aux  empileurs ,  à  la  ramaffeufe  de  harres  » 
aux  maître^  de  berge ,  compagnons  ,  garreurs  &  la* 
chears  da  trains ,  de  prendre  ,  exiger  ,  ni  recevoir  au- 
cune defdites  perches  j  barres  ni  aucun  bois  ,  le  tout 
à  {jcine  de  punition  çorporçlle  ^  même  pour  la  pre- 
mière fois. 

Fatfons  pareilles^  très-exprcflès  inhibitions  &  dé- 
fenfcs  auxoits  voituriers  &  compagnons  ,  conduôeui?$ 
de  trains.  »  &  aux  gagne-deniers ,  travaillant  ordinai- 
rement fur  les  ports  de  cette  ville  ^  de  refufer  leur 
travail  à  la  première  réquifition  qui  leur  en  fera  faite 
par  les  marchands  ,  leurs  prépofés  ,  commis  ou  fac- 
teurs ,  pour  les  prix  par  nous  fixés  ci-deffus ,  à  peine 
d*un  mois  de  prifon  /  vingt  livres  d'amende  ,  &  a  être 
exclus  de  pouvoir  travafller  fur  les  ports  ,  tant  de 
cette  ville  que  hors  d'iccllc ,  même  pour  h  prcnjière 
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les  aâîons  dont  il  s'agit  font  de  la  compétence 
des  iîmple&grayers  y  mais  lorfqu'il  y  a  conteftation 

Défendons  très-cxpreffément  à  tous  marchands  & 
entrepreneurs  de  Flottages  &  voitures  defdits  trains 
de  pa)r«r  autres  &  plus  grandes  fommes  que  celles  cî- 
deflus  ,  fur  quelque  prétexte  &  fur  quelque  dénomi- 
nation, que  cefoit,  à  peine  de  mille  livres  d'aniende, 
de  laquelle  fonune  le  tiers  fera  adjugé  au  dénonciateur. 
.  Faifons  en  outre  pareilles  trcs-expreffes  inhibitions 
&  défenfes  aux  marchands  qui  tireront  au  grand  Run  , 
à  leurs  maîtres  de  berge ,  tireurs,  hotteurs  &  porteurs  ^ 
d'emb^rrafTer  par  aucun  bois  Icîs  pieux  qui  fervent  à 
fermer  les  trains  j  comme  auffi  auxdits  maîtres  de 
berge  de  défermer  aucunes  cordes  de  trains  apparte- 
pans  aux  marchands  au  fcyrvice  de  qui  ils  feront ,  fans 
en  avertir  ceux^dcs  autres  marchands  qui  auront  des 
trains  fermés  fur  un  même  pieu,  &  aux  uns  &  aux 
autres  de  placer  aucuns  trains  que  dans  les  ports  af- 
feftés  à  chacun  en  droit  foi  ,  à  peine  contre  chacun 
defdits  marchands  de  cinq  cents  liyres  d'amende  , 
d'être  tenus  de  tous  dommages  &  intérêts  envers  qui 
il  appartiendra  ,  &  d'être  leurfdrts  trains  ôtés  à  leurs 
frais  &  dépens  $  &  contre  lefdits  maîtres'  de  berge  ^  . 
tireurs ,  hotteurs  &  porteurs ,  de  trois  mois  de  prifon  , 
&  d'être  exclus  de  pouvoir  travailler  fur  les  ports  do 
cette  ville.  ...       . 

-  Enfin,  défendons  aufli  très-expreffément  à  tous 
inaîtres  de  berge ,  leurs  femmes  &enfans  &  tous  autres 
gens  à. eux  affidés^  faifant  fur  les  ports  Se  dans  les 
chantiers  de  cette  ville ,  commerce  &  débit  d'eau-de- 
Vie  à  la  petite  mefurc  ,  d*exciter  les  gagne-deniers  def- 
dits ports  à  en  boire  ,  fur-tont  au  delà  de  leur  volonté 
&  fufBfance ,  &^  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit^  de 
les  détourner  ni  expulfer  de  leur  travail ,  auffi  à  peine 
de  trois  mois  de  prifon  ,  &  d'être  exclus  de  tout 
travail,  ainfi  que  dudit  débit  d'eau-dç-vie fur  lefdits 
ports  &  dans  lefdits  chantiers, 

•  Mandons  à  nos  fuhdélégués  dans  les  provinces  où 
il  y  en  a  d'établis  3  chacun  dans  fon  département/  de 
i:enîr  h  niain  &  veiller  i  l'exécution  des.  préfentes  ^ 
Se  aux  huiffiers  commiiTaires  de  police  de  Thôtel  dé 
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Cour  ùvoït  fi  une  rivièfç  eft  flottable  ou.  non  , 
c  eft  aux  grands  maîtres  ôc  aux  officiers  des  lïiaî- 
ttifes  à  juger  laqueftion,  &  à  régler  l'indemnité 
qui  peut  être  due  à  ce  fujet.  Le  confeil  1  a  kinfï 
^ddé  par  arrêt  du  >i '5  o6tobre  1722  ,  en  faveur 
de  la  maîtrife  des  eaux  &  forêts  de  Paris.  1 

L'article  13  du  titre  3  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  )  enjoint  aux  grands  maîtres  des  eaux  &: 
forets  de  vifiter  les  rivières  navigables  &  flotta- 
bles, enfemble  les  routes,  pêcheries i&  moulins, 
pour  connoître  s'il  y  a  des  entreprifes  ou  ufutpa-: 
tions  qui  puiflènt  empêcher  la  navigation  ^&  le 
îlottage,  &  y  remédier  promptenient. 

Voyez  /w  loioc  cit€ùs  Se  les  articles  Naviga- 
tion ,  Rivière,  Grakb  Maitkï  ,  Maitb:isiî^ 
Chommage,  &c. 

FOI  ET  HOMMAGE.  »  C'eft  la  promeiTe 
i>  de  fidélité  qui  eft  folemnellement  faite  par  le 

cette  vill^  à  leur  égard  ^  de  dreffer  des  proccsrvcr*. 
baux  des  contraventions  ,  fi  aucunei  y  Tont  faites  ,,&C 
de  remettr'e  lefdits  proCès-verbaux  ^  dans  lè  jour  ^  es 
mains  du  procureur  du  roi  &  de  la  ville. 

ËBJdijgnon^  aux  fergens  ,  caporaux  &  foldats  ai  la 
garde  de  jour  &  de  nuit  3  établie  fur  Içfdits  pQfts  j 
dfe  dénonciér  de  leur  part  auffi  daqs  le  jour  au  pro- 
cureor  du  roi  &  de  la  ville ^  les  contrav€:ntions  qui 
viendront  à  leur  connoiffance  5  comme  au£G  d'arrêrei? 
&  emprifonner  les  contre venans  ^  es  cas  oà  il  écherra, 
de  le  faire.  . 

Et  feront  ces  préfentçs  lues  ,  publiées  &  affichées 
fur  tous  les  ports ,  tant  de  cette  ville  que  hors  d'icelle , 
&  autres  endroits  ordinaires  &  accoutumés ,'  &  où 
befoin  fera  ,  &  exécutées  nonoblhnt  oppofitions  ou 
appellations  quelconques  &  fans  préjudice  d'icelles. 
!  Fait  au  bureau  de  la  ville ,  le  vingtième  JQUr  de  mars, 
mil  fcpt  cent  foixantc-oriic. 

5/^/,TAITBOUT. 
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ii  vaflàl  à  fon  feigneur ,  avec  les  marqaes  de  (bu- 
»  mifEon  &  de  refpe6t  prefçrites  par  les  coutumes, 
*f  ou  réglées  par  Tufage  des  lieux  <«.  Cetre  défi- 
nition eft  de  M.  le  préfident  Bouhier,  dans  fes 
obfervacions  fur  |a  coutume  de  Bourgogne,  cha« 
pitre  4?-    . 

Le  premier  zStc  dliommage  connu  eft  celui  de 
Taflîllon  ,  duc  de  Bavière ,  au  roi  Pépin,  en  Tannée 
757.  Mais  Chanter  eau  le  Febvre  prétend  que  ce 
ne  fut  pas  un  ade  d'hommage  que  Taffillon  fit 
pour  fon  duché  ,  mais  un  fimple  lermént  de  fidé- 
lité ,  tel  que  celui  dont  tous  les  fujets  (ont  tenus 
envers  leurs  fouverains,  Bruffel  foutient,  très -for- 
tement que  cet  ade  de  Taffillon  eft^un  véritable 
hommage.  Afin  que  chacun  puiiTe  en  juger  par 
foi-mème ,  voici  le  fait  tel  qu'il  eft  çonfigné  dans 
les  anciennes  annales.  Jlluc  &  Tajffilo  j  dux  Bajça* 
rucrum  chm  primoribus  gentis  fuét  venity  &  more 
francorum^  in  manus  régis  in  vaJfaticuTTi  manibus 
fuis  femcvtifum  commendavit  ;  fidelitatemquc  tàm 
ipfi  régi  Pipino  ^  quàmfiliis  cjus  Carolê  &  Carlo- 
manno  ,  jurejurando  fuprà  corpus  fmdx  IDioni/ii 
prômljit. 

La  fidélité  eft  la  feule  chofe  qui  dérive  de 
Teflence  du  fief.  Un,  fief  exifte  comme  tel ,  par 
cela  feul  qu'il  foumet  le  propriétaire  à  l'obligation 
d'être  fidèle  au  feigneur  dominant  ^feudum  infok 
fidelitate  conjîfiit.  L'obligation  de  porter  la  Foi 
;i'eft  pas  eflentiellement  attachée  à  la  ténure 
féodale.  C'eft  encore  la  décifion  de  tous  les  féo- 
diftes  ,  feudum  poteji  cxijlere  abfquc  juramento 
fidelitatis. 

Il  peut  donc  exifter  de?  fiefs  affranchis  de 
l'obligation  de  porter  la  Foi  &  Hommage  *,  comme 
il  y  en  a  qui  doivent  l'hommage  fans  relief,  le 
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relief  fans  le  quint ,  Sec.  Toutes  ces  variétés  fe 
trouvent  réunies  dans  un  dénombrement  de  la 
terre  <le  Château-neuf  en  Angoumois ,  de  Tan 
1175.  En  voici  quelques  articles  :  Guillelmus  débet 
hommagium  plénum  Jine  achaptamento,  Guillelmus 
de  ulmo  ,  débet  duos  folidos  pro  achaptamento 
fine  hommagîo  \  JEdemus  de  Lovilla  débet  duodecim 
folidos  pro  achaptamento  fine  hommagio.  Cet  afte 
eft  rapporté  par  Bruflèl ,  tom,  i  ,  pag.  m. 

On  diftingue  trois  efpèces  d'hommage ,  l'hom- 
mage ordinaire ,  celui  que  l'on  nommoit  hommage 
ptane  &  l'hommage  lige.  Quoique  l'on  confonde 
aujourd'hui  ces  trois  efpèces  d'hommage  ,  il  eft 
cependant  eflfentiel  de  les  bien  connoître  pour 
l'intelligence  des  anciens  ad6s  j  en  voici  les  défi- 
nitions. L'hommage  ordinaire  ,  qui  étoit  exprimé 
par  ie  terme  hcmio ,  aflujettiflbit  le  vaffàl  à  trois 
<:hofes  ^  c'eft  à  faVoir  :  à  hi  fiance  envers  le  fuzerain  , 
en  latin  fiducia  _,  c'eft-à-dire  à  lui  donner  confeil 
en  fon  ame  &confciencelorfquil  tenoit  fes  plaids 
généraux.  Au  reflbrt  de  la  juftice ,  ce  qui  s'expri- 
moit  par  l'unique  mot  Jufiicia ,  &  a  fervir  lé 
fuzerain  en  guerre  pendant  quarante  jours ,  à 
compter  dii  jour  qu'il  lui  avoir  indique  par  fon 
aûe  de  femonce  pour  le  rendez^vous  général  au 
camp,  cela  s'appeloit  être  fujet  à  l'oft  de  quarante 
jours ,  &  étoit  exprime  dans  l'article  du  vaflàl  par 
lu  mot  fervitium. 

L'expreflîon  planum  hôminium  étoit  un  diminu- 
tif de  l'expreffion  hdmo  ,  elle  marquoit  que  le 
pofïèireur  de  la  éhofe  en  laquelle  confiftoit  le 
fief,  n'étoit  aflujetti  envers  le  fuzerain  à  aucun 
fervice  foit  de  cour  &  de  plaids,  foit  d  oft ,  en  forte 
que  ce  vaflTal  en  étoit  quitte  pour  demeurer  fidèle , 
à  ne  prendre  point  parti  direftement  m  indirec- 
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te  ment  contre  fon  fuzerain  j  &  de  plus ,  cetiii-cî 
ne  pouvoit  lever  aucune  taille  y  capitation ,  ou 
telle  autre  taxe  que  ce  fut ,  fur  les  hommes  de 
fon  vaflal  plane  (  ou  (impie  )«        ,  - 

A  regard  de  Thommage  Uee ,  on  a  beaucoup 
difputé  fur  fa  nature  &  fa  difFcrence  d'avec  les 
deux  autres*  Voici  de  quelle  manière  Chantereaa 
le  Fevre  en  parle  dans  fon  traité  de  l'origine  des 
fiefs,  page  77:  u  Le  vaflàl  lige  efl  obligé  au  fer  vice 
•9.petfonnel  quand  fon  feigneur  en  a  befom,  s'il 
V  n  a  un  exoine,  ou  empêchement  légitime  5  Se 
»  le  vallal  fimple  n'y  e(l  obligé  qu'à  taifoii   du 
i>  fief  5  c'eft-à-dire  que  le  vaflal  peut  mettre  un 
i%  homme  en  fa  place  awné  &  monté  ainfi  qu'il 
»  doit  être  pour .  rendre  à  fon  feigneur  le  fervicé 
39  quiUui  doit.  Cette  différence  va  à  l'cflènce  du 
«>  nef  j  car  où  l'hommage  eft  lige,  l'obligation  i^e 
i9  fervn:  eft  autant  perfonnelle  que  réelle,  &  qù  il 
91  eft  iîmple,  l'obligation  eft  feulement  téelle/^^ç^lâ 
3)  veut  dire  quç  lé  vaflàl  n'eft  pas  obligé  de.ierviB 
>>  de  fa-perfonne  :  auffi  la  form0  de  prêter  h  Foi 
i^  ôc  Hompiage  efî  différente  «♦ 

Il  faut  encore  dire  un'  mot  des  hommages  de 
dévotion.  Ces  fortes  d'hommages  n'ont  été  dans 
leur  principe  que  des  ades  de  piété  6c  de  religion 
par  lefquefs  les  feigneuxs  fe  font  dévoués  avec  leajrs 
fiefs  au  fervice  d'une  églife  ,  ou  plutôt  du  faint 
fous  Tinvocation  duquel  l'églife  étoit  confacrée, 
Ainfi  ce  n'a  été  qu'abufivement,  ou  par  une  expref- 
fion  très-impropre ,  qu'on  a  appliqué  l'idée. aune 
(çoncefîîon  féodale,  à  une  obUtion  de  fief ,  qui 
n'en  avoir  nullement  le  caràdère* 

Il  eft  encore  parlé  dans  les  anciens  titres  d'une 
autre  efpèce  d'hommage  connu  fous  le  nom 
d  hommage  en  marche  ,  ainfî  nçmmé  parce  quç 
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le  yaflal  ft'étoît  pas  obligé  de  le  rehdre  au  chef- 
lieu  du  fief  dominant ,  mais  feulemenc  dans  la 
partie  de  ce  même  .fiëF  dominant ,  la  plus  voifine 
do  fiftJF  feirvant.  Les  grands   vaflaux  ufoient  très* 
frccjuçmment  entre  eur  de  cett^  efpèce  d'hommage, 
1    Aitilî  Vers^l'an  1830,  Alain ,  comte  de  Bretagne^ 
ayant  été-  obligé  après  uiiê  longue  guerre  ,  de 
teconnoître   la  domination  de  Robert ,  duc  de 
^otHlShdie,  ne  lu^fit  Thommage  quau  ipont 
feint  Michel ," où  Rol^ert  de  Normandie,  arche- 
vêque d^'  Rdueh ,  letit  oncle  commun ,  les  avoic 
réconciliés  j-ftirquoi  on  peut  voir  ce  qucn  dic 
Guillaume'  de  Jumiegèis ,  pag^  x66. 

On  trouve  daris^  les-citiilaites  de  Champagne 
plusieurs  exempîé&de'cès  hon;umgesque  lesnauts^ 
vaflàux  ne  fe  dévoient  les  uns  aux  autres  qu'eu 
marche  i  Se  c'étoit  dans  le  cas  où  ils  ne  tenoient  pas 
Vuh  de  réûtre  le  chèf-lieû  de  leur  grande  terre  , 
mois  feulement  quelque  château  ou  dbmaine  par^ 
ttculier  qùî  y  avoit  été.  attaché  pat  la  fuite  deç 
ten^ps*  Voici  quelques-uns  de  ces  exemples. 

Eudes  III ,  duc  de  Bourgogne,  recdnnoît  pat 
fes  lettres  du  mois  de  feptembre  1214 ,  qu'il  ne 
jpourta  tirer  aucun  avantage' pour  lavenir  de  ce 
qu'il  vient  de  recevoir  en  l'abbaye  de  Fontenay  , 
èù  ii^toijtdangereufement.  malade,  ThommaM 
de  Thibaut-,  romte  de  Champagne  ,  qui  ne  le 
lui  devoit  feiçè  qu'à  Auguûines ,  ou  dans  certains 
autres, lieiix  en  ma^chci   /'  ; 

.  Oï^tfe  <jue  le  cortite^ de' Champagne  terioit. en 
fief  du  duc  de  Bourgogne  ;  étoit  Montbar  & 
Rougetttonr^  qu'il  ne  poflcdoit  pas  néanmoins,, 
mais  <^e  le  comte  de  Nevecstenoit  de  lui  comte 
de  GHàmpagne  ,  lequel  les  reportcdt  en  fief  au  duc. 
Au  même  mois  de  feptembre  1*14,  Guillaume;^ 
'    '  J'orne  XXF^  -  K 
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cvêque  de  Chaaions,  déclare  par  fçs  letcriJSfijtt* 
Thibaut ,  comte  de  Champagne ,  étant  ^nçhemiâ 

I>our  lui  venir  faire  Thommage  à  Chévrilles  >  il 
ui  a  néanmoins  fait  cet  hommage  à  fàiiu  M^ipie» 
(  apud  S.  Mcmmium)  y  parce  que  lui^éyeque  f 
étoit  un  peu  malade,  mais  qie  cela  ne  poi^rra 

})réjudicier  audit  comte  dç  Champagne  /qui  n^ 
ui  doit  ITiommage  qu'à  Ché vrilles..  Fcl  alî^i  in 
marchia^  ubi  videlicçt  epifiopi.  cathala^umnfes  âf 
comités  campanicc  convenirc  jolent^prùkntcrprejpi^, 
ris  hinc  inde  faStis. ,  C^fui^ire  de  Champagne  ^ 
gardé  dans  la  bib.  du  joi  ^  fol.  ,1^9.  ; 

Bruffel  obferve  que ïes  rorùriôts  qui  polTcdoieni 
des  fiefs  n'emportoient  que  ja  Foi  fans  Komi?:>agei 
il  en  donne,  pour  preiive  fe^^pitrc  1,45  dfô  etirj 
bliflèmens  de  faint  Louis.  .'. 

M.  de  Lauriere ,.  qui  tient  là  même  opinion  dans 
fes  notes  fur  le  glolÈire  die  Ragueau  ^^la  çQnfirmé 
par  ce  paflkgp  de  Bçaum^noir.  ._....  i 
»  Ôr  veons  fe  uns  chevalier  à  ime  ferve  épo^fé^, 
«  &  li  chevalier  a  fief  de  fon  hiretaigej^  fe|i  çnfans^ 
3j  qui  font  fers  s'en  pourront  dire  .héritjé  .J^^tç^nir 
»  le  franc- fief.  Nous  difons  ainfint  que  feli  fief 
»  muet  dou  feigneur,  qui  ferf  ils  fonj: ,  il  {e  tenfrone 
»>  pzT  feute  fans  faire  nomrr^age^  \ 
'  Uhommage  doit  tou|ours  fe  &îre^u  .çh^ef-iliea 
^  de  la  feigneurie  dominante;  ailleurs  il  feroitpul, 
quand  même  il  feroit  rendu  à  l^  :  ^erfqnne  du 
feigneur,  à  moins  qu'il  ne  veuille,  bien  lagréer, 
par  la  raifon  que  tout  eft  r^ei  dans  cette  matière  5 
non  peffona  pçrfonAy  fcd  res  rei  fubjicitur^ 

Nous  trouvons  lahcienne ; forpie  def  hommages 
dans  les  établiflèmens  de  faint  Louis,  deuxième  par- 
tie, chap.  1 8.  En  voici  les  termes  :  >> . Quand  jaurçuns; 
«•  veut  entrer  en  Foi  de  faîngncur  fi  le  doit  requierre. 
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^  ^û  rele  manière  ;  fire  je  vous  requiex  cdmhie  i 
i>  mon  faigiieur ,  que  vous  mé  xneté  en  voftre  Foi 
i»  &  en  voftfe  homage  dé  tele  chofe  affifle  çn  votre 
>>  fié  que  j  ai  achetée,  &  li  doit  dire  de  tel  home^ 
è>  (  &  doit  cil  eftre  préfent ,  qui  eft  en  là  Foi  du 
il  feigneur  ) ,  &  fe  ce  eft  pr  achat  j  bu  1^  ce  eft 
If  d'elçheoite  ou  de  defcendue,  il  le  doit  nommer  ^ 
j»  &  jôirires  meins  j  dire  en 'tele  manere  :  fire, 
»  je  devien  vôftre  homnie  j  Se  vous  promet  feâuté- 
h  d'orénavaiic  comme  â  irion  feigneur  envers  toiîé 
il  hoitlmes  (  qui  puiflèrit  vivre  &  mourir)  en  telle 
»  redevance  comme  li  fiés  la  porte  en  fcfant  vers 
M  vous,  de  voftre  rachat  j  comme  vers  feignieuh 
il  Et  doit  dire  de  quoi  5  de  bail  ou  d'ccheoite^^ 
il  ou  d'hcritâgfe ,  ou  d'achat,  Hc  li  fires  doit  pré- 
ii  fentement  rfefpbndre  y  Se  je  vouis  reçois  ôc  preing 
il  à  hons  V  Se  vous  en  befe  etî  nom  de  Foi,  &  fauf 
il  mon  droit  &  l'àutiruy  félon  Tufàge  de  divers 
a  pays  j  &  li  firès  ptiét  prendre  large  placé  de  là 
u  moitié  6c  des  rentes  te  il  ne  fine  du  racTtat  Se 
iiauflî  des  rêlevoifons;  ■    '[      \   " 

Ce  baifër  j  die  Mj-dé  Xâurîere",  qui  fè  fairoit 
toujours  à  la  bouche,  il'étoit  accordé  qu*àux  valTàU^é 
nobles  ^  &  non  aux  vilafn?S^ou  roturiers.,  ceque  j'àl 
déjà  prouvé  par  ce  paflàgedê  Dutstnd  v  fûrnommé 
fe  ipéculateur ,  livré  4  de  fèudis  y  §  quoniam  .  •  ; 
porto  in  régna  francin  fàcUius  fe  expcdiùntj  ham 
nobilis  horrîô  flexis  gènibùs  corarti  regc  3  ^  immif* 
Jis  manihus  jfinclis  incf'à  manus  regnis  fibi  fiddita-' 
ttm  futài  &  hùTtiagiuTfi  fàcit,'0&  rcx  illum  rccipit 
id ofculum:~Si  vtrhfii  ïgnohiâs ^  l'icct  hàbeat  nobiU 
féndiûn  ^  non  ^ecipiiur  ad  ojculunié 

La  forme  â£tuelle  de  Thommâge  eft  confignée 
dans  Tàrr.  ^^  dé  la  coutume  de  Paris.  Cet  araclè 
fft  con^  çjn  ces  termes  :  >*  Lé  vaflal ,  pour  fairé 
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M  la  Foi  Se  hommage  »  Se  (es  of&ef  à  ion  feigneut; 
99  eft  tieinu  aller  vers  leîlic  feigneur  au  lieu  donc 
9»  eft  tenu  Se  mouvant  ledit  fier  »  &  y  étant ,  de- 
99  mander  fi  le  feigneur  eft  au  lieu  ^  ou  il  y  a 
i»  autre  pour  lui  ayant  charge  de  recevoir  la  Foi 
»>  de  lui  9  &  honimage  &  offires,  &  ce  faifanc 
t>  doit  mette  un  genouil  en  terre ,  tèce  nue ,  fans 
»  épée  8c  éperons  ,*&  dire  qu'il  lui  porte  6c  fait 
f>  la  Foi  &  hommage  qu'il  eft  tenu  de  faire  i 
#1  caufe  dudit  fief  mouvant  de  lui  ^  Se  déclarer  à 
t>  quel  titre  ledit  fief  lui  eft  avenu  ^  ce  requérant 
ji  qu'il  lui  plaife  le  recevoir.  Et  où  le  feigneur  :na 
»9  leroit  trouvé ,  ou  autre  ayant  pouvoir  pour  lui 
M  fuffit  faire  Foi  Se  hommage.  Se  offres  devant 
•»  la  principale  porte  du  manoir ,  après  avoir  appelé 
99  à  haute  voix  le  feigneur  par  trois  fois,  &  s'il 
m  n  y  a  manoir  au  lieu  feigneurial  dont  dépend 
•i  ledit  fief.  Se  en  cas  d'abfence  dudit  feigneur, 
»  ou  de  fes  officiers^  faut  notifier  lefdits  offres  au 
»>  prochain  voifîn  dudit  lieu  feigneurial.  Se  laiflèf 
a>  copie.  Article  (>  j  de  la  coutume  de  Paris  ajouré  ce, 

La  forme  adoptée  par  cet  article  de  ia  coutume 
de  Parfs,  doit  être  générale  par-tout  le  royaume  i 
a  l'exception  néanmoins  de  la  génuflexion ,  qui 
paroiflbit  à  Dumoulin  devoir  être  réfervée  au 
xoi,  étant  trop  indécence  à  l'égard  des  particuliers. 

Les  notaires  du  chatelet  mettent  ordinaifemenc 
dans  CCS  ades  de  foi  faits  à  la  porte ,  ces  feuls  mott 
en  état  de  vajfal^  fans  décrire  davantage  les  cérémo- 
nies prefcrites  pat  ]gL  coutume,  ce  qui  caufe  fbu-r 
vent  des  procès  j  ce  n'eft  pas  que  cette.  :ex}>re(ïîoii 

puifïe  erre  fuffifante ,  étant  relative  à  ce  qui  eft 


ne 


prdonné  par  cet  article;  mais  le  plus  sur  eft  de 
détailler  les  formalités  routau  long.  Ceftil'avi* 
11^  puple$$ ,  des  Jiefs  ^  Uva  i ,  cha^,  .^*  ^     , 


Digitized 


by  Google 


FOI  ET  HOMMAGE.  ^     14^ 

Revenons  à  la  manière  de  prêter  l'hommage. 
Dumoulin  décide  avec  raifon  que  le  vaflàl  doit 
déclarer  dans  Taâe  pour  quels  fîen  il  rend  le  devoir; 
fi  c'cft  pour  le  tout  ou  pour  partie  de  la  chofe 
féodale^  6c  en  cas  que  ce  fuit  pour  une  partie, 
il  *doit  dire  s*il  la  pofsède  divifement  ou  indivi- 
iemcnt  ;  car  s'il  ofïroic  feulement  Thommî^ge  pour 
ce  qui  eft  mouvant  du  feigneur  en  général ,  fans 
rieji  fpécifier  davantage ,  le  feigneur  leroit  en  droit 
de  le  refufér ,  comme  il  a  été  jugé  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Touloufe  du  13  odobre  1^06^ 
La  raifon  cft  qu'il  eft  de  fon  intérêt  de  favoir  au 
vrai  quelles  font  les.  cliofes  que  fon  vaflàl  tient 
de  lui,  {oit  pour  régler  le  dénombrement  qui  lui 
en  fera  donné  dans  la  fuite ,  (bit  pour  la  confer* 
vation  de  fes  droits  Se  de  fon  domaine  direâ:. 

Par  la  même  raifon,  le  vaflàl  doit  faire  exhibi- 
tion à  fon  feigneur ,  &  même  lui  laiflèr  une  copie 
en  forme,  s'il  le  defire,  foit  de  fon  contrat  d*acqui- 
fition  du  fief,  foit  de  rinveftiture  de  fon  prcdé- 
ceffeur,  s'il  tient  le  fief  par  fucceffion ,  faute  de 
quoi  le  feigneur  fcroit  bien  fondé  à  refufer  l'hom- 
mage ,  à  moins  que  le  vaflW  ne  juftifiât  d'une 
poueflion  trentenaire. 

Et  c'eft  àuflî  la  raifon  pour  laquelle  à  chaque 
mutation  de  vaflàl ,  il  eft  du  un  nouvel  homm^e 
an  feigneur  féodal  :  formalité  qui  a  été  introduite 
à  l'exemple  des  reconnoiflances  dei  cens  ,  foie 
emphytéotiques  ou  autres ,  comme  l'a  obfervé 
M.  de  Cbaflèneuz.  Autrement  il  pourroît  arriver 
par  fucceflîon  de  temps ,  que  le  feigneur  ne  fauroit 
plus  ni  ce  que  feroir  devenue  la  chofe  féodale ,  nî 
en  quelles  mains  elle  auroit  pafle,  ni  i^  moirs 
quelle  en  feroit  la  confiftance. 

Examinons  préfentement  quelles  font  les  pet;^ 
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fonne?  qui  font  tenues  de  rendrç  le  devoir  ,4e  fief* 
isiu  feîgneur  fitedal  ,  ou  qui  en  peuvent  être  dif- 
penfées.  Pour  commencer  par  le  premier  vaflil  au 
profit  de  qui,  fe*  fait  Tinfcodation  ,  |  obferve  quo 

f^ar  Içs  loix  des  fiefs  s'il  étoit  pubère,  &  que  par 
a  négli^encç  il  eût  omis  d^  demander  au  feigneur 
nnveftiture  pendant  Tan  &  jour ,  il  çtoit  déchi^ 
de  fon  fief,  lequel  tetomboiç  dans  la  puifl^nce  du 
premier  propriétaire.  Il  eft  difficile  cju  un  tel  cas 
puiflè  arrivçr  ;  car  comme  il  ne  fç  fait  point  d*in-r 
féod^tion  qu'à  la  prière  de  celui  qui  en  eft  gratifié^ 
il  efk  rare  qu'il  ne  fç  mçtte  pas  en  devpii:  d'çu 
prendre  poïïèfïîon. 

A  regard  des  autres  vallaux  ,  c*eft-à-dire  d^ 
ceux  4  qui  il  écheoit  d^  fiefs ,  foii  par  fucceiHon , 
donation ,  acquisition  ou  autrement ,  il  n'eft  pasi 
douteux  qu  ils  nç  doivçiu  recqnnoître  leur  feigneur 
en  li|i  rendant  le  devoir  de  fief,  &  en  Iqi  demari-^ 
dan{  un  rénovation  d'inveftiture.  Car  c'eft  un  axiomQ 
de  notre  droit,  que  tout  nouveau  vaflTal  doit  la  Foi 
4  fon  feigneur,  6^  lui  faire  quelque  reconnoiflànce, 
ce  qui  doit  s'entendre ,  4  moins  qu'ils  n'en  foienc 
difpenfés  à  perpétuité  par  le  titrç  d'inféodation  , 
pu  p^r  quelque  autre  concefiion  particulière  ;  car 
pn  2^  vp  ci-deflîis  qu'ils  pouvoienc  l'être.  A  l'égard 
dés  autres  qui  n'ont  pas  le  même  privilège,  comm^ 
\\y  ^  plufieuFS  différences  ^^  il  q{^  nécçif^rç  d'entrer 
dans  quelques  détails. 

L'eng^ifte  d'un  fief  fàifant  partie  du  domain^ 
^e  (a  couronne,  n'eft  pas  affujetti  â  l'hommage 
f  nver^  le  roi ,  parcç  qu'un  e^g^gçmeni:  n'eu  paa 
une  inféodation  \  l'engagement  n'eft  qu'une  aliéna-? 
çion  précaire  6c  révocable  ad  nutiirj^^  $ç  J'inféodar» 
lion  eft  ae  fs^  nature  perpétuçUe, 
Oç  n^êniç  <jue  l'en^agiltç  n'eft  p^.ç  tçnii.de  JCW-» 
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dre  hommaee  au  iroi ,  il  ne  peut  pas  non  pîiis  rece- 
voir en  Foi  les  vaffaux  mouvant  du  fief  qu'il  tient 
à  rirre  d'engagement, 

La  raifon  de  cette  exclufion  de  l'engagîfte  ,  éa 
recevoir  la  Foi ,  eft  qu'il  n'eff  point  le  leigneur  de 
la  terre  qui  lui  eft  engagée ,  dont  il  n'a  que  la 
fimple  faculté  de  recevoir  les  fruits  ;  &  Ja  maxime 
eft  R  conftante,  qu'une  claufe  précife  d'un  enga- 
gement qui  feroic  contraire  n*auroit  aucune  cxé- 
^  cution ,  comme  il  a  été  jugé  en  i  ôjS^,  par  arrêt  du 
confeil ,  contre  le  fieur  de  Falleville. 

En  effet,  il  ny  a  que  le  feigneur  qui  puiffè 
recevoir  les  vaffàux  en  Foi;  &  l'engagifte  n'a  con(^ 
tammenc  point  cette  qualité ,  comme  Lpifeau  le 
feconrioît ,  des  offices  4 ,  c/9  ^  n.  z8  &  fuivant.' 

Cet  auteur,  après  avoir  décidé  que  Tengagifte 
ne  peut  prendre  la  qualité  de  duc  ou  de  comte , 
ou  même  de  feignent  du  domaine  engagé  j  obferye 
qu'il  peut  prendre  la  qualité  de  feigneur  par  enga- 
gement d'un  tel  domaine.  Voyez  Bacquet,.  des  droits 
de  juftice ,  i  z,  n.  1 5  j  &  la  Lande  fur  Orléans,  ^j . 

A  l'égajd  des.corps ,  chapitres  &  communautés 
d'hommes  féculiers  ôc  réguliers ,  la  manière  de 
feire  la  Foi  &  hommage  eft  réglée  par  les  articles 
110,  lit  &  lïz  de  la  coutume  d'Anjou  ,  Se 
par  les  articles  ï  1  ï ,  i  Iz  &  i  x  j  de  celle  du  Maine, 
&  qui  fe  réduit  i  cette  définition. 

Si  le  corps  ou  chapitre  a  un  chef,  comme  un 
doyen  j  un  abbé  ,  un  prieur ,  ce  chef  fera  la  Foi 
pour  le  corps  ou  chapitre  ;  &  en  cas  de  légitime 
empêchement ,  elle  fera  faite  par  un  député  ou 
commis  à  cet  effet, 

Pout  les  corps  Se  communautés  qui  n*ont  point 
.  de  chef  principal ,  comme  Içs  fabriques^,  hôpi- 
taux ,  ôcc/  h  Foi  &  hommage  doit  être  faite  par 
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rhiommje  vivant  &  mourant  j  &  pour  les  bcné-^ 
fices  particuliers  par  les  titulaires;  cç  (jui  ^con- 
forme au  droit  commun  du  royaume^  .     , 

Pour. les  rçligieufes,  nous  avons  une  décrctale 
oui  portç  que  fi  cHes  pofsèdent  quelque  fiçf ,  ellçs 
doivent  tâcner  d*ctre  admîfes  à  en  feire  le  devoir 
par  procureur  ,  mais  que  fi  elles  ne  peuvent  l'obte- 
nir du  feigneur  féodal ,  Tabbefie  &  la  prieure  da 
monaftère  doivent  aller  en  perfonnç  prêter  la  Foi 
&  hommage  avec  le  plus  de  dccçnce  qu'il  fera 
pofflble.  En  France  elles  fonç  difpenfces  de  rendrai  - 
ce  devoir  en  perfonne  ,  8c  1  on  çxige  feulement 
qu'elles  s'en  acquittent  par  procureur  ^  fipit  que 
ce  foit  l'homme  vivant  &  mourant  qu  elles  ont 
donné  au  feigneur  ,  ou  lin  ^utrQ  ayam;  charge^ 
d'elles. 

Autrefois  lorfque  le  roi  ppffcdoit  x\n  fief  dans^ 
"  h  mouvance  de  quelque  feigneur  particulier ,  il 
lui  en  rendoit   hommage  de  la  même  manière 
que  tout  autre  feigneur  eût  fait  ;  il  yen, ^pla- 
neurs exemples. 

Le  roi  Charles  V  acheta  de  Jean  ^e  Lorris, 
Vers  l'an  13 (S 5  ,  la  terre  de  Beaurain',  relevant; 
du  comté  de  faint  Pol.  Depuis  Tacquifition, Charles 
V,  fur  la  remontrance  du  comte  de  Saîtit-Pol, 
conimit  le  1  janvier  I3<j<?,  Raoul  de  Bonneyal 
pour  rendre  en  fon  nom  à  ce  comte  U  Foi  de 
cette  terre  j  le  17  juin  i}6iy  Beaurain  fut  uni  a 
là  couronne.  Les  lettrçs-patentes  d'unipn  portent 
qu'il  eft  aflîs  au  bailfiage  d'Anii^ç,  Se  que  cettç 
union  eft  faite  par  dçs  rj^lfçns  particqiliiçres  : .  ces 
lettres-patentes  furent  dépofées.  à  la  çhanibre  des 
comptes^  ç'étôit  Tufage  dç  çé  tejmps-la,  oa  n'en 
faifoit  pas  d'autre  çnrçgiftrement. 
.    Ppilçrieurement  à  cçtçe  union  j>  Iç  roi  Chs^rlçç  * 
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yi  crut  qq'il  devoiç.  ^voir.égivdil  lg,rçraontrancc 
jui  Jui  fut  faite  par  le  comte  He  ^aint^PoI ,  quç 
a  terre  de  Bcaurain  relevoit  dç  J4Û  ;  il.  cei^nmit 
ïe  10  janvier  ijp^j.Wallcrand.  dç  Bôn^^  foi^ 
cliambellaul ,  pour  fendre  en  foçi  nom  la  joi  ai; 
comte  de  SainD-Pol  ;  Wallerand  dç  Bonnwal  en 
vertu  di;  pouVoir  qu  il  en  avoir  du  roi ,  çn  fit  I^ 
Foi  le  29  de  jaqvier  x  35)6  >  ^u  ^om  du  roi ,  au 
comte  de  Sai^t-PoL      ^  . 

Mais  comme  il  n*eft  pas  de  la  dignité  du  fou- 
verain  ,  de  tenir  des  fiefs  fous  la  mouvance  de  fes 
fujets ,  Philippe  le  Bel  donna  ^me  ordonnance  en^ 
iio%y  dont  rarticle  4  |)orte ,  que  le  roi  n'acquérer^ 
aucuns  fonds  dans  Içs  fiefs  des  feigneurs  particu- 
liers, à  moins  que  ce  ne  foit  de  Içur  confçntementi 
&  que  lo^fqu'iî  lui  ccheoira  quelquç  confifcation 
dans  les fôigneuries  de  fes  fujets, il  les  mettra  hors 
U  inain  ,  pu  donnera  des  indemnités  fuffifantes. 

Dumoulin  demande ,  fi  le  vaffàl  ayant  donné 
fon  fief  entre  vif  à  quelqu'un,  avec  rétention  d'ufu- 
fruit  fa  vie  durant ,  le  donataire  eft  tçnu  de  faire  Iç 
devoir  de  fief  dans  le  rçmps  prcfcrit  par  la  cou- 
tume ,  â  peine  dç  ^^ifi^  féodale  ?  Cette  queftion 
jatoît  d'abord  douteufe  par  les  raifoais  qu'il  allcguQ 
pour  &  contre,.  Cepeiidant  il  fe  détermine  par  les. 
grands  principes ,  à  décider  que  le  fièf  étant  conf- 
tamment  o^ven ,  le  feigneur  eft  çn  droit  en  ce. 
cas  d'ufer  de  main-mife  ,  ^  il  e4  difficile  de  uq 
pas  acquiefcer  à  fa  décifipu. 

Si  on  fief  fe  divife  entre  plufieurs  cohéritiers', 
chacun  d'eux  fera  obligé  de  porter  la  Foi  au  fei- 
gneur dominant ,  à  moins  que  quelques-uns  ne. 
ToiçHt  mineurs  j  dans  ce  cas,  le  feigneur  eft  obligé, 
ou  de  leur  donner  fouffrance,  ou  de  permettre  que. 
ççlui  qui  eft  majeur  fafle  la  Foi  pour  la  totalité  d^ 
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fief  :  mais  s*it  font  tous  tpajeùrs,  ils  font  toti* 
obligés  à  la  preftatiofi  de  Thomniage  ,^parce  cfae  U 
Foi  eÛ  une  chofe  mdivifible  :  ainfi  le  cohétitier 
doit ,  en'préfehtant  la  Foi  ,  fpécificr  pour  quello 
partie||^  héf  il  là  rend, 

Plunciùts  coïiéritiers  ont  un  fief i  partager  entre 
eux  5  Tun  d'eux  offre  de  rehdre  la  Foi  ;  le  feigneur 
peut-ii'  la  refiîfei: ,  çn  lui  difant  que  le  fief  n  étant 
pas  encore,  divifé .,  ils  doivent  tous*  enfemble^  lui 

{)réfenter  Thonimage  ?  non  :  lé  feigneur  fera  mal 
bndé  à  tenir  ce  langage  pi  doit  mvcftir  tous  les 
cohéritiers  i  mefurc  qu'ils  fe  préfentent  ;  ôc  s'il 
refufe  de  le  faire ,  ils  peuvent  avoir  recoiirs  à  lâ 
main  fouveraine  ;  s'il  en  étoit  autrement ,  Tabfence 
éc  lentêtement  ou  la  collufion  d'un  cohéritier 
pourroit  priver  tous  les  autres  de  la  jouiffance  du 
fief.  Cette  décifion  a  lieu  non-feulement  ^ti  fuc- 
ceffion  dîredte ,  où  il  n  eft  dû  que  la  Foi ,  mais  en 
collatérale, où  le  relief  eft dû.  Dans  ce  cas,  il  eft 
vrai ,  le  feigneur  n  êft  point  obligé  de  faire  le  choix 
que  lui  donne  la  coutume,  que  tous  les  cohéritiers 
ne  fe  préfentent  j  mais  en  attendant ,  celui  d'entré 
eux  qui  s'eft  mis  en  règle  ,  eft  à^l'abri  de  la  faifie. 
Le  feigneur  ne  doit  pas  craindre  que  le  fief  qui 
relevé  de  lui ,  foît  divifé  par  une  pareille  prefta- 
tion  de  Foi  ;  ce  n'eft  que  la  glèbe  qui  fdutftira  uno 
divifion  ;  le  titre  demeure  toujours  un  ,  toujours 
indivifibîe  ,  &  iti^me  la  Foi  qu'on  lui  porte  pour 
une  partie  du  fief,  eft  une  reconnoiflance  <jue  lo 
fief  eft  demeuré  en  fon  entier. 

Lorfque  le  propriétaire  du  fief  fervant  eft  mi- 
neur,  le  délai  pour  tendre  la  Foi ,  eft  en  fufpens^ 
Mais  il  faut  que  cette  fufpénfion  foit  deman-r 
dée  par  le  tuteur  ,  &  la  demande  fuffic ,  quoî-r 
qu'elle  û'idt  pas  Ué  expteflement  accordée  j  maïs 
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ttmt  que  l'oreille  da  feignear  n  eft  pas  frappée ,  il 
peut  ufer  de  fon  droir» 

La  forme  de  cerce  réquifition  eft  de  detn^ei* 
foufl&ance  pgr  un  ade  figoifié  au  feîgheur ,  conte-.- 
pant  le  nom  Se  l'âge  du  propriétaire  ^  eu  de$  proo 
priécatres  s'il  y  en  a  pluiieurs. 

U  n'eft  pas  néceffairç  que  cette  réquifitîon  foît 
£itte  au  principal  manoir^  il  fuffit  qu'elle  foit  faite 
à  1^  perfonne  >  ou  au  domicile  du  feigneur  :  ce  n'eHr 
pas  aûe  direé^  du  fiçf ,  c'eft  au  contraire  exception 
contte  celui  qui  eft  à  faire.  En  effet ,  cet  afte  n'çft 
pas  un  fervice  de  fief,  puifque  cette  fufpenfion  ou 
prorogation  de  délai  ,  peut  fe  demander  par  pro^ 
cuteur  j  il  peut  donc  fç  fairç  au  domicile  du 
feigneur. 

Quand  un  fief  eft  échu  i-  la  femme  pendant  Ip 
maris^e ,  le  mari  doit  faire  la  Foi  &  nommage 

1»our  la  femme ,  comme  mari ,  &  bail  &  payer 
es  drc^ts  qui  font  dûs ,  parce  que  le  mari  a  la 
jouidànce  &  }'admini(lration  aes  biens  de  fa 
femme* 

Si  le  mari  étoît  tbfent  ,  la  femme  peut  de- 
mander fouffrancev 

£n  l'd^fence  du  mari,  ou  à  fon  refus  ,  la  femme 
peut  fe  faire  autorifer  par  juftice ,  pour  faire  la  Foi 
&  hommage  &  payer  les  droits. 

S'il  n'y  a  poinç  de  communauté  entre  le 
mari  &  la  femme  ,  &  que  la  femme  foit  féparée 
de  biens  d  avec  fon  man  ,  en  ce  cas  la  femme  dpic 
faire  la  Foi  &  hommage  elle-même  ,  Se  non  le 
mari  ,  4  nnpini^  qn'il  n'^t  une  proçuraripn  de  fa 
femme. 

.  Après  le  décès  du  mari,  la  femme  ne  doît.au^ 
cuns  droits  pour  les  fiefs  qui  lui  font  échus  pen- 
dant U  m^iagi^}  m^^  ^Uf  eft  obligée  de  faire  la 
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foi  A^oinmage  au  feigneur  ficelle  ne  Ta  faite; 

.  Quand  un  nef  a  été  acquis  pendant  la  com-* 
munauté ,  ic  que  le  mari  vient  à  décéder ,  la  femme 
ji'eft  point  obligée  de  faire  la  Foi  &  hommage 
pour  la  part  quelle  a  dans  le  fiéf  acquis  ,  quoi^ 
qu'elle  accepte  la  communauté  ,  pourvu  que  le 
mari  eût  porté  la  Foi  &  hommage  iori  de  Tac- 
quifition  j  la  raifon  eft  qu'il  n'y  a  aucune  muta- 
tion ,  &que  la  femme  n'acquiert  aucun  droit  nou- 
veau ,  étant  préfumée  en  avoir  toujours  eu  la  pro- 
priété dès  le  moment  de  Tacquifition. 

Si  le  mari  n'avoir  pas  fait  la  Foi  Se  hommage 
Jors  de  l'acquifition ,  en  ce  cas  la  femme  eft  obli- 
gée de  la  faire  Se  payer  les  droits  pour  la  part  qui 
lui  appartient  Se  Us  héritiers  du  mari  pour  l'autre 
part. 

Dumoulin  décide  que  l'ufufruirier  du  fief  tt'efl: 
pas  en  droit  d'entrer  en  Foi ,  Se  que  le  feigneur 
peut  rçfiifer  de  l'admettre  i  ce  devoir  ,  qut  re- 
garde uniquement  le  propriétaire.  M.  de  Chaf- 
leneuz  s'était  déjà  déclaré  pour  cet  avis  >  après 
d'autres  qu'il  cite.  D'Argcntté  à  penféde  même; 
Se  cette  opinion  peut  être  confirmée  par  quelques 
coutumes  qui  ont  une  difpofîtton  femblable^conune . 
Paris  ,  art.  40.  Anjou  ,  art.  125.  Le  Maine  y  arr. 
155.  Poitou ,  art»  ^^4  y  Sec.  Se  par  quelques  auteurs 
qui  nous  la  donnent  pout  une  maxime  du  droit 
françois^ 

Ce  qu'il  y  a  de  fingulier ,  c'eft  que  Dumoulin 
en  refufant  à  i*ufufruitier  le  droit  de  faire  la  Foi, 
l'accorde  â  la  veuve  dpûairiète  v  qui  n'eft  cepen- 
dant qu'une  ufufruitière.  Il  prend  pour  prétexte, 
j^  la  faveur  du  douaire  :  i^  que  le  feigneur  eft 
hors  d'intérêt ,  par  Toffire  de  la  femme,  de  fàrisfàke 
^ux  dçvoir$  de  fief.  Mais  cette  dernière  confidér 
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nation  a  lieu  à  regard  de  tout  ufufruitier  ,  qui 

g^urroic  faire  les  mêmes  offres.  Et  à  l'égatd  de  la 
veur  du  douaire  y  quand  elle  feroic  encore  plus 
grande  ,  elle  ne  fufliroic  pas  pour  rendre  la  douai-^ 
nère  capable  de  rendre  un  devoir  qu'on  prétend 
être  attaché  à  la  feule  perfonne  du  propriétaire. 

Il  y  a  pourtant  des  coutumes  où  la  veuve  eft 
reçue  à  prêter  rhonunase  pour  les  fiefs  dont  elle 
jouit  pour  foh  douairejify  en  a  d'autres  qui^exigent 
que  les  héritiers  du  mari  »  aient  été  auparavant  in-^ 
terpellés  par  la  douairière  de  fatisfaire  au;  devoir 
de  fief;  &  il  femble  que  ce  foit  au|Mrd'hui  le 
droit  commun  dans  les  coutumes  qm  n  ont  rieif 
de  contraire ,  fuivant  plufieurs  auteurs.       < 

Le  propriétaire  d'un  fief  peut-il  exiger  Se  re- 
cevoir la  Foi  de  ks  vaflàux  ,  avant  quç  d*âVoir 
lui-même  rempli  ce  devoir  envers  fon  feigneur 
dominant  ?  .  *        r:  ju' '-^ 

On  s'apperçoic  aifément  que  cette  quèftioh  ^i  a . 
pu  s'élever  que  depuis  quelques  fiècles  ,  puifque 
dans  i 'origine  le  vaflàl  ne  recevoir-  le  fief  qu'en 
recevant  l'mveftirure.  Aufii  voyons-notts  les  anciens 
auteurs  »  encore  pénétrés  de  la  ri^ueuc  des  premi^rs^ 
principes ,  décider  que  le  propriétaire  d*ûn  fiéf  he 
peut  mveftir  fes  vaflaux ,  qu'après  avoir  lu^-même 
reçu  rinveftiture  de  fon  feigneur  dominw^. 

>»  La  courume  que  le  mort  faifit  le  yif  fon  hoir , 
vna  pas  lieu  tant  à  ce  qui  toudie  le  feigneur  ^ 
«car  le  fils  n'eft  faifi  ni  ooflèlFeur  dufief  de  fon 
»  père  jufquà  tant  qu'il  foit  an  Fc^  &  hommage, 
t>ou  fouftrance  du  feigneur  de  fié.  Jean  Def- 
»  marres  j  dccifion  a 8  5.  <^  Un  feigiwxr  ne  peuD 
faifirle  fief  de  foni^al  avant  qu'il  foit  lui-même- 
cotre  en  Foi.  Loi/cl^  Uv*  4*  turc  j»  JR.  50, 


Digitizçd 


by  Google 


i\î       Foi  ET  HOMMAGE 

Charondàs  rapporte  un  arrèr  du  ii  août  i$èi  i 
Cooformè  à  ropinion  de  Loiièl. 

Cette  Opinion  a  trouvé  des  partiGuls  même  par-^ 
mi  les  motlernesi  Buridan  fur  l'art*  5  8  de  la  cou-^ 
cume  de  Rheims  ,  la  donne  comme  une  maxime 
certadne.  Lalande  fur  Orléans  ,  ârt^  6<ry  penfe  dé 
même  y  Se  le  préfidem  Bouhier  s*tft  range  de  bue 
parti. 

«>  Ceft  une  maxime  de  notre  droit  firan^is  ed 
^  cette  matière ,  i.  moins  que  la  coutume  des  lieux 
19  ne  foit  contraire  ,  comme  il  y  en  a  quelques-unes* 
i»  Car  il  ne  feroit  pas  convetiable  que  celui  qui 
s»  n'a  pfis  reconnu  im-même  fon  feigneur^pûc  obli* 
»  ger  fes  vailaux  à  le  venir  reconnoître  dans  une 
si  qualité  qu  il'n  a  pas  encore*  Le  P*  Bouhur^/ur 
^  Bourgogne  j  chap.  45^ 

Le  tendaient  contraire  à  été  adopté  par  qael<« 
ques  coutumes  &  beaucoup  d  auteurs.    .  ' 

>»  Ljê  feigneur  féodal  etiam  avant  qu'il  foie 
#  reçu  ^  peut  faire  faifir  6c  exploiter  fes  fiefs  es  cas 
^  efquek  faifie  a  lieu.  Coutume  de  Nivernais  ^  titré 
t»  dfisfiefs.^  aru  54.  Coquille  développe  ainfi  Tef-» 
«9  prit  de  cet  article  :  la  raifon  eft ,  que  durant  le 
n  fommeil  du  feigneur  qui  dort ,  le  vailàl  eft  cena 
9à  pour  propriétaire  &  légitime  poflTeflèur  j  &  par 
n  cette  patience  du  feigneur  eft  cenfé  pofléder  feum 
M  la  volonté  précaire  du  feigneur^en  forte  qu'il  peut 
^^  exercer  tous  droits  appactenans  â  pro[M:iété  &  à 
j9  poflèflîon. 

,  »  Il  y  en  a  qui  tiennent  que  le  feigneur  ncm-« 
^  veau  ne  peut  exiger  la  Foi  de  fes  vâflaux  &  lai-* 
^  fît  fur  eux  5  s'il  n  a  lui-même  fèrvi  fon  feigneur  j 
*>  mais  le  proverbe  de  la  coutume ,  tant  que  le  fei-^ 
»9gneur  dort',  le  vaflàl  veille ,  y  rédfte.  Puifque 
»>  ton  effet  eft  que  fon  vafiàl  peut  faire  tous  aâe^ 
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fon  aef^quoi- 
a  ce  qu'il  y  aiç 

»  Dans  les  trois  demïecs  Cèdes ,  la  maxime  ^ 
^  taific  que  le  /eigneur  dort ,  le  vaflTal  veille ,  ayant 
m  été  établie ,  Tancjen  droit  a  été  aboli  :  Ton  a 
f  regardé  Je  (ilence  du  Seigneur  dominant  comme 
i>  une  fouffrance  tacite ,  6c  Von  nz  plus  douté 
»  que  le  va(Iàl  ne  pût  ^  pendant  que  fon  fêigneur 
»>  dominant  dormou, laite  fai/ir  les  6efs  itiouvans 
»  de  luL  De  Lautiercy  note  fur  Loifel ,  liv.  4 ,  titre 
p  J  >.r.  50.  Idçni ^  Raguau  ^  fur  Berry  ^  titre  ^  ^ 
9  article  ij. 

I»  Quoique  le  propriétaire  du  6îe;f  doinin^t  ne 
If  ibit  pas  encore  mvctfï ,  H  peutnéannaoins  exiger 
9  Se  recevoir  la  Foi  de  fe$  yaflàux ,  qui  ne  peuvent 
1».  pas  oppofer  que  n*éranr  point  invefti ,  il  n  çft 
»  pas  encore  leur  feîgneun  Guybt ,  de  la  Foi  & 
»  nommage^  ^'^^P;  4  >.  ?*^* 
.  Remarquez  que  ces  décifions  ne  s'appliquent 
quau  jcasQÙ.le  ieigneiir  dort:  s'il,ayoit  f^itfaifiif 
téodalement  le  fief  de  fon  vafïal ,  cefui-ci  rie  jpour- 
rpir,  pendant  là  dur^é  de  la  faifie  >  exiger  la  Foi[ 
de  fes  yaflàux,  c|ui  ferpient  tenus  de  la  porter  à 
leur fiœrain^     ',         -  ;  - 

Si  pluiiéurs  feigrieurs*  pofscdent  le"  fieTdomi- 
par  indivis  ,  j^uand  b  .vaflàl  les  trouve  en- 
fenjbjc  5  il  doit  leur  fkire  la  Foi  Sç  Jiommage, 
i  tpus  par  un  feul  afte.  S'ils  font  dans  des  lieux 
féparés  /  ÎT  peut  s'adféffèr  i  celui  qu'if  trouve  dans! 
le  priiv:ipal  manojr  ôç*  lui  faire  fon  hommage  pour 
^usi^s^lny  en  trouve  ^cun  ,  c'eftau^  officiers 

2"u'il~doit  s'adrefler.  Cependant  quand  entre  co- 
ïigncurs  il  y  a  un  aînc ,  il  doit  s,'adreQer  à  lui^' 
parce  qu'il  eft  le  chef  de  la  femille. 
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Cette  déafion  eft  tirée  des  coutumes  delWiver- 
nois,  titré 4^  article  45  ^  BourbonnQis,  article  391  ; 
la  Marché ,  itticlc  zoi,  loi  &  loj  j  &  Auvergne, 
titreii ,  attide4i,*45  S:  ^4.  *      '\ 

La  difpofition  de  ces  dernières  .'coutumés'èft  '  IS 


principal,  s'il  y 
a  la  plus  grande  part  au  fief,  eft  célfiî  auquel  les 
vafifàux  doivent  la  Foi  pour  lui 'ife  pour  les  cb- 
feigneors  j  mais  il  fkut  pour  cela,  félon  Cbqhillfe  , 
que  le  vaflal  ne  puiflè  Tignorer.  SHl  eft  'prouve 
qu'il  n'ait  pu  le^favoir,  il  fuffit  qu'irfaflè'la  Foi 
i  celui  qli  ir  trpuveta  fur  Iç^  lieu-,  c'eft-à-dire ,  au 
lîèu  où  les^ii^ax  doîverft  la.  Foi^'  fans  s*enquérit 
s'ft  eft  l'aHïe^,  bu  s'il  pofsède  le  manoir ,  ou  s'il 
se  la  pMs^grandé  part  au  fief.  Que  s'il  n'y  9  mancàr  '^ 
il  fera  au^  lieu  où  Ton  a  accoutumé  de  faire 
les  hommages  â  celui  qui  s'y  trouve ,  ou  s'il  n*y  a' 
point  de  lieu  marqué,  aux  officiers  de  jufticè.  Que 
s'il  n'y  à  ni  niànoir  ,  ni  juftice ,'  il  lui'  fuffit  de  la 
faire  4 'tel  ui  qu'il  pourra  trouvct,  néanmoins  en 
dedans  dix  lieues.  Pour  lever  toute  difficultiévle^ 
feigneurs  qui  jouiftènt  pat  indivis^;  dbiVerif  h&tifiét* 
le  lieu  &  c^lui  d'eux  qui  recevra,  les  'de wîri.  ^es 
vaflaux.^  ,    ,  ' 

Selon  Dupteffis  &  le  Maître,  fur  Paris,  Faîfo 
de  Foi  rendu  à  tin  feul  doit  ècrè  rendu  pour  tous  j 
&  tous  les  àufres  doivent  y;  être  nommés ,  autre-^ 
ment  Fade  feroit  nuK  .'V 

A  V'ègziA  des  droits  dfe  la  mtltation ,  il  fiiffit 
d'en  faire  les  offres  à  celui  auquel  on  fait  la  Foî 
Doiir  tous,  &  faire  mention  qlte  l'on  offre  à  tous^ 
Mol/§;'^(î}  ,  n.  30.  »^ 

Quand plufieurs  héritiersiepréfentent  àh  fois, 
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diacon  n'eft  tenu  dofl^ir  Je  relief  oa  rachat  que 
pour  la  portion  qu'ilôt  w,  fief  j  de  même  qu'il  ne 
iàic  la  Foi  que  pour  fa  portion.       . 

Voyez  Boucheôl  fur  la  coût,  de  Poitou ,  arr.  1 5, 
n.  14  5^.  i^i  &  le  traite  des  fiefs  de  Guyoc, 
tom,  4  de  la  Foi  &  hommage,  ch.  4,  n.  j ,  & 
chap.   ^ ,  n. .  1  à  la  fin. 

Quand  le  fief  dominant  appartient  à  des  mineurs 
il  faut  voir  fi  les  mineurs  ont  i^ge  requis  pour 
recevoir  la  Foi  &c  hommaee ,  ou  non. 

Quand  les  mineurs  ont  Tage  recjuis  pour  rece- 
voir la  Foi  &  hommage,  oh  doit  la  leur  pré- 
fenter  à  eux-mêmes. 

Â  1  égard  des  droits  ils  doivent  être  payés  à 
Jcur  tuteur. 

Si  Içs  mineurs  n  ont  pas  l'âge  requis  pour  rcce* 
voir  la  Foi  &  homms^e,  le  vaifal  doit  faire  la 
Foi  &  hommage  au  tuteur. 

Le  ruteur  doit  recevob:  la  Foi,&  hommage  pour 
les  mineuts  ,  jufques  à  ce  quils  foient  en  âge 
de  la  recevoir  eux-mêmes. 

,  11  doit  la  recevoir  au  nom  des  mineurs,  &  en 
qualité  de  tuteur. 

L'article  41  de  la  çoptume  de  Paris ,  icgleles 

(prérogatives  des  mineurs  à  cet   égard  ,  &  fixe 
époque  de.  la  majorité  féodale.  Voici  les  termes 
de  cec  article. 

91  Si  itous  ks  enfans  auxquels  appartient  aucun 
V  fiefs  font  mineurs  &  en  tutele ,  le  feigneur 
»  teodal  eft  tenu  de  leur  bailler  fouffrance  ou  à 
»  leur  tuteur,  jufquace  qu'ils,  ou  l'un  d'eux,  forent 
n  en  âgç  pour  faire  ladite  Foi  &  hommagdt  Pour 
»  laquelle  faire  le  fils  eft  réputé  âgé  à  Tâge  de 
i>  vingt-ans ,  &  la  fille  à  l'âge  de  quinze  ans 
i;  accomplis  ^  comme  deflus  eft  dit ,  &  eft  teou 
Tome  XXF.  1   L 
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9)  le  tuteur  dé  déclarer  les  noms  &  âges  des  mîneufS 
jj/pour  lefquels  il  demanée  fduf&attce  «». 

Quoique  cet  aVticle  ne  jpàrle  que  d'en&is  mi- 
neurs comme  héritiers  en  ligne  diretfte,  fuivant 
ces  termes  ,  Ji  tous  les  erifans  mmeùfs ,  &  à  la  fin 
iefils  j  &c.  &  la  fille  j  &c.  néanméms  le  bénéfice 
de  la  foufTrance  a  lieu  pour  tous  lés  mineurs  qui 
fe  trouvent  propriétaîfes  d'un  fief,  fait  par  fuccef- 
£on  en  Kgnc  dkeAe  ou  collatérale  i  ou  par  route 
autre ,'  comme  fi  un  fléf  a  été  donné  ou  légué  i 
plufieuts  mineurs,  ^rddèaù  ^  fur  cet  article ,  n/19 , 
'induciA  j  debént  àoncedi  à  pntréno- qkocumque 
fnodo  feuda  pervenerint  ad  minores  jfive  txfuccef" 
fione^fivetxempdotre'y  9cc.  E>umoidin>it>id.  nUm.  ii. 

La  raifoix  eft  que  cette  difpofition  n  eft  pas  feu- 
lement pour  les  inîneurs  héririers  eh  ligne  direâe , 
mais  généralement  pour  tous  mineurs  j  c'eft  pour- 
quoi Dumoulin ,  au  lieu  de  ce  niôt  enfans ,  fe 
iert  fouvent  de  cànvc^aîlir.  * 

Bradeàu  détermine  avec  beaucoup  tle/précifion 
Içs  effets  de  cette  majorité  féodale,  n  L'ancienne 
»  coutume ,  dit  cet  auteur  ,  étendait  cette-  feinte 
}>  majorité  féodale ,  àr  tout  ce  qui  ccméértloît  l'admi- 
»  niftration  du  fief,  ce  qui  eft  reftïetnt  j«ir  ces 
M  mots  de  la  nouvelle  ,  &  charge  de  fiej.  Pour 
»  montrer  que  cela  n'a  point  lieu  *  même  aux 
}>  aâes  de  pure  adm^niftration  de  nef,  comme 
»»  pourroît  ctre  le  bail  à  fernie ,  k  réception  & 
»>  décharge  des  fruits  &  revenus,  TàVeYi  &  dénom- 
>>  brement ,  &  autres  femblâbles  dont  les  mineurs 
j>  de  vingt-cinq  ans  étant  fous  la  pui(&iee  de  tu- 
„  teurs ,  lônt  incapables  fans  leur  autorité  ,  à  iàute 
„  de  quoi  il  n'y  a  aucune  sûreté  de  traiter  avec 
»  eux.  L'effet  de  cette  feinte  majorité  eft  borné 
«  &  renfermé  dans  la  preftation  de  la  Foi  &c  de^ 
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0  charges  du  fief»  comme  de  payer  les  droits  ÔC 
»  les  devoirs,  ordinaires  fondés  en  h  dirpoiiûoii 
3B  générale  de  la  coutume  >  qui  font  les  quints  & 
»  relief  j  ou  extraordinaires  &  particuliers  dépen- 
»  dans  de  Tinveftiture  &  autres  anciens  titres  ;  la 
»  demande  pour  la  mainlevée  après  h  Eoi  & 
%i  hommage ,  &  les  droits  payés ,  ou  pour  obtenii? 
»  la  foui^ance ,  tous  lerquels  droits  &  autres  fem: 
»  blables  marqués  par  Uumoulin ,  qui  vont  aî 
»  damaunlvitandum*  Bfodeaufur  l^aru^x  de  Paris ^ 
»  #2»  14.  « 

La  coutume  de  Melun,  ^t.  j4,  porte  que  fi 
nixi  fik  &c  une  fille  non  âgés  fe  marient  enfemble  » 
le  inariage  ne  leur  peut  attribuer  âge  pour  tenir 
leurs  fiels  j  toutefois  il  Cuiit  que  l'un  d'eux  foii: 
âgé  pour  tenir  tous  leurfdits  fiefs ,  c*eft4-dire  que 
fi  le  mari  n'a  pas  la  majorité  féodale  6c  ^ue  la 
femme  Tait  >  le  mari  mineur  peut  autoruer  Hi 
femme  majeure  de  la  «majorité  téodâle ,  à  TefFet 
de  poner  la  Foi  quand  elle  eft  majeure  >  &  qua 
le  mari  ne  Teft  pas. 

Cela  ne  foirfïrc  point  de  diflfculté  dans  cette 
coutume  qui  eft  expreS  \  mai^  dans  celle  de  Paris^ 
la  femme  ,  quoique  majeure,  pe  feroit  pas  receva- 
ble  à  faire  la  Foi  &  hommage  pour  les  fijeis  qui 
appartiennent  à  fon  mati^  pu  qui  font  de  la  com- 
munaut|é,  à  moins  que  le  l^igjieur  rie  h  voulût 
bien  recevoir  j  le  feigneur.ne  pourroit  pas  au0î  l'y 
contraindre ,  ni  même  pour  les  fiefs  qui  lui  appar- 
tiennent )  vu  que  pendant  la  communauté  le  mart 
en  a  l'adminiflration  ,  &  il  en  eft  cenfé  le  maître 
&  propriétaire,  &  c'eft  lui  qui  en  doit  porter  la 
Foi  &c  hommage,  comme  nous  avons  dit  fur 
Taiticle  premier  \  &  pat  conféquent  le  feignent 
eft  tenu  de  baiiier  foufirance  au  niari  qui  la  de-*.* 
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îtiznàe  tant  pour  fes  fiefs  que  pour  ceux  qui  appar** 
tiennent  à  (a  femme. 

Quoique  le  vallàl  foit  tenu  cfe  porter  la  Foi  en 
perfonne  ,  le  feigneur  n*eft  pas  tenu ,  vice  vcrfi 
âe  la  recevoir  en  perfonne  ;  il  peut  commettre 
pour  cela  qui  bon  lui  femble ,  &  les  vailàux , 
lorfqu'ils  fe  gréfentent  à  la  Foi ,  font  tenus  à  la 
porter  à  la  perfonne  prépofée*  par  le  feigneur. 

Il  eft  ordinaire  que  les  feigneurs  prépofent  pour 
cet  .effet  ou  leurs  officiers  de  jultîce ,  ou  leurs 
receveurs  ,  ou  leurs  métayers. 

Dumoulin  propofe  la  queftion  de  favoir  fî.  le 
feigneut  pourroit  commettre  une  perfonne  vile 
pour  recevoir  la  Foi  de  fes  vaflàux ,  telle  que  feroit 
quelqu'un  de  fes  laqSais ,  &  il  la  réfout  par  la 
négative.  Il  y  auroit  effectivement  de  Tindecence 
que  des  vafïàux  paruflènt  en  devoir  de  vaflal  devant 
de  tels  gens ,  &  ce  feroit  une  efpèce  d'infulte  que 
le  feigneur  feroit  à  fes  vaflaux ,  que  de  commet- 
tre: de  telles  perfonnes  pour  recevoir  leur  Foi, 

.  La  Foi  peut  être  portée  non-feulement  au  fei- 
gneur ou^a  fes  ptépofés  ,'  elle  peut  même  l'être  ' 
lans  qu'il  y  ait  perfonne  pour  la  recevoir.  La 
coutume  de  Paris,  art.  ^3  ,  permet  au  vafîàl , 
lorfqu'il  ne  fe  trouve  perfonne  au  chef^lieu,  ni 
le  feigneur,  ni  perfonne  pour  recevoir  la  Foi ,  de 
la  faire  en  ce  cas,  en  tabfence  du  feigneur,  devant 
la  principale  porte  du  manoir. 

Le  vafïal  qui  s'eft  tranfporté  au  chef-lieu  pour 
pouvoir  ainfi  faire  la  Foi  en  Tabfence  du  feigneur, 
doit  avoir  appelé  au  préalable ,  par  trois  fois  y  le 
feigneur ,  &  demander  s'il  ne  fe  trouve  perfonne 
qui  ait  charge  de  lui  pour  recevoir  en  Foi  les 
vaflaux  ,  &  fî  oti  lui  répond  qu'il  n'y  a  perfonne  > 
,9U  s'il  n'y  a  perfonne  pour  luir^ondxe;^  iiipeuc 
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faitt  en  ce  cas  la  Foi ,  en  s'en  faifant  ^nner  aâe 

Ear  deux  notaires  qu'il  doit  à  cet  effet  mener  fur 
^  lieu,  du  par  un  fèul  notaire  ailifté  de  des 
témoins  j  &  il  en  dok  laiflèr  copie  audit  manOTr 
$'il  y  a  quelqu'un ,  &  s'il  n'y  a  perfonne  au  plus 
proche  voifin. 

,  Lorfque  des  feîgneurs  differens  demandent 
l'hommage  du  même  fief,  le  vaffiil  peut  fe  faire 
recevoir  par  main  fbuveraine  ;  pour  cet  effet  il 
doit  obtenir  des  lettres  de  main  ibiiverâine. 

Ces  Imres  s'obtiennent  dans  les  petites  chan- 
celleries cfai  font  ctabHes  près  tes  cours  fouve-» 
rainer  &  préiîdiaux  :  on  s'adreffè  pour  cet  effet 
à  la  chancellerie  dans  le  reflfbrt  de  laquelle  eft  la 
fief  fervant.  -         * 

Ces  lettres  doivent  être  adreflees  aux  baillis  Se 
fénéchaux  ,  &  non  aux  juges  fubalteirnes ,  parce 
que  les  juges  fubalternes  ne  peuvent  pas  conrroîtte 
de  rexécution  des  lettres  de  main  ibuveraine^  il 
n'y  a  que  les  baillis  &  fénéchaux  qui  qn-  puiflènt 
connoître.  ^ 

Si  le  vâfïàl  n'avoit  point  obtenu  de  lèpres  de 
main  fouveraine  ,  &  que  le  fief  fut  fatfi  >  il  ^ 
auroit  perte  de  fruits  depuis  la  faifie  qui  fubfifteroïc 
toujours ,  nonobftant  fa  réception  par  main  fou- 
veraine* 

j4rrêt.  Par  arrêt  du  17  juillet  1 577  ,  une  faifîe 
féodale  a  été  confirmée ,  &  les  firuits  adjugés  en 
pure  pêne ,  parc€  que  le  vaffal  n  avoir  point  obtenu 
de  lettres. de  réception  par  main  fouveraine.  Cet 
arrêt  eft  intervenu  dans  la  coutume  de  Tours, 
muette  fur  ce  point;  il  eft  rapporté  par  Brodeau, 
fur  l'art.  60  de  la  coutume  de  Paris  ;  &  par  Chopin, 
liv.   2.  y  in  confuet,  and,  part.  %  j  chap.  1  ^  /z.  3. 

La  téception  par^  main  fouveraine  eft  auûi  Q&r, 
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cace  que  tinveftiture  donnée  pat  le  feigneuc  lui- 
même.  A  régftrd  du  feigndiir  y  à  l*égard  du  fuze^ 
jmn ,  a  l'égard  du  va(Ial ,  i  Tégard  des  tiers  y  elle 
produit  exaâeoient  les  mêmes  effets-^  elle  eft  défi^ 
nicive j  elle  met  le  vaflàl à  labri  deJa  faUîe  féodale, 
même  pour  les  droits  antérieurement  échus  &  non 
payés  ;  en  forte  qu'après  h  jùgenwht  du  |>rocès , 
il  n'eft  pas  obl^  de  porter  de  nouveau  la  foi  â 
celui  à  qui  lefiet  dominant  eft  adjugé  j  &  s'il  croit 
dû  des  droits  pour  des  jxiutations. antérieures  ,  la 
réception  par  main  fouveraine  a  fàtt^)erdre  au 
feigneur  le  droit  de  les  .exiger  nar  la* oie  de  la 
iaifie  y  les  deux  contendans  ont  été  appelés  ^  cette 
tcceptiott;  pourquoi  ne  s'y  oppofoient-ik  pas  |uf- 
quà  ce  que  le  vaflfàl  eût  configné  tous  les  droits 
ç'chus  ?  ■ 

..  Le  vaflaLainfi  reçu,  n'a  donc  plus  à  craindre  la 
feifie  féodale;  il  n'eft  plus  expofé  qu'à  cettie  faute 
de  dénombrement.  Mats  les  quarante  joUrs  de  la 
TOUtume  pource  dénombrement^  ne  commencent 
à  courir  qu'après  le  jugement  du  procès  ,  &  que 
du  jour  de  la  -notification  de  ce  jugement  faite 
au  yz(Sà  ,  à  mcûns  que  les  deux  contendans  ne 
conviennent  entre  eux  d'exiger ,  <ie  débattre  & 
^'admettre  «n  commun  le  denod^bremenc.  Dans 
ce  cas ,  le  délai ,  pour  le  préfenter ,  commenc^roic 
i  courir  du  four  de  la  réception. 

Le  vaflàl  peut  en  tout  état  de  catife ,  &;jufquaiîi 
jugemeiit  définitif,  demander  à  êere' reçu  par  main 
fouveraine.  Remarquez  cependant. que^  p^ur  -qu'il 
^puiflb  être  admis  au  bénéfice  de  cet  article,  il 
feut  qu'il  reconnoiflè  tenir  en  fiefs  de  Tim  ou  de 
l'autre  des  deux  contendans.  S'il  p^cfend^irijetever 
de  Tun  à  rèxclufion  de  rentre  ,  fan  inveftiture 
-ne  vaudroit  qite  contre  celui  'iju'il  auroit  »pc«ohu , 
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ê(.  xié  pouorpit  prcjudiçiçr  ^u  droit  dç  cpinmife 
acquis  à  cqIuî  qu'il  aucpic  dif^voué.  De  tnème 
s'il  pcétendoiç  wmr  e;n  franc -al^u ,  Se  confcquem- 
ment  ne  reîçiyer  de  pe/fonniç,  il  ftft  cl^ir  qu'il 
ne  feroijc  point  dans  le  cas  da  nojEre  articlç ,  qui 
ne  paçle  q»e  4^  v^Caux;.  ainfi  il  n^  pomrpit  ^vôir 
recours  è  U  îPaiîi  fq^v^riaW ,  &  la  mfxe  fiûçe  par 
les  cpnçQpd^  ti.endrpir  j^iTcp  a  la  fin  du  procçsi  » 
â  moins  qu  il  ne  fe  défiftât  dç  fa  prétention  %  ou 
qu'il  np  pf§^î  4  un  défavreu  formel  >  dcfavw  qui 
•  peut  if  mif:  ^  tout  ém.é^ç^Uy  Çc  qui  opèçQ 
dp  pleiQ  dif^ij:  |a  main  If^Yceidç  toute  faifie?  fçodiile* 
-  A  f  égftr4  du  temps  où  Tbommag?  peqt  êtc^  fw» 
M.  de  ChaJTeaeu*  qbfeiiye  ayec  raifon  qu'il  fe  doic 
faire  tcmporç  co^gruQ  ^  &  qU'aiu(i  le  yaflal  pe  dpîç 
point  cboffir  pour  ceU  fe.  temps  de  la  nuit ,  ou 
celui  des  lepas  du  feigneur,  à  moins  qu'il  n'y 
fut  obligé  p^  quelque  ni<ieiGté  prelTante. 

Du  r^e  >  en  quelque  lieu  que  l'hommage  foît 
fait ,  il  n'eft  pas  douteux  qa'on  ncn  doive  drçlïèr  , 
comme  je  l^i  déjà  dir  >  UQ  ^e  authentique  y  dont 
•il  doit  etge  fcùfle  un  extwt  en  forme  au  feigneur 
s'il  eft  pféfent ,  &c  jBn  cas  4!abfçnce  à  clueJqu'u^ 
de  fe$  pIScieffi.  Gela  jel):  fort  bien  expliqué  dans 
les  artètçsi.^e  M»  de  la  Moignon,  e^  cette  forte: 
Seront  fditf^s  fi^H^  expéditions  de  l'aclc  d'hommage 
écrites  m  p^^rpheptin^Jigné^  ^  vajf4^  d^  laper^ 
fonne  publique  <S*  des  iemPH^s  j  l'une  pour  le  vajfat 
&  l'a^fre  délaijfie  au  feigneur  ^  fy  en  cas  i'abfmce 
à  fan  pracîireur  4' office  ^  Qu  autre  officier  de  fa 
jujiice  j  receveur  ou  fermier  ^.  &  eu  leur  dçfaut  ciu 
plus  prochaii^  yp'ifin  du  lieu  (^fera  faite  la  fof 
&  hommage.  GsiXte  à(mhy  expédition  eft  néceiîaire 
tant  pour  la  confervation  à^  .droits  du  feigneur, 
que  pour  mettre  le  vafiTal  en  état  de  prouver  qu'il 
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a  rempli  le  ilevoir  de  fièf ,  ce  qui  s*ehtehd  des 
fcigneurs  particuliers  j  car  à  1  égard  du  roi ,  la 
récepcipn  en  fief  de  fes  vâ({aux  eft  conftacée  par  un 
arrêt  de  la  chancellerie  des  compces ,  dont  le^oubla 
eft  expédié  au  vaiïàL 

Dans  les  pays  coutumiers ,  le  vaflàl  a  quarante 
jours  pour  porter  la  Foi  ;  le  feigneur  ne  peut  exi^ 
ger  de  lui  aucun  devoii: ,  aucun  droit  jufqu  a  ce  que 
ce  délai  foit  écouté. 

Ce  terme  de  quarante  jours,  eft  donné  en  faveur 
des  valïauxj  c'eft  pourquoi  il  ne  peut  être  réduit 
ni  diminué  :  fi  durant  le  temps  des  quarante  jours 
l'héritier  décède ,  fon  fucceffeur  aura  quarante  jourtj 
entiers  de  fon  chef,  du  jour  du  décès  du  défunt  ; 
car  il  n  y  vient  pas  par  le  bénéfice  du  défunt ,  mais 
en  vertu  d'un  certain  droit  fucceffif  j  c'eft  pourquoi 
le  temps  qui  s'eft  écoulé  pendant  le  vivant  du 
déflint  vafiàl  ne  doit  pas  être  compté  à  fon  fuccef- 
feur 'j  étquum  eft  reintregrari  tempora  exfuaperfona. 
Çujas  y  dcfeuditj  liv.  i  ,  tit.  ii. 

Guy-Pape,  queftion  1^4  ,  dit  que  le  vaflal 
doit  faire  l'hommage  dans  l'an  à  peine  de  perdre 
ion  fief.  Mais  M*  Salvain ,  dans  fon  traité  de 
Tûfage  àcQs  fiefs ,  chap.  5  ,  obferve  que  quoique 
le  vaflal  doive  faire  l'hommage  dans  Tan ,  néan- 
jnoins  la  perte  du  fief  n'a  plus  lieu  qu'après  trois 
fommations  de  la  part  du  feigneur,  Se  après  avoir 
obtenu  un  jugement  de  commife. 

Joartnes  Gallus  ,  qui  étoit  avocat  général  au 
parlement,  dans  fes  décifions,  queftion  161  y  qui 
font  rapportées  dans  le  ftyle  du  parlement ,  partie 
5  ,  fait  mention  d'un  femblable  arrêt ,  xjui  a  juge 
qu'en  pays  de  droit  écrit,  le  fils  n^encourt  aucune 
peine  pour  n'avoir  pas  fait  la  Foi  &  hommage  dans 
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£jiti.  Chopin  de  communib.  Gallic.  confuet  j  pages 
46  ôc  ^j  y  faic  mention  de  cet  arrêt  »  qu'il  date 
de  1388^^  ain£  ce  neft  qu'un  feui  Se  même  ariêc. 

M.  Mainard,  liv.  4,  chap.  4^  >  &  Defpeiilès  3^ 
tom.  3  y  pag.  it,  verb.  7  ,  certifient  au(u  quW 
parlement  de  Touloufe  le  vaflal  ne  court  aucu» 
dangex.pour  n avoir  pas  fait  la  Foi  &  hommage 
dans  l'an. 

De  tout  cela,  il  réfulte  ^e.  dans  le  pays  de 
droit  écrit ,  les  vaflaux  ont  un  an  pour  faire  hom- 
mage ,  &  que.  ce  délai  n'eft  point  fatal ,  &  n'em- 
porte aucune  peine  >  &  qu'après  ce  temps  le  fei- 
gpeur  ne  peut  faire  ùiùt  féodalement  qu'après  avoir 
conftituéle  vaflàl  en  demeure* 

Il  nous  refte  à  parler  de  l'hommi^e  que  doivent 
au  roi  ceux  qui  relèvent  immédiatement  de  la  cou--  11 

tonne  ;  fur  quoi  j'obfèrve  que  les  poflTefîèurs  des 
srafitds  fiefs  du  royaume ,  qu'on  peut  appeler  les 
nauts-vaflàux  y  tels  que  les  princes  £c  le$  ducs , 
prêtent  communément  l'hommage  â  la  perfonne 
du.  rûi  même ,  on  à.  celle  jie  M«.  le.  chancelier  » 
les  autres  peuvent  auÛî  le  faire  «ntre  les  mains 
de  ce  dernier  ;  m^  comme  il  leur  éft  plus  com* 
mode  de  s'acquitter  de  ce  devoir  "dans,  leurs  pro-* 
vinces»  nos  rois  commettoient  ancienden^ent  pour 
cette  fondion  les  baillis  &  fénéchàux  ,  qui  y. 
furent  confirmes  par  :L'art.  4  de  Tidit  de  Crémieu 
donné  en  1 536  ^  rattcibution  en  (\A  faite  dans  la 
fuite  aux  chambres  des  comptes,  &  depuis  aux 
tféibriers  de  France  par  l'édit  du  mois  d'avril  1617. 

Enfin  par  un  arrêt  du  confeil  dcrat  du  19  janvier 
i(S6i  y  le  feu  roi  téglaque  la  chambie  des. comptes 
de  Paris  continueroit  de  recevoir  les  Foi  &  hom- . 
mages  des  vailaux  de  la  couronne,  comme  elle, 
avoir  ci-deyant.  fait  y.&  qu'elle  autoit  Je  dépôt 
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général  de  cous  les  ade&  d'hommage  qui  feà>îenr 
rendus  à  la.  perfonne  du  ï<Ày  à  M.  le  chancelier 
ôc  aux  bureaux  des  finances»  ôc  néanmoins  que 
4|?s  officiers  des  bureaux  de  Châlohs  Se  de  Bourges 
continueroient  pareillenaenc  de  recevoir  les  Foi  8c 
hommages  des  vailâux  du  roi  dans  leurs  reflorcs, 
i  quelque  fomme  que  le  revenu  des  fie&  fe  moncac, 
à  1  exi:eption  roucefois  des  duchés ,  cçmtés ,  mar- 
quifacs,  vicomtes»  baronnies  6c  chatellenies  véri- 
nées ,  doiK  les  homm^es  fecoienc  rendus  à  la  per-*; 
fbnne  du  roi  ou  de  M.  le  chancelier ,  ou  à  la 
chambre  des  xrompres.  Cela  s^obferve  dans  toutes 
les  généralité^  qui  font  dansletendue  de  iacham^ 
bre  des  comptes  de  Paris. 

Dans  le  Lyonnois,  le  Forés  £c  le  Mâconnois» 
prefque  tous  les  fie&  celèvenr.  du  coi.  A  L^jon , 
l'hommage  &  xend  pardeviatu  les  tréforiçrs  de 
France  ;  à  Mont)briion  pardev^am  le  lieutenant 
général ,  en  ^oaUcé  de  |uge  du  liomaine;  &  dans 
le  Mâconnois  à  la  chambre  des  comptes  de  B6|on,. 
mrce  que  le  Mâcomiois  &Àt  portières  «tats  de 
Bourgogne.        •  : 

*  Dans  le  Beaujolois ,  les  &efs  relèvent  prefque 
tous  de  M. 4e  duc  d'Orléans,  en  qualité  de  ère 
&  baronne  Beaujeu;  Thommaee  fe  fait  pardevanc 
1^  officiers  <lu  bailliage  de  Viflefranche. 

.  L'hom^m^e  ie  fait  dans  lies  p^ys  de  droit  .écrie  ^ 
comme  dans  les  pays  coummiers^  tèoe  nue^âc^ 
fans  cpée.  ^      ■     ■  u..  c  ^ 

En  Dai^phiné  îl  y  a  une  .difiécence  entre  iesj 
nobles  &  ks  roturiers;  les  premiers  font  le  feraient 
debout  ,  Se  bdifent  le  feigpeur  à  h,  bouche  ^  & 
le$  autres  mettent  un  genou  eniterce,  &  baifènt 
le  feiorneiir  au  pouce  ;  mms  de  quelque  conditton^ 
que  fbit  le  VAwi  i  il  doit  êtr^  tm  nue,  .&  meore  • 
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(es  fliatiis  en  celles  da  feigneur ,  prometranc  de 
kd  être  fidèle^  &  de  s'acquitter  de  tous  les  devoirs 
d'un  bon  vaflkl ,  fuivant  l'ancienne  &  «oavelie 
forme  de  fidélité,  comme  le  remarque  M.  Salvain,' 
chap.  4.  :   .  :  ,        ' 

Le  même  auteur  obferve  qu'awjourd'hiû  m 
IXuiphiné,  c'^ft  le  premier  préfident  de  la  cham- 
bre des  contptes  qui  reçoit  les  hommages  y  il  fe 
contente  de  prendre  le  ferment  du  valfiil ,  qu'il 
accoaapli»:  t^m  le  cbnœim  au  chapitre  de  Tan- 
cienne  ic  nouvel^  ibrme  de  âdélice. 

Dans  4es  l4g|x  «où  :  le  roi  eft  en  pasiage  avec 
quelque  ieignetir,  celui-ci  ne  peat  pas  contraindre 
les  vaffàux  &  emphkéores:  corn  mûris,  i  lui  foire 
Jîomnange,  eu  pallèr.reconnoiâànce ,  iàns  a|)>pelec 
M,  le  procureur  général  ^u  roi ,  ou  fes  fubttituts» 
afin  d'obvier  aux  «furpatious  que  l'on  pourroit 
faire  des  droits  du  roi.  Voyez  fur  ces  pariages  la 
RoGheftaviir,  traité  des  droits  feigneiiriaux ,  di»  14  ^ 
&  Henris,  liv.  j  ,  queft.  ^9. 

L'hommage  doit  précéder  Je  dénombrenient* 
Boucheul,  fur  l'art.  135,  n«  %  de  la  cputame  de 
Poitou  ;  Charondas  Se  firodeau  >  n.  1  ,  fur  l'acte  8 
de  la  coutume  de  Paris,  l'bommage  fans  dàionv 
brement  ne  fait  preuve  &  ne  fuffit  pas  pour  établie 
les  droits.  Cattelan  ,  liv.  $  ,  chap.  4  >  Thommage 
A:  le  dénombrement  font  deux  parties. dnin^cncme 
^fte }  ainfi  Tan  4ans  l'autre  reft  mifarfait.  Voyez 
Molin,  %.  9  y  n.  I  Scxym'û  <lât  quelle- tenou- 
veliemem  de  l'inveftitjwe  left  scompcfé  de  deux 
aûes  ou  de  <fetix  panies-^/iÉd^çk,  de  »r|i0mmage 
qui  eft  la  pièce  du  vii(ral:.ife,da  liénombremenc 
qui  eft  fait  pour  le  ièigneùr, -afin  qw'il^pittfte.CQn- 
^noître  la  cbofe  fëodale., .    j    . i  :  : 

Anciwnemenc  on  ne  Éwfoit  qi)'uh  Xeulfic  imiqne 
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afte  pour  l*hommag€  &  h  dénombrement  qui  con-    ' 
tenoit  l'un  &  l'autre.  Brodeau,  fur  la  coutume  4^ 
Paris  ,*  art.  8 ,  n.  4 ,  in  fine.  Fitiat  unum  &  folum 
injlrumenùum  d,t  oblatïone  fiiei  &  dinumefamento  ^ 
dk  Dumoulin  ,  §.  8  ,  n.  i. 

Celui  qui  a  poflcdé  pendant  trente  swis  le  fief, 
n'eft  pas  dif|)en(e  de  prêter  Thommage ,  parce  qu'il 
eft  imprefcriptible.  Ëpuhier  ,  tom,  s  ,  chap.  45  , 
n.  190  Se  zpi. 

:  L'hommage  eftdû  non-feuicment  aux  mutations 
de  vaflaux,  mais  encore  toutes  lés  fc»s  que  lé  fief 
dominant  change  de  propriétaire.  I^  coutume  de 
Paris  en  a  une  difpofition  expr^fle.  L*art.  (5  5  porte  : 
>»  Quand  un  fief  vient  de  nouvel  par  fucceffion  ^ 
i>  acquifition  ou  autrement ,  à  une  perfonne ,  le 
»  nouveau  feigneur  ne  peut  empêcher  ni  mettre 
«  en  fa  main  les  fiefs  qui  font  tenus  de  lui ,  jufques 
3i>  à  ce  qu^ilair  fait  faite  les  f»x>claniations  ôc  figni^ 
sf  ficatious  que  fcs  vaflaux  lui  viennent  faire  la 
>5  Foi  &/ hommage  dedans  quarante  jours.  Et  ce 
»  fait ,  -  lefdits  quarante  jours  paffés  ,  fi  lefdits 
39  vaiïàux  ne  fe  préfetit^nt  il  peut  faifir  &  exploiter 
3*  les  fief»  tenus  &  mouvans  de  lui ,  &  faire  les 
»  fruits  fiens ,  pourvu  toutefois  que  ladite  proclà- 
i>  mation  &  fignificatioiï  ait  été  faite  ;  c'eft  a  favoir 
>9  quant  aux  fiefs  étant  es  duchés ,  comtés ,  baron- 
9i  nies,  châtellenies  dont  ils  font  mouvans ,  par 
>5  proelamatioç  à  fon  de  trompe  &  cri  pubhc , 
»»  par  trois  jours  de  dimanche  ou  de  marché,  & 
>»  marché  y  a ,  &  quant  aux  fiefs  étant  hors  defdits 
»  duchés  j  comtés ,  bàronnies  &  cbâtellenies  dont 
»  ;ils  font  mouvans^ ,  pac  fignification  faite  au  vaflkl 
39  à  fa  perfpnne ,  ou  au  lieu  du  fief  s'il  y  à  manoir  , 
V  ou  au  procureur  dudit  vaffal  fi  aucun  y  a,  finotir ,. 
3*  aji  prône  de  l-égUfe  paroiflSale  dudit  lieu ,  ea 
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>9  jour  de  dimanche  ou   autre  jour  folemnel  «<• 

Cet  arricle  établie  une  différence  confidérable 
entre  la  mutation  qui  arrive  de  la  part  du  feigneur, 
Ôc  celle  qui  arrive  du  coté  du  va(làl.  Dans  Je  fécond 
cas  le  nouvel  acquéreur  eft  obligé^  dans  quarante 
jours  d'aller  au  %£  dominajit ,  &  y  faire  la  Foi 
&  hommage  &  ^s  offres ,  ainfî  qu'il  eft  porté 
>ar  les  anicles  7  &  ^3  de  Paris ,  a  £iute  de  quoi 
e  feigneur ,  iàns  aucune  fommation  ,  peut  faifir 
fon  fief ,  6c  jouir  des  fruits  jufque^  à  ce  qu'il  ai( 
iatisfait  à  fes  devoirs. 

Mais  quand  la  mutation  arrive  du  côté  du 
feigneur,  celui-ci  ne  peut  faifîr  le  fief  de  lanciea 
vaUal,  qu'après  les  fignifications  &  proclamations 
portées  par  cet  article. 

La  ratfon  eft.  que  l'ancien  vaflàl  qui  a  rempli  les 
devoirs  de  la  vaflàlité  y  a  jufte  caufe  d'ignorer  la 
mutation  de  fon  feigneur  ;  c'eft  pourquoi  il  en  doit 
cçre  averti  auparavant  ;  en  confequence  il  faut  un^ 
fommation  avant  que  de  faifîr.  ^ 

Au  contraire ,  quand  la^mutation  arrive  de  la 
part  du  vaflàl ,  le  ieigneur  peut  faifîr  dès  que  Ic;^ 
40  jours  font  écoulés. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  permettent  au  nou- 
veau feigneur  de  faifîr  le  fief  de  l'ancien  vaffal , 
mais  cette  faifîe  ne  tient  lieu  que  de  fommation. 
Elle  n'emporte  pas  la  perte  des  fauics  ;  cependant  fî 
le  vaflàl  néglige  de  fe  mettre  en  règle,  ëc  que  le 
feigneur  faififlfe  de  nouveau  ,  il  gagne  les  fruits 
échus  depuis  la  première  faifîe.  C'eft  la  difpofîtioii 
des  articles  <>o  8c  61  ^^  la  coutume  d'Orléans, 
de  de;rju*iGle  j  5  de  la  coutume  de  Chartres. 

Mais  dans  les  coutunXes  qui  ne  portent  p^  ex- 
pre^ïtjfnt  que  la  première  faifîe  féodale  fert  d'in- 
terpellation &  de   dénonc^aiion  au  vaflàl  ^  tell^ 
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iatfies  font  nulles  ;  il  Biut  qiiè  le  vaflàl  foit  fommé 
d:;  venir  faire  la  Foi  &  hommage  dans  la  forme 
prefcrite  par  la  coutume. 

»  Si  c'eft  un  acheteur  ou  acquéreur  à  titre  fin- 
»  eulier  qui  fuccède  à  celui  qui  a  déjà  reçu  les 
M  nommages  ^  fembte  être  stifonnable  que  les 
j>  vaflaux  pofleffeurs  des  fiefs  non  ouverts ,  viennent 
»  aux  dépens  de  ce  nouveau  feigneur  :  car  le  re- 
»  nouvellement  de  Foi  eft  tout  purement  à  fa 
9>  faveur  de  pour  fon  profit  ,  Se  eft  auffi  à  fon 
$*  égard  purement  volontaire  >  par  la  raifon  de  la 
93  loi  eos.  §•  *SÏ  quis  autem.  C.  De  appelL  L. 
s>  Quoniam.  C  De  tefiib.  Mais  fi  c*eft  Théritier 
»>  du  défunt  feigneur  féodal ,  le  vaflàl  doit  venir 
»  aux  dépens  de  lui  vaflàl  y  car  la  Foi  eft  faillie  , 
n  Se  le  vaflàl  la  doit  renouveler.  Coquille,  article 
»  j(5  de  lacoutume  de  Nivernois  «. 

Voyez  Dumoulin  far  le  titre  premier  de  l'an* 
ciçnne  coutume  de  Paris;  les  traités  des  fiefs  de 
liruffel;  Selvaing;  foquet  de  lÀvoniere;  Bitlecoq; 
Guyot  j  Perrière  ;  M.  le  Pr^deru  BcukUr  fur  la 
coutume  de  Bourgogne  ,  tome  i  ;  le  droit  commun 
de  la  France  de  Bouffon  ;  Srodeau  &  Dupleffis 
fur  la  coutume  de  Paris  ;  Pot  hier  ^  introdk^on  au 
titre  des  fiefs  de  celle  d'Orléans*  (-  Article  de 
M.  H  .  .  .  avocat  (tu  parlement). 

FOIRE.  Grand  marché  public  où  V&a  vend 
toutes  fortes  de  marchandifes ,  &  qui  fe  tient  règle- 
ment en  certain  temps ,  une  ôupluueurs  fois  l'année. 

Les  Foires  établies  par  les  comtes  de  Ch«ln^ 
pagne  Se  de  Brie ,  dans  dix-fept  des  principales 
villes  de  ces  deux  provinces ,  ont  long-temps  été 
les  plus  célèbres  qui  fuiïènt  en  France  ,  &  peat- 
ctre  dans  toute  Teurope.  • 
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L^  plus  importantes  de  ces  villes  ayoient  juC- 
jqust  fix  Foires  par  an  j  piufieurs  quatre  y  Se  il  n  y 
en  avoir  point  qui  n'en  eût  au  moins  deux. 

Les  marchands  attirés  par  les  franchifes ,  libertés 
,&  privilège  qui  leur  avoient  été  accordés ,  y  ac^ 
^couroienc  en  foulé  dans  tous  les  temps  de  Tannée: 
■il  y  en  venoit  non-feulement  des  extrémités  dû 
jpyaume ,  mais  encore  d'Allemagne ,  &  de  toute 
l'Italie ,  paniculièrement  de  Florence  »  de  Milan , 
-de  Lucques ,  de  Vehife ,  &  de  Gênes ,  qui  y  ap- 
.portoient  de? étoffes  d'or,  d'arçent  &  de  foie  ; 
iles  épiceries  &  autres  marchandifes  de  leur  pays^ 
ou  du  levant ,  en  échange  defquelles  ils  rempor- 
•toient  des  draps,  des  cuirs,  &:  autres  étoffe^  ou 
dentées  du  crp  des  provinces  de  Champagne  &  de 
Brie ,  ou  qui  y  étoient  apportées  des  autres  pro- 
vinces de  France. 

Ces  Foires  étoient  encore  dans  cet  état  florif- 
fanc ,  iorfque  les  comtés  de  Champagne  &  de 
Brie  furent  réunis  à  la  couronne  de  France  en  1184^ 
par  le  mariage  de  Philippe  le  bel,  avec  Jeanne  i 
reine  de  Navarre ,  qui  en  ctoit  l'héritière. 

Il  iemble  que  cette  réunion  auroit  dû  apporter 
un  nouveau  luftre  aux  Foires  qui  fe  tenoient  dans 
ces  provinces  ;  mai^  il  en  arriva  tout  autrement  j 
&  fous  le  règne  de  Philippe  de  Valois ,  qui  parvint 
.lia couronne  environ  40  ans  4près  ,  à  peine  con- 
fervoient-elles  encore  quelque  chofe  de  leur  an- 
cienne réptttation  ;  les  triarchànds  ,  fur- tout  les 
étrangers,  ayant  cefTé  de  les  ïréqirenter ,  â  cau(^ 
du  peu  dé  ïureté  qu'ils  y  trouvaient ,  & ,  pour  les 
nouvelles  charges  &  impofitionsquirâyoientét^ 
mifes  fur  les  marchandifes  depuis  la  riéunîon  de  ces 
provinces  a  la  couronne. 

Le  traité  de  i  j  5  j  avec  Philippe  roi  de  Navarre,^ 
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•&  Jeanne  de  France  fa  femme ,  ayant  affuré  à 
Philippe  de  Valois  la  podèiSon  de  la  Champagne 
Se  de  la  Brie  ;  ce  prince ,  à  qui  la  France  eft  rede- 
vable de  quaucité  de  beaux  écabliflèmens  pour  les 
manufactures ,  les  arts  &  métiers ,  &  le  commerce, 
penfa  à  remettre  ces  Foires  fur  leur  ancien  pied  , 
&  à  y  rappeler  les  marchands  regnicoles  Se  étran- 
gers, en  confirmant  les  anciennes  franchifes^  3c 
iupprimant  les  nouvelles  impofitions. 

Les  lettres-j>atentes  que  Philippe  de  Valois  ac- 
corda à  cet  effet,  font  du  6  août *i 349  (*).  Les 

(  *  )  Ces  lettres  contiennent  les  37  articles  fuivans  : 
L  Les  Foires  de  Champagne  &-  de  Brie  feront  r«- 
mifes  à  Içar  ancien  état.  Les  bons  &  anciens  ufages  , 
J^  fraiichifes  _&  les  coutumes  qui  y  furent  établis  , 
y  feront  obrcrvés  ,  &  toutes  les  fervitudes  pc  les 
charges  indues ,  qui  y  ont  été  introduites  depuis  qua- 
rante années  ,  feront  ôtées  &  mifes  au  néant. 

II.  Le  roi,  fes  fucceffeurs  ,  ou  leurs  gens  n'accor- 
deront aucunes  grâces  ou  répit  au  préjudice .  dès 
marchands ,  contre  les  libertés  &  les  coutumes  des 
ïoires  j  &  fî  quelqu'un  ,  par  importunité  ou  autre- 
ment ,  obtenoit  de  relies  grâces  ,  les  gardes  des  Foires 
les  regarderont  comme  nulles  ,  &  n'y  auront  aucun 
égard. 

III.  Les  compagnies  de  marchands  y  ou  ceux  qui  ne 
Feront  p^is  compagnie  ,  foit  Italiens  ,  Ultramont  ai  ns^ 
Florentins ,  Milanais  ,  Lucois  ,  Genevois  ,  Vénitiens  , 
Allemands  ,  Proverfaux  y  qui  nc  font  pas  di!  tovaumc, 
s'ils  veulent  y  négocier  &  jouir  du  privilège  des 
foires ,  ils  y  auront  leur  demeure  par  eux  ou  leurs 
/aûeurs.  Ils  viendront  5  demeureront  Se  retourneront 
fûrement  avecleurs  marchandifcs,  fous  le  fauf-conduît 
des  Foires ,  auquel  le  roi  JcSl  prend  &  les  reçoit ,  avec 
ieur^  mardiandi&s  ^  en  forte  qu'ils  ne  pourront  être 
empichéSit.ni.arirêtés  que  ppur  méfait  préfent  3  lequel 
fera  puni  par  les  gardes  des. Foires. 

ly.  Aucuns  marchands  des  pays  nommés  ci  defTus  , 
%U  autres  étrangers  ,  ne  pourront ,  fous  peine  de  confi f- 
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.'difpôfîdons  qu  elles  coinienneiic  fe  trouvent  pour 
la  plupart  répccées  dans  '.  les  lettres  -  patentes  que 
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cation^  conduJro.par  €ax  ni  gar  autres  ,  aucunes  mafc- 
chandiles^  ou  denrées  ,  par  les  détroits  du  royaume, 
fi  ce  n*eft  pour  les  amener  aux  Foires,  ou  de  là  les 
emporter  ,  au  cas  ^ju'cllcfs  aietit  été  vendues  &  débi- 
tées 2  .ou  que  n'ayant  pas  éc£  débitées  ^  elles  foient 
reftées  aux  Foires. 

V.  Le  tranfport  ^cs  laines  hors  du  royaume  étant 
caufe  de  Tcmpiretpent  ou  de  la  diminution  des  Foires 
&  de  toutes  les  autres  marchandifcs  du  royaume  ,  au 
préjudice  de  l'état  &  du  peuple  ,  aucunes  laines  ,  foie 
du  royaume  ou  d'ailleurs ,  n'en  feront  tirées  à  l'avenir  ^ 
pour  les  porter  dans  les  pays  étrangers  ,  fous  peine  de 
confifcation  tant  des  laines  ,  que  de  corps  &  de  biens. 
Vl.  Les  drapiers  &  les  marchands  des  dîx-fepc 
villes  3  qui  font  tenus  de  Venir  aux  Foires ,  y  ferortt 
conduire  leurs  draps  comme  auparavant.  Ils  ne  les 
pourront  vendre  en  gros  ,  ni  en  détail ,  pour  les  tranf- 
porter  hors  du  royaume  ,  avant  qu'ils  aient  été  amenés 
aux  Foires  j  &  ce  fous  peine  de  confifcation. 

Vil.  Tous  les  marchands  d'avoir  de  poîcfe ,  ou  en 
détail  ,  çxpofcront  a^x  Foires  leurs  marchandifes , 
pendant  îe  temps  ordinaire  5  favoir,  depuis  le  premier 
dts  tr^is  jours  des  draps  ,  jufqu'iu  fixièmc  ;  &  au  cas 
que  dans  ce  t-^mps  ils  n'aient  pas  tout  vendu  ,  ils  pour- 
ront difpofer  du  refte  de  leurs  marchandifes ,  comn>e 
il  leur  plaira. 

VIII.  Les  étrangers  marchands  de  chevaux  au- 
ront des  étables  aux  Foires  dans  les  trois  jours  des 
draps ,  jufqtKs  aux  changes  abattus. 

IX.  Les  marchands  de  cuir  expoferont  leurs  mar- 
chandifes aux  lieux  des  Foires  accoutumés  dès  le  pre- 
mier &  les  trois  jours  des  cifirs  ,  comme  â  Tordinraire  , 
fans  pouvoir  les  vendire  autre  part. 

X.  Aucuns  marchands  allant  aux  Foires  ou  en  re- 
venant ,  BÎ  leurs  marchthdifes  ,  ne  pourront  être  ar- 
rêtés en  vertu  de  défemfes  defdites  Foites  ,  domfées 
au  temps  paffé ,  à  compter  deia  date  des  préfentes, 
jufques  à  orniq  années  confécutives  >  pendant  ce  temps 
les  parties  pourront  s'accorder  ,  &  ceux  qui  aurohc 
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les  fucceffèiirsde  ce  prince  ont  accordées  poftéfieiï- 

rement  pour  éuWir  des  Fokes  dans  les  oifFcrentes 

des  défenfes ,  pourront  fans  fc  préjudicier  3  pouffuivre 
Jcs  principaux  obliges. 

XL  Les  gens  du  roi ,  baillis  ,  fénéchaux ,  Sec.  hè 
feront  à  l'avenir  aucunes  prifes  des  chevaux  qui  ap- 
i)articndront  aux  marchands  fréquentans  les  Foires, 
a  moins  que  ce  ne  foit  par  le  commandement  des 
gardes  ,  parce  qu'au  moj^en  de  ces  prifes  ,  les  mar- 
chands manquent  de  chevaucheurs  ,  pour  le  fait  de 
Jeur  négoce ,  &c. 

XIL  Toutes  les  compagnies  &  les  changeurs  des 
Foires ,  feront  en  leurs  changes  ,  dans  des  lieux  ap- 
parens  ,  avec  des  tapis  à  leurs  fenêtres  ^  ou  ctaux  , 
'  comme  à  Tordinaire. 

XIIL  Afin  que  les  marchands  ne  perdent  pas ,  ou 
ne  foient  pas  dans  la  crainte  de  perdre  fur  l'argent  qui 
leur  proviendra  de  la  vente  de  leurs  marchandifes  , 
parole  changement  des  monnoics  ,  il  leur  fera  permis , 
en  paflant  leurs  contrats  ,  de  ftipuler  que  lés  payemens 
feront  faiw  à  la  valeur  de  l'or  &'de  l'argent  qui '^aurar 
lieu  dans*  le  temps  du  contrat  $  lefquftlles  iUpulàtions 
feront  exécutées  nonobAant  toutes  ordonnances 
contraires. 

XIV.  On  n'expédiera  à  l'avenir  aucunes  commHCons 
fur  le  fait  des  monnoies  défendues ,  pour  être  exercées 

.  aux  Foires  ou  aux  environs  ^  ii  ce  n'eft  feulement  ati 
chancelier  &  aux  garder  de  Foires  ,  ott  leurs  lieute- 
nans  ^  lefqnels  députeront  à  cet  enet  de  bonnes  & 
fuffifantes  perfonnes. 

XV.  Le  chancelier  &  les  gardes  des  Foires  ,  feront 
venir  pardevant  eux  les  épiciers  &  les  drapiers ,  tant 
ceux  qui  les  frétjoentent ,  auxquels  ils  feront  faire  fcr- 

,  ment ,  qu'ils  éliront  une  ou  deux  bonnes  &  loyales 
perfonnes  expérimentées  dans  leS  deux   métiers  ,  Icf- 

..  quelles  auront  pouvoir  de  vîfiter  les  poudrer  ,  les  ou- 
vrages de  cire ,  Us  confitures  Ù^autres  denrées  :  &  S*îl  s'en 
trouvoit  de  mauvaifes  après  avoir  été  vues ,  quatre 
•tt  cinq  ,  ou  fix  épiciers  ,  ou  drapiers  ,  appelés  par 
ces  élus ,  ils  en  feront  leur  rapport  aux  gardes  Sf  au 

-chancelier ,  qui  condamneront  les  coupables  en  l'amenda 
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Vâlès  du  royaume;  L'article  5  des  lettrés-pat.  don- 
nées par  Charles,  dauphin  &  régent  du  royaume,  lô 

*  •  ■       ■■       ■  ^  >    -..,        ■    ;        ........ 

MVerslerôi,  félon  la  qualité  du  méfait  >  ce  qui  fera* 
obfcrve  a  l'égard  des  autres  métiers  qui  feront  exercés' 
aux  Foiresj 

XVI.  Les  bons  mâi-c^ahdi  non  fufpèas  4'ufutô  de 
fi:equentans.les  Foires,  potin  ont  feuls  faire  pafTcr  de* 
obligations  pour  raifon  des  fommçs  i:|a1h  y  prêteront  j 
à  caufc  de  leurs  match'andifcs  ,  &  ils  pourront  faire 
des  tranfports  de  ces  obligations,  fous  le  fcel  royal 
defdites  Foires  ,  en  là  manière  accoututiiéé. 

XVII.  Aucuns  haiiens  ,  U Itrdm&ntdins  ,  Provençaux 
tti  autres  étrangers  i  ne  pourront  uféf  de^^obligâtions 
Raflées  fous  le  fcel  des  Foires  ,  s'ils  n>  ont  fait  réfi- 
dcnce^i  a  l'exception  néanmoins  du  faùf  conduit ,  à 
i  égard  des  denrées  qu'ils  amèneront  aux  Foites  ,  ou 
<Ju  ik  en  emporteront. 

*.  5^^^  j*  ^^"^^^  lettres  qui  concerneront  lé  fait  Se 
\,}?'^  ^f^  ^^^^^^  ^  ^^^^^^  ^^  ri"l  effet .  fi  elles  ne  font 
fcclleei  du  fcel  des  Foires. 

XIX.  Aucuns  marchands  fréquentans  fes  Foires,  fous 
peine  de  corififcations  de  corps  &  de  biens  ,  ne  pour- 
iont  fréter  par  an  ,  a  plus  de  quinze  h'vres  pour 
éenr'i  favdir  ,  poUf  chacune  àts  fîx  Foires  qui  fé 
tiènftent  paf'  an ,  cinquante  fous ,  ce  qui  doit  être  en- 
tendu du  gain  qui  fe  prend  de  Foire  eh  Fôlre ,  pouf 
prêt  oU  pour  change. 

'  XK:  Tous  contt-àts  feints  êr  finiulés  ,  dont  la  date^ 
contre  vérité  eft  xauféc  pour  tnarchandifé  vendue  * 
éû  tous  autres  contrats  faits  pour  pallier  les  ufures  * 
font  prohibés  fe  défendus  ,  fous  la  peiné  dêfliis  dite  * 
de  confifcàtioh  'de  corps  &  dé  biens. 

XXI.'  Nul  créancier  ,    en  faifant  renouveler  feS 
.lettrés  de  créance,  né  pourra  y  f?ite  entrer  l'intérêt 
pour  lé  convertir  en  principal,  fous  peine  de  confif- 
cation  dé  cdtps  &  de  biens. 

XXÎI.  Nu!  créancier  ne  poitrf  a-,  contré  la  vérité,  eh  paf- 
fantdes  contrats  hprs^iles  Foires,  y  faire  écrire  qu'ils 
ont  été  fâit^  &  rédigé? èh  courUe  foires ,  pour  en  avoir 
les  privilèges.  Ceux  qui  feront  à  l'avenir  de  tels  côn- 
mtà>  &'ceUx  qui  Jcs  écriront  cuccnin-ont  la  peine  d6 
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^  février  141 9  ,  pour  rccabliflèmeiit  de  deux  Foîrèsr 
à  Lyon,  porte  que  ces  Foires  &   les  marchands 

faux  ,  laquelle  néanmoins  ne  fera  mife  à  exécution , 
cju^aprcs  que  le  tranCgreffeur  aura  été  convaincu  à  ]a 
pourluite  de  fes  advcrfaircs  ,  par  office  de  juftice^, 
par  confedîon  ou  preuve  ruffifante. 

XXÎlI.  On  n'aura  aucun  égard  dans  la  cour  des  Foires , 
aux  exceptions  déclinatoires ,  ni  dilatoires  qui  y  ferofit 
pYopolces  :  on  n'y  admettra  que  les  pércmptoires. feu* 
Içment,  On  procédera  d'abord  au  principal  5  &  fi  tes 
parties  fe  pourvoient  par  appel  en  la  cour  ,  les  gardes 
des  Foires  n'y  auront  aucun  égarc^. 

XXIV.  Tous  défendeurs  pourront  plaider  leurs  CAufé» 
par  procureur  ,  fans  grâce  ,  en  la  cour  ,  a  inoins  cf&'it 
ne  foit  queftion  de  détention  de  corps  ,  8c  s'il  fur- 
yîeht  quelque  doute  ,  l'interprétation  en  fera  faite  par 
\ts  gardes  des  Foires  ^  en  prenant  le  confeil  de  la  cour 
des  Foires. 

XXV.  Tous  marchands  fréqiientans  les  Foires  feroar 
jufticiables  des  gardes,  qui  feuls  connoîtront  des  cas 
&  des  contjrats.  advenus  ou  pafTés  aux  Foires  ,  avec 
leurs  ;ippartenances  &  dépendances  ^  à  l'exception  des 
cours  à  qui  la  connoiffanjce  en  dcfit  appartenir  en  cas 
d'appel.  Défenfes  font  faites  à  ,tous  juuiciers  &  fujets 
d'en  prendre  connoifTance  ,  fous  peine  d'en  être  punis 
févérement  par  les  gardes. 

XXVI.  Les  officiers  de  Champagne  ,  Baillis  ,  ou 
autres  ,  feront  fournis  aux  gardes  oes  Foires  poiirl  exé- 
cution de§  mandemens  adrefles  aux  officiers  j  &c.      ^ 

XXVII.  Le  nombre  des  fergcns  des  Foires  ,  fer^ 
xiéduit  à  cent  feulemetit.  Les  gardes  ôteroot  le» 
plus  nouveaux  &  moias^  fuffifans  ^  &  ils  conferveronc 
les  anciens  \  &  ceux  qui  auront  été  confervés  ^  renou- 
velleront leurs  cautions^  en  cas  que  celles  qu'iIs*onc 
données  ne  fufifent  pas  bonnes  ,  ni  fuffifanunçnt  en- 
régiftrées  5  &  quand  il  y  aura  quelque  place  vacante  * 
elle  fera  remplie  par  les  gardes  &  le  chancelier  des 
Foires. 

XXVIII.  Les  fergens  des  Foiretf,  s'ils  ne  font  et* 
voyage,  feront  tenus  de  fe  préfenter  aux"  gardes  ,  & 
au  chancelier  une  fois  à  chaque  Foire  ^icu:iy  feront 
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qui  les  ftéquenteront,  |ouiront  des  mêmes  prîH- 
leges  que  ceux  dont  jouifïènt  les  Foires  de  Cham*- 

jufqii'à  la  fin  ,  pour  exécuter  les  ordres  du  chancelier 
&  des  tiartles. 

XX.IX'  Il  J^y  aura  aux  Foires  que  quarante. notai rei 
comme  auparavant.  Lorfqu'il  y  aura  quelque  plac^ 
vacante,  elJe  fera  rçtjiplie  parles  gardes  .&  Je  chan- 
celier^ >*ils  font  d'accord  î  &  des  premiers  notaires 
qui  feï'ont  ^ablîs ,  il  y  en  aura  quatre ,  bons  clercs , 
capables  de  rédiger  tous  ades  en  latin  &  4n  ftaft(ois.  ' 
,  XXX,  Lfs  notaires  •&  les  îiirgens  des:  Foires  fieront 
\t%  fondiions  de  leurs. offices, en  perfonnçs  ,  ^  ils  nç 
pourront  les'  faire  exercer  |)ar'  d'autres  que'  du  confea^ 
tendent  des  gardes.  /  "  :  .  /    . 

:  XXXI.  -Les  gurdês  des  Foirtss  ,  ou  df=»  -moîn*  Tua 
d'eux  >  y  ftrpnt  dçsH^ir^lfe  des.  troi^'.jiwirs  ,  &  Ttin 
d'eux  y  fera,  contînuellenient ,  jofquôs,à  ce  q«^  fe$ 

E'  iaidoiéries  foierit  finies  ;  &  fi  pendant  le  vague ,  ou 
:  cours  de  la  Foire  ,.  ils  fonr  l'un  &  l^^rte  obligés 
de  s'abfencer,  le  lieutïaaflfr  jr  reftera  jufqties  à  èé  ^a 
les  g?ird^s  ,  ou  l^n  J-eiec  foat  de  retour  ppur  Je  paye- 
ment. Si-tot.quela  Fpif«  fera  livrée.  Turf  deR gardai 
&  le  lieutenant  vifiteront  les  halles  &^  lcs.ipaci:jiaa- 
difes  ;  &  le  chancelier,  ou  garde -fcet  ,  SV  cindr* 
auflî  dès  la  veilk  des  trois  jours ,  &  en  retournant  il 
laiflfera  fon  lieutenant  pour  racevoir  les  oéjtroisi.       *   - 

XXXII.  Les  g.^rdçis  &.  le;  chancelier  des  Foires  ne 
feront  pas  payés  de  leurs  gages ,  s'ils  ne  fontréfidçnç 
aux  Foires.  Les  gardes  ne  pourront  exercer  la  juridic- 
tion des  Fôtres  ,  à  tûôîns  qu'ils  ne  foient  tous  deux 
préfcns.  Eh  cas  d*abfencede  l'un  ,  celui  qui  fera  pré- 
lent  fera  appeler  lechancelièr ,  &  au  défaut  du  chtiri* 
celier  3  une  bonne  perfonne  fuffifante  &  non  fuf- 
pede ,  &c. 

XXXIIL  S'il  y  av^it  quelque  doUte  dans  k  préfente 
ordonnance ,  elle  fera  interprétée  par  les  gens  du  (ê- 
cret  confeil  j  qui  en  décîcferont  cénime  bon  leur 
fcmWera.  ' 

XXIV.  Ceux  qui  contreviendront  4  la  préfepte  oiw 
dormaiice  feront  punh  duement.  Et  il  eft  enjoint  aux 
gardes^  au  chancelier  &  à  chacun  d'euac^  .fl^'i's  faffent 
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paçne,  de  Brie  &  du  Lendiî»  Sc   les  marcbabdi 
qui  les  fréquentent. 

11  n y  a. que  le  roi  qui.  puiilê  accorder  la-  per^ 
piiffioi)  dç  tenir  Foire  &  marché.  Les  feigijeurs 
jouiflent  néanmoins  de  ce  droit  dans  qu©lque$ 
counimçs,  telles  quç  celles  d'Anjou  &  de  Niver-. 
nois, 

Les  lettres-patentes  qui  ont  pour  objet  des  eta^ 
J^liflèmens  dç  Foires,  ou  marches ,  doivent  çtre  en-p 
régiftrées  au  parlement  :  mais  la  cour  ne  pi^ocèdô 
à  ctt  enrégiftrement  qu'après  une  information  det 
commodo  &  incommodo ,  ordonnée  &  faite  à  la 
requête  du  procureur  géiiéral.  C*çft  en  confojr.-nitq 
de  cette  règle  qt^e  par  arrêt  du  premier  juiilet 
17  i  ^  >  le  parlement  déclara  nulles  la*  procédure  & 
l'information  faites  à  la  requête  du  marquis  d'Ar^ 
jbouvillç ,  devant  le  lieutenant  général  d'Yenyille  , 
jpoMÇ;Téredion  d'une  Foire.  4  Àlbouville*  ..  -^  -. 
'  Suivant  l'article  8  du  titre  1 1  de  l-ocdonnancet 
du  mois  de  mars  1^75  ,  ceft'  aux  juges  coiifitls 
qu'apparfienr  la  connoi(Iahçe  du  commerce  qui 
^e  %ç  dans  le  lieu  de  lenr  étabjiflèment ,  duranç 
les  Foires,  à -moins  que  ceqce  connoiflànce  iVâii 
été  attribuée  ^ux  juges  conservateur^  àxx  privilège 
des  Foires, 

leur  rapport  chacun  au  fccrçt  çonfcil  ,.qu  à  U  chacnbre 
des  comptes  ,  de  Tétat  des  Foirçs,. 
-  XXy.  ,Lç§  gar4et  dçs  Foires  qui  fcmt  &  feront  ^  fo 
ront  ferment  en  la  chambre  des  comptes  »  d'obXefyef 
§c  djc  faire*  ^fcrv^r  U  pr^feç^te;  prionnaoce  de  peint 
€|i  point. 

3{XXYI«  Toute  5iu|0TÎté  eft  donnée  aux  gardes  pouf 
l'exécution  des  préfentes  ;  &  à. cet  égard  tous  le$  of^ 
ficiers  du  royaume  leur  doivçnt  obéir» 

XXXVU.  Injonûion  eft  faite  à  fous  jwftîçiers,  &  oft 
fiçJW  dç  fairç  Qbfovçy  Jçs  pr^fçnt^J  9y4QïUïiM)ÇÇ«« 
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Divers  arrêts  ont  défendu  de  donher  à  jouec 
dâiis  les  Foires  &  marchés '.celui  du  .8  février  1708 
a  prononcé  contre  les  contrevenans  une  amende 
de  100  livres,  outle  la  çonfifcation  de  l'argent  du 
jea,&c. 

L'ordonnance  d'Orléans ,  celle  de  Bloi$ ,  &  la 
déclaration  du  î6  décen?b|:e  1^98  ,  ont  dén 
fendu  de  tenir  les  Foires  ^  marchés  les  jovits  de 
dimanches  ou  de  fêtes.  Le  parlement  de  Paris  a. 
depuis  ordonné  l'exécution  ae  ces  loix  par  difFé- 
rens  arrcts  ,  &  notamment  par  ceux  des  1  j  mai 
1714,  XI  août  i74j>,  &  9  mali  17^9. 

Voyez  Us  loix  citées^  &  les. articles  Paye-- 
MENT,  j  Change  ,  Lyon  ,,Co>i§hlvation,  C^iï- 

SBKVATEURS    PEsFoiRÎS,&C. 

yÎDDiTiOK  à  l'article  foiKE^ 

La  Foice  de  Beaucair^  xonfidérée  relativement 
aux  exemptions  qtf  elle  procuf  e,&  aux  effets  qu'elle 
produir  fur  le  commerce  en  particulier  des  Prof 
vinces  de  Languedoc ,  Provence  &  Dauphiné ,  4c 
fur  le  commerce  général  du  royaun^,  ne  préfente 

S>às  des  réfultats  aufli  avantageux  que  pourroit  le 
aire  croire  l'idée  qu'on  fe  fait  en  générai  de  fon 
importance. 

Les  marchandifes  Se  denrées  qui  y  font  appoc- 
tées»  foit  du  pays  étranger,  foit  des  provinces 
du  royaume ,  ne  jouiflent  d'aucune  forte  d'imniu- 
nité  avec  la  deftination  de  la  Foire  de  Beaucaire. 

Il  ny  a  que  celles  qui  en  fortent  qui  font 
^exemptes  des  anciens  droits  de  foraine ,  &  des 
appréciations  qui  en  ont  été  faites ,  à  l'exception 
de  celle  de  i^j  x  ^  qui  fe  lève  fur  toutes  les  ma^:- 
chandifes  qui  y  font  fujettes.  * 

Il  avoir  écé  ordonné  »  dit  M.  Dagueffeau  daos 

Miv 
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ion  ïpéitioîre  fur  la' foraine,  daquel  nous  avons 
âonné  Tanalyfe  lous  ce  mot ,  pat^  un  arrêt  du  con- 
fetl  du  il 'jaîlfet'i'(>o8,  que  les  marchandifes 
forçant  de  la  Foife-*  de  Beaucaire  pendant  les  trois 
jours  que  dure  fa  francliife  ,payeroient  le  cinquième 
deniep  des  anciens  drv>ic5  de  fora'me  jioUr  lés  gages 
des  officiers',  ainfi  qu'il  fe  prafciqV.e  aux  Foires 
de  Lyon  j  mais  fKir'  un  aiirt^c  arrêt *^U'corifeil  du 
^6  mars  16^1 1 ,  ee tinqùième  déniera  cté  abonne 
à  la  fomme  de  qîîinzd^ cents  livres  par  an,  donc 
k  ville  de  Bearûcaire  à'  ctc  déchargf^c  par  les 
lettres  de  confirntarion  des- privilèges  de  cette  Foire 
dii  mois  de  feptembre  i6]iy  quoique  eetcefomnie 
ibit  comprife  dâiis  le  deux  cent  quarantième  «article 
du  bail  ae  Fauconnen     -  -        .      ^ 

La  francliife  «de'  cette  Foire  a  reçu* une  atteinte 
^jpar  une  levée-  que  les  fermiers  du -toi  y  font  i  de 
laquelle  le  fieur  Marmidn  a  été  rdluèur  dans  le 
tenrps  qu*il  a  eti  h  direftîon  dès  fermes  en  '  Lan- 
guedoc &  Provence.  Voici  quel  en  a'  été  le  fon- 
*3ement.      -  •       -  •  '  • 

il  ctoir  porté'  par'  urt  des  articles'  dd  bail  des 
-fermes  de  ce  tei?nps-là^  qui  a  été  rappelé  par  le 
241^.  article  du  bail  de.Fauconnet ,  qfle  les  mar- 
êhandifesqui  auroienr  été  déballées  &  vendues  à  la 
'Foire  de  Beaucairè  joUîroient  de  ta  francliife.  Sous 
ce  prétexte ,  on  a  voulu  obliger  les  marchands  à 
déballer  effèdivement  leurs  marchandifes  dans  la 
Foire  -,  on  les  a  fatigués  d'abord  par  dès  faifîes 
&  des  pourfuites  qui  troubloîent  leur  commerce , 
&  on  les  a  réduits  ainfi  à  fé  rédîtner  de  la  né- 
ceffité  de  déballer  leurs  marchandifes  par  un  abon- 
nement qui  étoir  très  modique  dans  les  commen- 
*  tèmens ,  5c  qui  a  été  augmenté  peu-à  -peu  jufqu  au 
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taux  où  ii  eft  à  préfeiu  depuis  quelques  années  (*)  j 
favoir , 

Pour  la  draperie ,  couvertures  de 
laiue ,  buracs  d^Âuvergfît,  &  bouracan 
fil  &  laine i  1,  2  f. 

Pour  la  mercerie  ....•••;..  8  f,  6d» 

Pour  les  toiles  crues •  •  1 1  f. 

Pour  les  toiles  blanches  .••..il.    1  ù 

Pour  les  ouvrages  de  foie  •  •  •  ,  3  1. 
^    Pour  ceux  d'or  &  d'argent .  .  .  .  «^  L 

Pour  les  dentelles  du  Puy  •...il. 
'  -  Pour  le  verdet  ou  verd  de  gris  .  .  6  £.  6  à. 

Le  tout  du  quintal. 

Cet  abonnement  fe  renouvelle^  tous  les  ans  à 
chaque  foire  ,&  produit ,  deplii^  1^81  quil  a 
commencé,  environ  7000  livres. 

Ce  droit  doit  être  regardé  comme  une  chxcajc 
■cjuo»  a  faite  aux  marchands  fdr  un  mauvais  fon- 
dement ^^  car  il  êft  certain  que  ce  mot  de  déiaiïéts 
qu'on  a  mis  dans  les  baux  depuis  celui  de  166^^ 
•feulement  à  ce  qu'on  prétend ,  n'eft  point  dans  les 
lettres ,  atrcts  &  r églcmens  concernant  cette  Foire, 
;qui  portent  fimplement  que  toutes  les  marchan- 
difes  amenées ,  vaidùes  &  débitées  à  cette  Foire , 
Jouiront  de  la  fr^nchife. 

•  Quoi  qu'il  en  foît  de  la  légitiitiité  de  ce  droit 
d^abonnement  dont  nous  avons  rapporté  le  tarif 
d'après  M.  DagueflTeaUj  l'arrêt  du  3  oètobre  1701 
'^^'  »'   '■■  ■    '  *  —  ,-   -       — : "^  ^      I  m 

C  *  )  On  ne  ft  permettra  aucune  réflexion  fur  ce 
fait  ;  mais  on  ne^  peut  s'empêcher  a  obferver  que  cette 
conféqueoce  ,  trrée  d'^expreflion  âflez.  naturelle  pour 
«iéfigner  toute  marchandife  apportée  d;ins  anç  Foire, 
démontre  combien  il  eft  effentiel ,  en  matière  d'im- 
pofitions  y  que  les  loix  s'expliquent  avec  clarté ,  &: 
•de  manière  à  prévenir  Us  inductions  l'c^phis  éloijnées. 
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ordonna  par  larncie  i ,  qui  conftitue  les  privilèges 
de  la  Foire  de  Beaucaire,  quç  les  marchandifesqui 
en  proviendroient  payeroient  à  la  forrie  du  Lan- 
guedoc y  les  droits  de  la  réappréciacion  en  entier 
avec  les  augmentations ,  enfemble  les  droits  d  abon- 
nement pour  les  marchandifes  non  déballées,  & 
les  droits  locaux  de  Tintérieur  du  royaume. 

Malgré  ces  difpofitiorjs ,  il  s'éleva  t^jours^de 
temps  en  temps  des  difficultés  fur  le  g^ayement  de 
ce  droir  d'abonnement ,  ainfi  q^u'on .  le  voit  par 
Tarrêr  du  confeil  du  12  juillet  171  j ,  <iui  ordonne 
çxprelTqment  l'exécution  de  Tarticle  x  ï  de  l'arrêt 
du  }  odûbre  i70i. 

L'article  ^91  du  bail  des  fermes  pafTé  en  ^738, 
&  qui  iîibfifte .  dans  toute  fa  force  9  puiiqu'ij 
n'y  en  a  pas  eu  d'autre  de  fait  en  détail  depuis 
Cette  époque,  rappelle  encore  les  deux  arrêts  qu'on 
vient.de  citer. comme  des  titres  qui  afsûrent  la 
perception  divdrbit  d'abonnement. 

Cependant ,  foit  gue  la  difficulté  de  diftinguer 
àz,m  une  immenfîté  de  marchandifes  dépofées  dans 
les  magaiîns  des  négocians ,  celles  qui  rfy  font 
conduites  que  pour  profiter  de  la  franchife  de  U 
foire ,  fans  cfre  déballées  ni  coramerçées,  foit  qu'il 
ait  été  reconnu  que  le  foible  produit  de  ce  droit 
ne  méritôit  pas  que  l'on  prît  toutes  les  précautions 
propres  à  çn  afsurer  le  payenienc ,  parcp  qu'il  en 
feroir  réfulté  pour  le  commerce  des  gênes  &  des 
/atigues  qui  auroient  pu  dégoûter  les  négocians  de 
cette  Foire  ,  &c  préjudiçier  ainfi  au,  produit  des 
autres  droits  que  Ion  y  perçoit  ;  il  eft  certain  que 
le  droit  d'abonnement  ne  fe  perçoit  plus ,  &  qu'en 
J77^  il  y  avpit  plus  de  quarante-ciiKj  ans  qu'on 
m  Tavoit  vu  acquitter. 

Cette  Foire  confidérçe  dans  fes.  effet?,  femblt 
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ne  rapporter  d'avantages  au  Languedoc  ,  ^'en  cq 

Sju'elle  ^ft  un  marcliç  trcs-con(idérabIe  pour  feç 
oies,,  ôc quelle  occafiotme  une  grande  coniom*' 
fnation  pw:  Iç  concours  nombreux  qu  elle  rafiTemble, 
Car  pour  l^exportation  des  ouvrages  de  fes  manu* 
faélures,  ert  tout  temps  iklouiffent  comme  ceux  dç 
coures  les  fabriques  du  royaume  en  laine,  foie, 
fil ,  poil  &  coton,  d'une  fnuKhife  abfolue  à  la  farcie 
du  royaume ,  &.  dès-lors  la  Foire  de  Beaucaire 
n'ajoute  rien  à  cette  faveur. 

On  pourroit  même  obferver  que  les  habw 
uns  du  Languedoc  ,  en  fe  fouxniflint  à  cette 
Foice  de  beaucoup  de  denrées  ôc  marchandifes 
étrangères  qui  y  ibnc  arrivées  en  remontant  ie 
Rhône  ,  elles  onç  acquitté  des  droics  auxquels 
elles  n  auroient  pas  écé  fujectes  fi  elles  fudènt  arri- 
vées direftement  en  Languedoc  par  Cette,  Agde.ou 
tout  ajurre  port  de  la  province,  &  qu'elles  ont  par 
lâcprouvé.un  renchériflement  de  quatre  pour  cent, 
là  quoi  montent  les  droits  payés  fur  le  Rhône. 

Cette  Foire  eft  bien  moins,  utile  encore  aux 
Provençaux ,  puifque  s'ils  y  ^hètene  des  maïchan- 
difes  venues  des  pays  écrai^ers ,  elles  ont  également 
été  rçnchéries  dç  ces  quatre  pour  cent ,  payés  en 
remontant  le  Rhône ,  &  que  celles  qu'ils  y  vendent 
ibit  pour  l'étranger ,  foie  pour  le  royaume,  fi  d'un 
côté  elles  joui0ènt  de  Texemption  d'une  partie  de 
la  foraine ,  d'un  autre ,  elles  payent  les  mêmes 
qufttjre  pour  cent  en  defcendanc  lé  Rhône  pour 
âllçr  en  p^^ys  étranger ,  ou  les  droits  ordinaires  8ç 
locaux  dus  fur  les  routes  par  lefquelles  elles  font 
portées  dans  les  provinces  du  royaume. 

Les  habitahs  du  Daùphiné  font  ceux  qui  trouvent 
teplu§dVwwg^  à  U  Foiçç  dçBéaucairQ,  no» 
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pas  pour  les  marchandifes  qu'ils  y  portent ,  vnsU 
pour  celles  qu'ils  en  tirenc  ;  ces  dernières  pavane 
environ  to  poar  cent  de  moins  qu'en  tout  aurre 
temos ,  ou  que  fi  elles  fortoient  de  Provence  pout 
le  Uauphine. 

Si*  l'on  recherche  aâidetlement  quel  eft  le  béné- 
fice -de  l'étraiçer  dans  cette  Foire ,  on  reconnoît 
qu'il  y  eft,  au  contraire,  rtidins  bien  traité  qu  il  ne 
lé  feroit  s  il  faifoit ,  ians  fe  déplacer ,  fon  commerce 
avec  Adarfeille  ou  avec  les  provinces  qui  fahK'iquent 
les  objets  de  fa  cônfommation. 

Les  marchandifes  qu'il  importe  acquittent  les 
mêmes  droits  que  hors  le  temps  de  Foite  j  celles 
^u'il  exporte  dans  le  genre  des  étoffes ,  cites  toiles , 
es  chapeaux,  de  la  mercerie  &  de  là  quincaillerie^ 
accroiffent  de  valeur  par  l'addition  de  tous  les  droits 
locaux  qu'elles  ont  payés  en  venant  à  Beaucaire. 
En  ajoutant  à  ces  frais  ta  dépenfe  du  vaideur  pour 
le  tranfportde  fes  marchandifes,  pouf  fon  voyage 
&  fon  erabliffeinent  à  Beaucaire,  il  eft  évident  que 
cet  étranger  qui ,  de  fon  côté  ,  fait  la  même 
dépenfe  ^  &  court  rlfque  d'avoir  des  marchandifes 
non  vendues  ,  ou  de  les  donner  à  vil  prix  ,  bénéiî- 
cieroit  de  plus  de  fix  pour  cent ,  s'il  tiroit  direc* 
tement  des  lieux  des  fabriques  tous  les  articles 
qu'on  a  dénommés  qui  forment  l'objet  principal  de 
la  Foire  dô  Boaucaire,  &  qui  toute  l'année  jouiflènt 
à  leur  exportation  en  pays  étranger ,  ou  d'une 
franchife  abfolue  ,  ou  d'une  exemption  qui  réduit 
prefque  à  rien  les  droits  qn'ils  acquittent. 

Eii  comparant  dcmc  les 'petits  a\narttages  '^quî 
réfultent  de  cette  Foire  pour  le  Languedoc  &  Iç 
Dauphiûé  ,au  préjudice  qu'elle  caufe  au  commerce 
génétîilju royaume  &  aux  fabriques^  on  ne  bà^r 
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cera  pas~^  croire  que  fa  fuppreflion  n'encraîneroic 
nul  inconvénient. 

Le  concours  de  cette  Foire  eft  une  occafioh  sûre 
de  débiter  une  qutmitc  de  macchandifes  fu jettes 
à  des  droits  dénuée  confîdérables  ,  qiû  ont  été 
fraudés  |>ar  toutes  fortes  de  manœuvres  clandef- 
tines  ;  de  façon. que  ces  marchandifes ,  qui  fout 
des  fucres  ,  des  cafës ,  des  corons  filés ,  des  toiles 

feintes  ^  une  fois  introduites  du  Piéntiont  dans  la 
royepce  ,  arriveoc  uns.  difficulté  â  Beaucaire  , 
comme  fi  elles  étoient  d'origine  provençale ,  & 
y  obtiennent  la  préférence  fur  les  même»  efpèces 
arrivées  fans  fraude^,  Des-lors  la  balance  da  com-^ 
merce  y  jiécefiàire  dans  uûe  Foire,  ne  confèrve  pluî 
fon  équilibre ,  &  penche  néceflàiremeut  en  faveur 
de  la  mauvaife  foi  &  de  la  contrebande ,  au  pré- 
lodice  de  la  droiture  &  du  patriotifme^ 

La  confervation  de  cette  Foire  ne  devie^it  pas 

(>lus  intéreflànte^  ft  Ion  jette  un  coup  d'œil  fut 
objet  des  ventes  qui  s'y  fi^it ,  parce  qu'on  verra 
que  malgré  renchcrifièmenr  univerièl  des  chofes^ 
produit  par  l'augmentation  du  numéraire  5  cet  objet 
dimûme  chaque^  année ,  en  railbn  de  ce  que  le 
xomoaerce  en  général  acquiert  plus  d'étendue  & 
plus  d'aâivité ,  par  les  fiiveurs  qu'il  a  reçues  depuis 
treute-cinq  ans. 

L'année 'commune  des  ventes  prîfes  tous  les  dix 
ans  depuis  1744,  offre  une  dégradation  frappante, 
maigre  les  années  de  paix  qui  ont  redonné  tant  de 
vigueur  â  l'induftrie  françoife- 

£lle  a  été  jufqu'en   1755  de  14,311,5^31. 

Depuis  1756^  jufqu'en  17^5  de  11,170,519. 

Depuis  Ï76S  jufqu'en  177^  de  i05-54ôjOoo. 

Cetu  addition  cjl  de  M.  D  *  *. 
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FOND*  En  matière  d'affâre,  de  procès  $  de 
dodrinèj  &c.  ce  mot  fignifie  ce  qu'il  y  a  de  plu^ 
eiTenfiel  &  de  plus  confidérable^ 

On  dit  communément  au  palais  que  la  forme 
tmpprte  le  Fohd  ^  pour  dire  que  les  exceptions 
péremptoires  tirées  de  la  procédure  font  déchoir 
le  demandeur  de  fa  demande ,  quelque  bien  fondée 
qu'elle  puide  être  par  elle-même  ^  abftradion  faite 
de  la  procédure* 

On  dit  conclure  ail  Foni^  pour  diftînguer  les 
concluions  qiri  tendent  à  faire  décider  définiti- 
vement là  conteftation ,  de  celles  qui  tendent  feu* 
lement  à  quelque  jugement  proviioire. 

FONDATION.  Ce  iho^  fe  dit  des  donations 
ou  legç  qui  ont  pour  objet  rétabliffement ,  foit 
d^ynie  églife,  foit  d'un  hôpital,  fait  d'une  com- 
munauté, foit  d'un*  féminaire  j  &c.  ou  qui  font 
faites  (bus  la  charge  de  quelque  œuvre  pie ,  à  des 
égUfës  pi\  des  communautés  déjà  étabUes. 

Aucune  fondation  eccléfiaftiqua»,  telle  que  celle 
d*une  paroiflê,  d'un  raonaftète ,  d'une  abbaye,  &g 
ne  peut,  avoir  lieu  fans  l'autorité  du  fupcrieat 
eccléiiaftique  :  il  faut  d'ailleurs  des  lettres- patentes 
du  roi.  enrégiftxées  en  parlement ,  &  Ton  ne  pro- 
cède à  c^i  enrégiftremenx  qu'après  une  informatioit 
de  commodo  &  incommodo  ,  ordonnée  &  faite  à 
la  requête  du  procureur  général. 

Il  faut  pareillement  des  lettres -patentes  pour 
antorifer  les  .Fonda tionsféculières,  relies  que  font 
les  hôpitaux ,  collèges  &  autres  commiKiautés 
fécuUères. 

La  Fondation  d'une  églife  acquiert  au  fondateur 
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le  droit  de  patrofiage  :  il  faut  néanmoins  avoir 
téfoïvé  ce  droit  fpeciàlement  par  la  Fondation  ; 
autrement  le  fondateur  n'a  Amplement  que  la  pré- 
féance ,  l'encens ,  la  recommandation  aux  prières 
nominales  ,  &  les  autres  droits  honorifiques  j  mais 
non  la  collation  ,  préfentation  ,  norhination  des 
bénéfices.  Pour  ce  qui  eft  des  droits  honorifiques , 
le  fondateur  en  jouit  dans  les  églifes  conventuelles 
corhme  dans  les  paroiilialeSé  < 

Un  fondateur  peut  être  contraint  de  redoter 
Féglife  par  lui  fondée ,  lorfa^i'elle  devient  pauvre, 
à  moins  qu'il  ne  renonce  à  fon  droit  de  patronage. 

S'il  étoit  prouvé  par  le  titre  de  la  Fondation  que 
le  fondateur  ait  renoncé  au  droit  de  patronage  ,  la 

Eoffêflîon  même  immémoriale  de  préfenter  aux 
énéfices  ne  lui  acquiert  pas  ce  droit. 
Les  héritiers  ou  fucceffeurs  du  fondateur ,  qui 
font  tombés  dans  l'indigence  >  fans  que  ce  foit  par 
leur  mauvaife  conduite ,  doivent  être  nourris  aux 
dépens  de  la  Fondation. 

L*évcque  né  peut-  pas  autorifer  une  Fondation 
eccléfiaftique ,  à  moins  que  l'églife  ne  foit  dotée 
fuffiiàmment  pat  le  fondateur,  tant  pour  l'entre- 
^tien  de&batimetis  que  pout  la  fubflftance  des  clejcs 
qui  doivent  deflèrvir  cette  églife  \  c  eft  ce  qui 
ïéfuite  de  plufîeurs  conciles  &  réglemens  rapportes 
par  Ducange  en*  fon  glofltàire. 

La  furintendance  des  Fondations  eccléfiaftiques 
appaitient  -à  l'évêque  dibcefain  y  en  fotte  qu'il  a 
droit  d'examiner  îi  elles  font  exécutées  fuivant  . 
l'întenition  des  fondateurs  ;  il  peut  auffi  en  changer 
Tufage,  les  unir  &  les  transférer  lorfqu'il y  a  utilité 
ou  néceffité.     •  - 

Le  concile  de  Trente  ne  permet  à  l'évêque  de 
f^dukeles  l^o^dalfiona  ^ue  àm$  les  fyqqdés  d^  fou 
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dicccfe  ;  mais  il  y  a  des  arrêts  qui  ont  autorift 
ces  réduâions  :  c  efl:  un  aâe  qui  dépend  de  la 
joridiftion  volontaire  :  s'il  y  a  des  oppofans ,  on 
&ït  |iiger  leurs  moyens  à  1  officialité ,  avant  que 
1  évcque  faflTe  fon  décret. 

Quand  une  Fondation  eft  acceptée  8c  qu  elle  eft 
levetue  de  toutes  les  formalités  prefcrites  pat  les 
loix  )  le  fondateur  ne  peut  plus  varier  »  ni  changer 
k  lieu  où  le  fervice  doit  fe  faire.  Lacombecite 
lîans  fon  recueil  de  jurifprudence  caiionique»  deux 
ark:èts  qui  ont  confirmé  cette  déci(ion. 

Dans lefpèce  du  premier,  M.  de  Villayé,  maître 
des  requêtes,  avoit  fondé,  moyennant  une  redite 
de  75  livres  par  an,deux  nielles  pour  être  dites  chez 
les  grands  Augoftins,  à  Tautel  de  faint  Nicolas  de 
Tolentin.Cés  meilès  s'étant  dites  fans  qu'on  en  eut 
payé  les  Auguftins ,  ils  firent  affigner  le  fondateur: 
ce{uf>cî  prit  des  lettres  de  reftpificD  contre  Taâe 
de  Fondation ,  &  dit  que  le  n<:)(^e  lavoir  irofppé 
en  écrivant  les  grands  Augjiiftins  pour  les  petits 
Auguftins  :  en  conféquence  ,  il  kitervinr  une  fen- 
cence  qui  adjugea  la  Fondation  aux  petits  Aug^f- 
tins;  n}ai$  par -arrêt  du  7  mars  1^65  ,  c^tte.  fen- 
tence  fpt  innrmée ,  &  les  parties  âoreiit  mires  hois 
de  cour  fur  If  s  lettres  de  refcifipft.. 

Par  l'autre  arrêt,  qui  eft  du  z a  mai  lyjo,  le 
grand  confeil  a  débouté  les  héritiers  d'une  fonda- 
trice de  la  demande  qu'ils  avoîeiH  Iprmée  pour  que 
les  prêtres  de  l*Or^toire  de  praflè  iultent  con- 
damnés à  rendre  les  2000  livras  qu'elle  leur  avoit 
léguées  ppur  faire  une  miflSon  tous  les  dix  ans.  Les 
moyens  de  ces  héritiers  confiftoient  à  dire  i^ue  ks 
prêtres  de  l'Oratoire  de  Grade  étoient  intj^dit9; 
que  depuis  1709  que  la  Fondation  étoit  faite,  ils 
tt  avoient  point  encore  fait  de  mîifion ,  Se  que 

l'évcque 
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îivcqot  4'^  Graflè  avoit  refufé  d'approuver  h 
Fondanon»  â. moins  quelle  ne  duc  ècre  acquittée 
paf  d'autres  eccléiiaftiques  que  les  prctres  de  TOra* 
toire  j  mais  on  n  a  eu  d  égard  à  ces  moyens  que 
pour  oidouoer  que  les  prêtres  de  TOratoire  feroienc 
acquitter  la  midîou  dont  il  s'agit  par  des  prêtre^ 
approuves  dt  l'ordinaire ,  tels  qu'ils  jugeroieiit  à 
propos  de  les  choifir. 

Le:gmti4  ^vicaire  de  Tévèque  ne  peut  pas  ho*, 
mologuer  une  Fondation  fans  un  pouvoir  fpécial. 

Philon ,  juif,  enfeignoit  que  le  gain  fait  par  une 
eourtifantiençpouvoit  être  reçu  pour  la  Fondation 
d'un  lieu  fainr  :  on  n'a  cependant  pas  toujours  eu 
la  mcn^e  déhcateffe  ^  &  M.  de  Salve  foutient  au 
contraire  que  la  Fondation  d'une  églife  eft  valable  ». 

Îuoiqu  elle  ait  été  faite  par  une  femme  publique  , 
es  deâieçs  provenans  dé  fes  débauches. 
Une^églife  i)e,  peut  prétendre  avoir  acquis  unef. 
podèflîon  contraire  â  fa  Fondation. 
*  EUfs^  41'eft  point  non  plus  préfumée  avoir  les 
biens  au'elle  pofeède  3  fans  qu'il  y  ait  eu  quel- 
que charge  pprtée  par  la  Fondation  ;  c'eft  pour- 
quoi Hçnri  II  voulant  en  1 5  5  tf  ^  amplifier  le  fer- 
vice  divin  »  '  ^  procurer  l'acconipliflèment  des 
Fondations  4^ ;çeft-à  dire  >.d#5  twefles,  fervi(es& 

Î>rières  fondées  dans  les  églifes  y  ordonna  que  tous 
es  hpriçag^^  bi^nsi  immeubles  ténus  fanschargede 
fervice  divinou  d'office  égal  par  les  églifes ,  prékt? 
&  bcnéficiers ,  a  quelque  titre  que  ce  fut ,  feroient 
çenfés  v^can$  &  réunis  à  fon  domaine. 

Pour  accepter  une  Fondation  faite  dans  une 
églife  pacoilIiaUf  »  il  faut  le  concours  du  curé  6c  des 
marguilliers. 

Le  doâeut  Rochus   dit  que  les  Fondations 
doivent  €itre-^com{)Ues  au  moins  dans  l'année  du 
Tome  XXK  N 
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décès  dtt  fondateur:  que  fi  ce  qu'il  a  domîf  n'eft 
pas  fuffifant  pour  accomplir  les  charges  de  la 
rondacion ,  les  héritiers  ne  font  pas  tenns  de 
fournir  de  furplus ,  mais  la  Fondation  doit  être 
convertie  en  quelqu autre  œuvre  pie,  dti  coiifen- 
tement  de  i'évêqué. 

•  Lorfque  les  Fondations  font  exorlmantes  i  & 
qu'il  y  a conteftation  fur  lexécutioti  du teftameht. 
où  elles  font  portées  ,  le  juge  peut  les  ^rëdiflre  ad 
Ugitimum  modum  ^  eu  égard  aux  biensdtï défunt,* 
&  autres  circonftances.  ^  • 

Les  arrérages  des  Fondations  pour  oblts  i  -fer-* 
vices  ,  &  pAères ,  fe  peuvent  demiinder  depuis  19 
années ,  en  affirmant  par  les  eccléfiaftiques  qu^ils 
ont  acquitté  les  charges,  &  quils  nôiit*^  été- 
payés.   ■  ^  ■  •     •    '/-.; 

Pour  ce  qui  eft  du^  fonds  ,  û  ceft  ûi*g  'fomme 
à  wie  fois  payer  qui  foit  donnée  à'  Téglife ,  elle 
eft  fu jette  à  prefcription  :  mais  leS'Fôndatitos*^tu 
confiftent  en  preftations  annuelles,  font  impref-* 
criptibles  quant  au  fonds  ^  la  prefcription  né  peut 
avoir  lieu  que  pour  les  arrérages  antérieurs  aux  19 
dernières  années.  '        .  - 

Les  Fondations  font  aflujetties  h  Pinfinoàdon'  » 
par  lanicle  }  de  la  déclaration  du  Ib  mars 
1708.  -         ' 

Si  elles  font  faites  par  des  adtes  entre^vifs ,  il 
faut  pour  rinfinuation  luivre  les  mcmei  tègles  que 
pour  les  donations  ,  &  fi  elles  font  iakiQS  par  tef- 
rament  -,  il  en  eft  de  même  que  pour  les  autres 
legs. 

Si  la  Fondation  eft  à  temps ,  c'efl-à-dire  ^  fi  Ton 
donné  la  jouifiànce  d'une  rente  ou  d'un  fonds; 
pendant  un  temps  limité ,  on  perçoit  les  droits  de 
ctncroic  Se  d'inuouacbn,  fur  le  pied  dti  capital 
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au  3enier  vingt ,  par  argument  de  la  règle  qu'à 
prefcrite  le  confeil  en '17x8,  pour  les  luufruits  , 
Se  conformément  à  uiiô  décifiondu  fhjmn  1731, 
qui  a  fixé  les  droits  fur  le  pied  du  denier  vingt  ^ 
pour  raifbn  d'une  .rente  dont  la  joiufiance  ctoit 
léguée  pendant  quarante-cinq  ans. 

Lorfq'ue  la  Fondation  eft.  faite  à  une  églifô 
avec  ftipulation  que  ,  faute  d'exécution,  cettô 
Fondation  aura  lieu  dans  une  autre  églife,  il  y  â 
fubftitution  dont  les  droits  d'infinuation  font  dus  j 
&  s'il  s'agit  d'immeubles  ,  le  centième  denier  en 
cft  dû,  lorfque  Téglife  fubftituée  jouit  de  l'effet 
ÙQ  la  fubftitution. 

Par  la  déclaration  du  lâ  juillet  17QZ  ^  les  dons 
^  legs  en  airgent ,  lans  ftipuÉation  d'emploi  ni  af- 
feétation  de  fohdi ,  furent  difpenfés  du  droit 
d'amortîflement  ;  l'article  2  du  règlement  du:  ij 
.  ^vril  1 7  5 1  i  porte  qiie  les  fommcs  &  effets  mcH 
■  biliers  donnés  à  des  gens  de  main-morte  j  fans 
«ucune  Fondation  de  inelïès  ou  prières  particulières 
fujettes  à  rétribution  j  mais  feulement  pour  avoir 
part  aux  prières  ordinaires  de  la  comm^unàuté  ou 
églife  ,  ne  font  fujets  i  aucun  droit  d'anior^ 
iiflèmcnt;      .  ;  . 

Mais  le.drôît  eft  dû:  pour  toutes  les  Fondations , 
,de  quelque  nature  qu'elles  foient  ,  •  &  quoique 
Aites  en  deniers  8c  lans  ftipulation  d'emploi  ni 
ûffeftation  de  fonds  i  parce  que  la  charge  de  Fon- 
dation impofe  nécefl&'ueixient  l'obligation  de  faire 
remploi  de  ta  fomme  donnée ,  pour  ralTàrer  l'effet 
.de  là  Fondation^  c'efl:ce  qui  a  été  jitgé  uhe  infi- 
nité de  fois. 

Les  Fondations  faites  dans  lés  hôpitaux  &  dans 
Jes  maifons  &  écoles  de, charité  ,  ne  fe^îtfujetteiî 
^«i  droit  d  amortiflèmorit  que  jufqu  à  cfoncurrenee 

N  ij  * 
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lie  ce  qui  eft  néceflàire  pour  l*acquk  de  ces  Von^ 
dations  j  parce  que  le  furplus  eft  cenfé  donné  pour 
la  fubfiftance  oes  pauvres  y  ou  pour  leur  inf- 
truâion; 

Dans  les  Fondations  faites  par  teftament  ou  co- 
dicille,  c'eft  aux  héritiers  à  payer  les  droits  d  amor*^ 
tiflèment  &  d'indemnité  ,  parce  que  Ton  préfume 
que  Fintention  du  défunt  a  été  de  faire  jouir 
leglife  pleinement  de  l'effet  de  fes  libéralités; 
au  lieu  que  dans  les  Fondations  faites  par  aâes 
entre-vifs  ^  les  héritiers  ne  font  pas  obligés  de 
payer  ces  droits  ,  parce  que  ces  fortes  de  donations 
ne  reçoivent  point  d'extenfion  ;   &  Ton  préfume 

3ue  fi-  le  fondateur   avoir  voulu  payer  les  droits 
'amortillement  Se  dHndemnité ,  iM'auroit  £iit  lui^^ 
même ,  ou  l'auroit  dit  dans  l'ade. 

La  droit  d  amortiflcment  eft  dû  pour  les  Fon* 
dations  dont  la  durée  efl:  limitée  comme  pour 
les  autres  ;  avec  cette  différence  néanmoins  qu'il 
n'eft  du  que  la  moitié  du  droit  pour  les  Fondai 
tions  qui  ne  doivent  durer  que  50  ans  &  audef- 
fous  y  ôc  que  le  droit  n'eft  du  en  entier  que  pour 
celles  qui  excèdent  50  années-  , 

.Le  clergé,  par  l'article  3  du  cahier  de  ion  af*- 
fcmblée  de  17  5  5,  a  demandé  qu'il  fut  ordonné 
que  les  Fondations  pour  50  ans  &  au  deflbus> 
niflènt  exemptes  de  tout  droit  d'amortiflèment^ 
&  il  a  propofe  des  gradations  pour  celles  qui  fes- 
toient faites  pour  tm  plus  long-temps;  mais  la 
réponfe  du  roi  porte  que  Tanêt  de  1731  contient 
toute  la  faveur  qu'il  efl  poffible  d'accorder  â  l'égard 
de  ces  Fondations. 

Le  règlement  de  175 1  paroît  n'excepter  du 
droir  d'amortiflèment  que  les  méfies  ôc  autres 
f  rièi^es  pendant  l'année  du  décès  des  teftateurs^ 
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ihais  on  ne  doit  pas  en  conclure  que  le  droit 
d  amoitiflement  foit  exigible  pour  une  fondation 
de  deux  à  crois  années^  on  ne  doir  pas  même 
croire  que  l'intention  du  confeil  foit  d'y  aflujettir 
les  Fondations  qui  n'excèdent  point  neuf  ans. 
L'article  8  du  règlement  de  175 1  n'oblige  les  gens 
de  main-morce  qu'à  payer  le  droit  de  nouvel  ac- 
quêt, pour  les  biens  dont  ils  ne  jouiflent  que  jui^ 
nu'à  dix  années  en  payement  de  leurs  créances  ; 
s  ne  doivent  pas  être  tenus  de  payer  de  plus 
amples  droits  ,  pour  les  biens  dont  ils  ne  jouifiènt 
que  pendant  le  même  tenips.  pour  fureté  d'une 
Fondation.  '  . 

Mais  il  l'on  abandcHule  indéfiniment  Se  fans 
retour  un  immeuble  à  la  main^morte  ,  en  1q 
chargeant  d'une  Fondation  limitée  à  quelque 
temps  que  ce  puiffè  êtrci ,  le  droit  d'amortiflèmenc 
eft^dû  en  entier  fur  la  valeur  de  Firnmeuble  ^ 
parce  qu'il  y  a  aliénation  du  fonds  qui  eft-iujec 
au  droit  d'amortiflement ,  quand  même  il  n'y  ;  u.- 
roit  aucune  charge  deFond^on;  poui^vu  que  la  main- 
morte ne  foit  pas  privilégiée  >  comme  {ont  les  hô- 
pitaux lorfqu'ii  s'aeit  de  biens  donné?  pour  la  fub*. 
fillance  8c  l'entretien  des  p^vres.. 

Voyez  la  bibliçthèqiie  canonique  ;  l* ordonnance 
du  mois  de  février  173  i  ;  U  recueil  dé  j^rifpru^ 
dence  canonique  ;  tédit  dû  mois  d^c^ût  1749  ; 
P'uhou  j  fur  les  libertés  de  l'égUfe  gallicane  j  les 
mémoires  du  clergé  ;  ^ordonnance  de  Biais  ;  Us: 
ouvres  de  Henris  ;  du  Perray  ^  traité  de  la  capa^ 
cité'^  les  arrêts  de  Boniface\  Us  toix  eccléfiaj^ 
tiques  de  France  ;  Fevret ,  traité  de  l*abus  j  les 
arrêts  de  Brillon  ;  Jheveneau  j  fur  les  ordonnances  ; 
Ic^  défiwtior^s  canoniques  i  le^  queJKons  notable t 
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de  Dolivc  ;  le  recueil  de  Bardet  ^  &c.  Voyez  aiifll 
les  anicles  Patronage  ,  Prescription,  Acquit 
siTioN,  Amortissement,  Béneficb,  Fabrique, 
Marguilliers  ,  Insinuation  ,  Dotation  ,  Por? 
TiON  ,  Exemption  ,  &c. 

Addition  à  l'article  Fondation, 

Des  Fondations  dans  le  rejfort  du  parlement 
de  Lorraine. 

Les  Fondations  pieufes  &  les  écablidemens 
eccléfiaftiques  ont  été  multipliés  dans  les  duchés 
de  Lorraine  &  de  Bar ,  au  point  d'épuifer  ces  pro- 
vinces ,  comme  1^  remarque  avec  raifon  M.Thi- 
bault ,  procureur  général  de  fa  chambre  des  comptes 
de  Lorraine ,  dans  fon  hijioire  des  matières  béné- 
ficiales ,  page  3  6.  Cette  ferveur  des  (îècles  d'ignor 
rance  a  duré  long- temps  ;  mais  enfin  le  roi  Stanif* 
las  de  Pologne  a  fagement  défendu ,  par  fon  édit 
du  mois  de  leptembre  17  59  ,  de  faire  aucune  nou- 
velle Fondation  ,  fans  une  permiflion  expredè  de 
fa    piajefté   &    des  lettres-patentes   enr^iftrées. 

Il  ne  s*agit  ici  que  de  la  jurifprudence  de 
Lorraine  ,  rçlativçment  au)^  Fondations  exifr 
tantes.  . 

La  furveîUance  fur  leur  exécution  a  été  affurée 
&  confiée  aux  juges  ordinaires  ,  par  l'ordonnance 
dû  duc  Charles  IV  de  Lorraine  ,  du  20  janvier 
1^19  ,  rapportée  en  extrait  feulement  dans  U 
diclionnaite  hiftoriqu^  des  ordonnances  &  des  tri- 
bunaux de  la  Lorraine  &  du  Barrois ,  par  M.  de 
Rogevillcj  confeillec  au  parlement  de  Nanci. 

Par  cette  loi ,  le  duc  Charles  ordonne  à  tous  les 
curés,  vicaires  ,  &  autres  prêtres  de  (ts  états  d'ac- 
quitter ott  ^te  acquitter  toutes  le$  Fondations, 
(gk  des  fouver^s  ^  foiç  de  lei^rs  vafli^ux  ou  autres 
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fujets  ,  confpcméïpent  A  llatention  des  fondareurs , 
à  peine  contre  le/dits  prêtres  defaijîede  leurtem^ 
porcL 

jL^s  officiers  de  juftice  doivent  fe  faire  rçndire 
bon  &  fidèle  compte  de  l'acquit  des  Fondations , 
pour  rçconnoître  (i  Ton  n'en  diifipe  pas  les  reve- 
nus, fi  elles  font  exaûemenc  deflervies,  &  fi  on 
ne  les  emploie  pas  a  d  auttes  ufages  que  fuivant  les 
pieufes  intentions  des  fondateurs. 

Lçibavertun  enjoint  â  tous  fes  procureurs  gé- 
néraux &  à  leurs  fubftituts  de  tenir  la  main  à  Texé- 
çutioi)  dç  fon  ordonnance  ,  àueine  dUn  répondre 
en  leur  pur  &  privé  noiji. 

Lordommnce  du  duc  Léopold  de  1701 ,  article 
X  du  ;itre  des  procureurs  de  fon  altejffe  royale^ 
exige  auQi  quon  leur,  communique  toutç^  les 
caufes  qui  ont  des  Fondations  pour  objet. 

11  y  çut.dfi  gcands  altêrcats  fur  çQtte  matière  , 
^  fui;  toutesv celles  de  la.  juridiôiou  contentieufe, 
çntre  Içs  juges  eccléfiaftiques  &  féculiers,  au  corn* 
mencemcnt  d(i  règne  de  ce  prince.  Les  Fondations 
fiirent  l'objet  4'un.^i^î<^le  exprès  dans  un  projec 
d'ordonnance  ou  règlement  pour  la  juridiâton  eo- 
cléfiaftique  dans  les  états  de  Lorraine  i  convenu 
par  les  ccMnmillàites  du  duc  Léopold,  ibus  fon 
bon  plaifif  5  avec  M.  Tévèque  de  Toul.  Voici  coc 
article  »  tel  qu'il  eft  cité  pat  M.;ThibauliK. 

y%  MM.  les  évêques  auront  droit  de  régler  & 
ax  de  juger  «out  cp  qui  reg^de  le  fervice  divin , 
u  pour  l'acquit  âts  obits  9c  des  Fondations,  >  U 
»  fervice  dés  chapelles  ôc  autres  églifes ,  Us  tranf- 
^  férer  ^,  les  réduijre  dans  le  cas  de  d^oit ,  après 
%y  avoir  appela  Se  oui  les  parties  inté];efiées  ,  à.  la 
«I  réferve  néanmoins  des  bénéfices  du  patronage 
defonr  aUeife  royale  &  des  Fondations  faites 

•  N  iv 
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»>  par  elle  ou  fes  prédcceflèurs ,  èfquelles  il  ne  (e 
j>  pourra  faire  aucun  changement  fans  la  permif- 
s5  fion  ou  confentemenc  exprès ,  non  plus  qu*en 
j>  Fondations  laïques  qui  ne  feroient  érigées  en 
»>  titre  de  bénéfices  ^  quand  nicmd  lé  fervice 
»>  divin  j  feroit  célébré,  finon  du  gré  &  corv- 
f>  fentement  des  fondateurs  «♦.  [Hiftoirc  de  laLor* 
raine  &  du  Sarr.  dans  les  jnatières  bénéficiales  j 
fieces  jujèificatîves  j  p.  155^ 
'  Ce  projet  ne  fut  point  agtéé  du  ducLéopoid, 
Les  tribunaux  laïcs  fe  font  maintenus  en  Lor- 
raine dans  la  con^bétence  que  leur  attribuoit  fut 
fes  Fondations  Tordonnance  du  10  janvier  1619  i 
Se  le  parlement  de  Lorraine  en  a  confit mé  les  dif- 
pofitions  dans  Tenrégidremenc  de  Tédit  du  roi  » 
concernant   les  réguliers,  du  mois    de    février 

^773* 
L'article  14  de  cet  édit  portoit  qu^il  feroit  fait  ' 

dans  C\x  mois  )  à  compter  du  jour  de  fa  pubiica^ 

tion ,  un  ^tat    double  de  toutes   les  Fondations 

dont  chaque  maifon  eft  tenue ,  ainft  que  des  fonds 

afFeâés  à  chacune  d*icelle  Se  de  la  manière*  dont 

elles  font  acquittées  j    pour    être    Tûn    defdits 

doubles  préfenté  aux  fupérieurs  majeurs  à  leur 

première  vifite ,  &  l'autre  envoyé  à  l'archevêque 

ou  évèque  diocéfaiti  &  dépofé  dans  fou  iècrétariar, 

pour  y  avoir  recours  au  befoim 

Par  fan  arrêt  du  3  juin  177}  ,1a  coiir  ordonne 

3u'au  delà  des  deux  états  ci-demis ,  Il  en  fera  fait , 
ans  le  même  délai,  un  ttoifième  qui  fer^  en- 
voyé au  greffe  de  la  cour  pour  y  refier  dépofé. 

Selon  l'article  X5  de  l'édit;  aucune  Fondation 
nouvelle  ne  peut  être  acceptée  par  les  religieux 
que  dans  les  formes  preifcntes  par  les  canons  de 
1  églif«  Se  par  les  ordonnances  du  royaume  9  du 
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conferitcmeht  par  écrit  de$  archevêques  &  évèques 
diocéfains  ,  ic  dws  le  cas  fenlemenc  où  ladite 
Fondation  pourra  erre  acquittée  >  fans  préjudice 
aux  anciennes.  Le  roi  veut  en  ourre  que  s'il  y  a 
lieu  d'apporter  à  une  Fondation  quelque  chan-^ 
gement  ou  réduéHon»  il  ne  puifflfe  y  être  procédé 
que  de  l'autorité  des  archevêques  ôc  évêques  dio- 
céfains ,  &  pareillement  en  obfetvant  les  formes 
canoniques  &  civiles ,  notamment  en  ce  qui  in* 
tçrefle  les  droirs  des  fondateurs^ 

L'arrêt  déjà  cité  ordonne  TenrégiUrement  de 
l'édit  fans  préjudice  aux  droits  de  la  juridiâioii 
féculière ,  fpéçiaUmcnt  en  çç  qui  concerna  Us  objets 
relatés  en  cet  article  25. 

Le  parlement  de  Lorraine  avoir  rendu  le  15 
juin  ij66^  un  fameux  arrêt  contradictoire  entre 
le  fieur  Gouvenot ,  curé  de  la  ville  de  Mirecourt , 
&  Us  cnf ans -prêtres  de  cette  ville  y  relativement  i 
différentes  Fondations»  Les  enfans^prêcres  font  en 
effet  des  prêtres  ,  aînfî  nommés  ,  parce  qu'ils 
doiv/ent  être  natifs  de  la  ville  de  Mirecourt ,  &  qu'à 
ce  ^tre ,  ils  onr  droit  de  percevoir  certains  re- 
venus affeâés  k  certaines  Fondations  en  leur  fa- 
veur ,  à  la  charge  de  deflèrvir  ces  mêmes  Fondations 
&  de  réfîder  dans  le  lieu  de  leur  naiflànce.  Ces 
enfans-prêtres  avoient  voulu  s'ériger  en  commu- 
nauté ,  &  le  fieur  Gouvenot ,  cure  de  Mirecourt , 
étant  de  leuf  nombre,  ils  avoient  eu  avec  lui  au 
bailliage  de  cette  ville  différentes  conteftations  ^ 
dont  les  appels  réunis  en  la  chambre  des  enquêtes, 
ont  donne  Ueu  à  l'arrêt  dont  il  eft  queftion. 

Parmi  fes  difpofitions ,  il  en  eft  qui  ftatuent 
feulement  fur  les  démêlés  &  fur  les  demandes  des 
parries.  D'autres  font  droir  fur  les  réquifitîons 
de  M,  le  procureur  général,  Se  prononcent  un  ré» 
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glenfenc  très-fàge.  On  rapportera  la  fubftatice  des 
unes  &  des  autres, 

i^  Le  fieur  Gouvenot ,  curé ,  eft  gardé  &  main- 
tenu dans  tous  les  droits  6c  prérogatives  attaches 
tux  fon£Hons  curiales. 

Il  eft  défendu  ^ux  enr4ns-4>fè^i^6s  de  prendre  3 
en  juftice  &  dehors ,  la  qualiâcation  de  corps  ou 
de  communauté.  Cette  qualification  eft  fupprimée 
dans  un  arrêt  dur  7  mai  1757,  qu'ils  ^voient  obtenu 
fous  ce  titre. 

La  reddition  des  comptes  des  revenus  doit  fe 
faire  en  la  maifon  curiale ,  fur  la  convocation  du 
receveur ,  au  jour  qui  lui  fera  indiqué  par  le  curé  y 
à  moins  qu'il  ne  s'agiflê  d'intérèfs  oppofés  à  ceux 
du  curé  ^  dans  ce  cas ,  laflèmblée  doit  fe  faire  chez 
l'ancien  des  enfans-prçtre^  fur  Ùl  convpcatiot\  ou 
chez  le  receveur  ,  au  choix  de  l'ancien. 

Il  eft  défendu  aux  enfaps^pçetres  de  recevoir 
'  eux  feuls ,  dans  la  fuite ,  aucune  Fondation  dans 
la  paroifle  de  ^^irecourt  ;  d'y  faire ,  fansi.  le  con- 
feutement  du  curé,  aucune  deflferte  de  fervicçs 
qui  ne  dépendront  pas*  de  Fondations  communes 
^  lui  &  à  eux  y  d'attacher ,  de  leur  feule  autorité, 
aucune  gravure  ou^  infcription  >  fpit  à  l'églife , 
foit  à  la  lacriftift. 

Il  doit  être  fait  un  tabulaire  de  la  généralité  dçs 
Fondations  faites  au  profit  du  curé  &  des  enÉms- 
prêwes ,  (  foi^  que  le  curé  les  ait  acceptées  ou  non) 
pour  indiquer  les  jours  &  les  femaiues  auxquels! 
elles  doivent  s'acquitter. 

Les  enfans-prêtres  ne  peuvenç  prendre  la  prç- 
féançe  ni  s'attribuer  d'autres  dro^s  honorifiques 
fur  le  curé  de  la  ville  de  Mirecoutr  y  tant  à  Téglife 
qu'aux  cérémonies  publiques  ,  foit  que.  le  cuj;é  y 
^ft^  ou  nou. 
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Les  enfans-prêtres  doivent  remettre  au  curé , 
fous  la  foi  du  ferment ,  pardevant  Je  lieutenant 
génécal  du  bailliage ,  les  titres  de  Fondation  qui 
appartienhent  à  la  cure  feule ,  fi  aucuns  ils  ont ,  ai 
g^arge  par  le  curé  de  leur  remettre ,  *a«flî  à  fer- 
ment, ceux  qu'il  peut  avt)ir  communs  entre  les 
45nfens-prêtres.  Tous  ces  titras  doivent  être  dipofés 
au  greffe  dç  rhôtcl-de-ville  de  Mirecourt, 

Lç  curé  eft  tenu  de  feire  ,  à  fon  tour  ,  les  fonc- 
tions de  diacre  &  de  fous-diacre  à  toiites  les 
meâè^  de  Fondations  communes  pour  lefquclles 
cette  céréÀîome  eft  exigée  parles  titres. 

Voici  maintenant  Textrait  de  la  partie  de  l'arrêt 
qui  eft  rendue  fqr  le$  conclufions  du,  miniftère 
public.  -  . 

Par  V  article  premier^  la  cour  ordonne  que  dé- 
formais lorfqu*il  s'agira  d'accepter  des  Fondations 
au  profit^ des  eiifkns  prêtres  &  du  curé,  de  rem- 
placer leurs  fonds ,  cfe  choifir  un  receveur ,  ou  de 
traiter  des^affaires  qui  auront  un  autre  objet  que 
la  reddaion  des  comptes  des  revenus.,  les  affem- 
hlces  doivent  fe  fair»  à  rhôtel-de-vi!le  ,  à  l'ailif^ 
tance  du  lieutenant  général  du  bailliage ,  du  pro- 
cureur du  roi  &  des  officiers  municipaux.  Le  cutTc 
convoque  l'aflcmblée  aux  heures  convenues  entre 
lui  &  le  lieutenant  géné^ih  Encasd'abfence  des  offi- 
ciers, ils  font  remplacés  par  celui  qui ,'  de  droit, 
fupplée  leurs  fouirons,  Lgi  tout  fe  fait  ^r^rij  & 
fans  frais.        •  .       - 

Les  délibérations  de  ces  aflèmblées  doivent  être 
formées  à  la  pluralité  des  vojx  qui  font  données. 

1^,  Par  les  çnfans-plltoes ,  à  commencer  par  1« 
dernier  en  réception. 

1?,  Par  les  officiers  municipaux, 
j%  Par  Iç  procureur  du  rpi, 
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4^.  Par  le  lieutenant  généraL 

5^.  Enfin ,  par  le  cure,  (  Art.  i.  ) 

les  tabulaires  des  Fomlacions  qui  doivent  être 
affichées  à  la  facrtftie,  feront  arrêtés  par  un  procè& 
verbal  fait^n  aflièmblée  générale.  (  An.  S.  )        ^ 

Les  titres  &  papiers^  concernant  les  Fondations 
communes  au  curé  &  aux  enfans-prètres ,  doivent 
être  mis  dans  un  coffre  à  tr6is  clefs,  dont  Tune 
fera  entre  les. mains  du  curé;  la  féconde,  dans 
celles  du  premier  des  officiers  municipaux^  la  troi- 
^ème,  dans  celles  du  plus  ancien  ou  du  r^eveui^ 
de^  eiîfans^pretres,  à  leur  clu>ix.  C^  dfi&e  eft  dé* 
pofé  à  rhôtel-de-ville-  (  4^.  7,  ) 

Enfin  ,  la  cour  enjoint  au  fubttitut  de  M.  le 
>rocurear  général ,  de  veiller  à  [exécution  de  tous 
es  articles  de  cet  arrêt ,  dont  une  expédition  doit 
ui  être  remife  i  la  diligence  de  M.  Je  procureur 

Î;énéral ,  Se  aux  fixais  de  la  fapurfe  conimone  entrer 
e  curé  Se  les  enfans-prêtres. 

Cette  dernière  difpofition  de  Tatrêt  du  y  juillet 

1766^  efl:  bien  conforme  à  oeUe  de  FcMrclInnance 

du  duc  Charles  IV  de  kjij  ,  qu'on  a  rapportée, 

&  qui  confie  fpécialement  au  zèle  du  miniftère: 

public ,  le  fom  de  toutes  les  Fondations. 

•     Voyez  ic  code  du  duc  Léopolà de  x-joi'y  Vexïfau 

imprimé  des  ordonnances»  des  fénérijfimes  ducs  de 

.Lorraine  j  concernant  la  police  extérieure  de  PégliJÏ 

dans  Iturs  états  ;  le  diàionnaire  hijiorique  des  tribu-- 

4xaux  &  des  ordonnances  de  Lorraine  ^  par  M.  de 

RogévilU;  le  recueil  djts  ordonnances  &  réglemens 

dé  Lorraine  &  de  J^ar^ 

Cette  addition   ejl    déf  M.    FRjfNÇOfS    i>5 
'NmuFCHATBAU  j^  &c.  auteur  de  l'article  fuivant. 
Fondations  du  roi  STANISLASi)E  PotOQ^iB,^ 
pyç  Dç  Lorrains  bj  p^  B-^^.. 
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Cet  article  û  précieux  &  d  homotsMe  pour 
l'humanicé ,  appartient  eflèntiellement  au  Reperd 
coire  de  furirprudence.  La  plupart  des  Fondations 
du  roi  de  Pologne ,  font  de  grands  étabUilemens, 
enrcgiftrés dans Jes  diffërens  tribunaux  d&ies  états; 
Le.recueil  qui  les  contient  prefque  cous  5  imprimé 
à  Lunevillé  en  ly^ïi,  in-^fo/iOf  a  été  dépbfe  dans 
tous  les  greffes  de  la  province. 

D'ailleurs,  la  connoiHànce  de  ces  Fondations  ôft 
devenue  une  patrie  eflèntielle  du  droit  public  &: 
particulier  des  deux  duchés,^  par  la  volonté  du  roi 
Stahiflâs  lui-même.  :  . 

Le  10  jsinvier  175^^  ce  prince  adredà  au  p^r* 
lemrat  (  alors  cour  fbuveraitie)  de  Lorraine/  l'état 
précis  de  fes  Fondations  &  établiflemens  faits 
jufqu'alors,  avec  cet  ordre  au  bas. 

Je  veux  &  ordonne  que' le préfent  état  précis  de 
mes  Fondations  &  £taMijffemens  /oit  remis  à  ma 
cour  Jouveraine  de  Lorraine.^  avec  tous  les  contrats 
&  traités  qui  ont  été  pajfés  à  ce  fujetj  pour  être 
dépofés  dans  fes  greffes^  Je  la  charge  avec  H  plus 
parfait^  confiance  ^  de  veiller  à  l'exécution  de^ut 
]ce  qu*ils  renferment  j  &  à  ce  que  les  directeurs  par 
moi  établis  en  fajftnt  remplir  toutes  les  cldufis  ^ 
charges  &  conditioAs^  avec  la  dernière  exaâitude^ 
tant  à  préfent  qu'à  l'avenir.  Et  au  cas  que  contre 
mon  attente  j  il  y  eût  de  la  négligence  de  leur  part 
dans  le  moindre  des  articles  par  moi  voulus  dans 
lefdits  aSes  de  Fondations  ^  j'autorife  màdite  cour 
fouveraine  à  y  mettre  ordre  en  tout  temps  ^  foit 
pendant  ma  vie  y  foit  après  ma  mort.  Et  je 
compte  fi  abfolument  fur  fon  :(è[e  pour  le  bien  pu^ 
bUc  j  fon  amour  pour  ta  jufiice  &foti  attachement 
pour  moi  ^  que  je  mt  repôfe  entièrement  fur  ^lle  ^ 
pour  l'entier;:  &  parfaite  exécution  de  toutes  mef^ 
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dites  Pàndations.    Fait   à,  LunevilU   le  lo  jàn^ 

vicr  lyjii 

Signé  STANISLAS,  ROI ,  ^  plus  bas,  Alliot* 

Par  fon  teftament  du  ^o  janvier  17^1 ,  le  même 
priaee  s'exprhnoit  ainfi  ^  article  24.  Je  ne  puis  trop^ 
recommançler  à  ma  cour  fouveraine .  *  é  ^  i  ,  la  vigi^ 
lance  la  plus  exacle  &  la  plus  févère  fur-Inexécution 
de  toutes  mes  Fondations  &  étailijjfemensyde  quedqut 
nature  qu'ils  foierit.  Je  F  en  charge  avec  la  plus 
grande  cor^ance* 

A{)rèi  la  more  de  Sràniflaà ,  cette  doat  a  ttrtèa 
arrêt,  les  chambres  affemblées,  le  29  avril  1,7(^^5 
pa^  lequel  elle  a  ordonné  que  les  articles  21^22, 
^5  '&  24  du  teftament  au&u  roi  de  Pologne, 
enfembk  1  ordre  mis  au  bas.. de  l'état  précis  de  fes 
JFondationS  &  établiflfemens  (ci-defliis  rappelé^) 
feroient  lusj  pd>liés  à  fon  audience  ,  imprimés  à 
la  fuite  de  fon  arrêt ,  affichés  en  Ij^ville  de  Nanci  ^ 
envoyés  dans  tous  les  .bailliages  &  fiéges  reflortif*- 
fans  nuement  en  la  cour  j  |K)ur  y  ctre  pareillement 
lus ,  publiés ,  regiftrés  Se  affichés  dans  toutes^  les 
vilfes'&  paroifTes  de  ion  reffijrt  j  ôc  qu'il  en  feroit 
dépofé  un  exemplaire  dans  chacune  des^maifons, 
communautés  &  hôpitaux  du  reflort  oià.iefiiits 
ciabliiïbmens  font  faits. &  les 'Fondations  acqui^ 
tées,  &c.  &c.  ^  A 

Uue  grande  partie  des  Fondations  pieiifes  du  roi 
de  Pologne  âvoit  été  confiée  par  ce  prince  à  la  ci- 
devant  foi-difant  fociété  ou.  compagnie!  de  Jéfus. 
Cette  foçiéié  a  été  éteinte  en  Lorraine  par  i'cdit  du 
roi  dp  n?ois  de  juillet  i7^8v'(^/î^(r«ei/à:^  ordres  & 
ri^entùis  de^  Lorram^to,m»x^,^pag.  570.  )  On  fent 
çomyen  cette  fuppreflîonadû  cauferd  embarras, 
relativ^pient  à  rexéciition.  des  volontés  du  foi 
fondateur*  Auffi  lorfijue  la  côur.fouveràiae  4e  Loi- 
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raine  enrégiftra  les  letttr es-patentes  du  roi,  por- 
tant règlement  pour  la  régie  &  admlniftration  doi 
biens  pcffédés  par  les  Jéiuites  dans  les  duchés  de 
Lotraine  6c  de  Bat ,.  données  à  Compiègne  le  5 
août  17^83  elle  arj^ètaque  le  roi  fetoit  ttès-hùm- 
biement  fupplié  de  lever  les  obftacles  qu'il  pour- 
jtoit  y  avoir  à  raccômplillèment  de  toutes  les 
fondations  faites  chez  les  Jéfuites  par  le  feu  roi  de 
Pologne,  &  de  donner  inceflamment  fes  ordres 

Ç3ur  l'entière  Çc  parfaite  exécution  de$  mêmes 
ondations ,  fous  Tintpedion  &  autorité  de  la 
(Jour,  conformément  aux  intentions  &  volontés 
dudit  feu  roi ,  exprimées  dans  fon  tefïament  &^ 
dans  Tordte  ià  elfe  adrcfle  le  10  janvier  1751.' 
{Ibid.pag.jçij.)       ^  •       ^ 

Par  un  édit  donné  à   Marly  au  mois  de  juin 
17^8  j  le  roi  avait  'ftàtuè  que  les  biens  des  ci-de-. 
vant  Jéfuites  demeureroient  chargés  dts  Fondations    , 
établies  valablement  ;  &'  à   l'égard   des  miflîons 
fondées  tant  par  le  roi  de  Pologne  que  par  des  par- 
ticuliers ,  fa  majefté  fe  réfervoit  de  faire  connoître 
fes*  intentions  pour  la  forme  dé  Tèxéciition  de  ces: 
Fondations,  par  des  lettres-patentes  particulières. 
(  Ibid.  pag.  50(5.^  •  ' 

Et  depuis,  pat' des  lettres-patentes  du  12  août 
1771 ,  le  feu  roi  a  ordonné  que  l'exécution  des 
Fondations  du  roi  Staniflas  ,  feroit  foumife  à  la 
fiirveillance  de  madame  A  r>iL aide  de  France,  l'une 
de  mefiiames.  (  Ibidi  tom.  xiij.  phg.  ^47.  J 
►  Entrons  donc  dans  le  détail  vraiment  prodigieux 
de  cette  multitude  de  Fondations  de  tout  genre , 
bien  capables  de- jaftifier  lé  titre  dé  r-oi  BiÉNr 
FAISANT ,  décerné  à  Staniflas  par  la  i?econnoiflfânce 
de  la  Lorraine,  &  confirmé  par  l'admiration  de« 
l'europe.  '  ^         * 
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Toutes  les  Fondations  dont  on  va  parler  otit 
coûté  à  Staniilas  près  de  neuf  millions  de  livres 
de  France.  On  peut  à  peine  expliquer  comment  » 
avec  un  revenu  médiocre ,  ce  prince ,  fans  nuire 
à  réclat  de  fon  trône  &  en  multipliant  d'ailleurs 
fes  maifons  royales  avec  une  grandeur,  une  dépenfe. 
êc  une  variété  non  moins  inconcevables  ,  ^  pu 
confacrer  une  pareille  fomme  à  fes  difpofîtions. 
pour  le  bien  générai  y  mais  cette  grande  àiigme 
dont  lé  mot  eft  donné  par  Téconomie  8c  Tamouc 
de  Tordre ,  qiji  caradérifoient  le  génie  philofi>- 
phique  du  roi  de  Pologne ,  eft  moins  étonnante, 
encore  que  la  iagefle  des  vues  qui. ont  dirigé  cette 
foule  de  bien&its.  Il  a  Mu  que  ce  prince  ^  trou* 
vant  dans  fon  cœur  la  paifion  de  uire  le  bien , 
trouvât  aufli  dans  fes  l;umijères  le  difcernement  du 
plus  grand  bien 5  on  eft  furpris  ^  on  eft  attendri, 
on  eft  pénétré  ,  en  parcourant  les  aâes  qui  pm; 
marqué  chaque  jour  de  fon  règne, 

L  auteur  de  cet  article,  né  lujet  du  roi  de  Po- 
logne ,  mais  trop  jeune  pour  av^ir  eu ,  du  vivant 
de  ce  grand  prince ,  l'avantage  de  lui  confaçrer 
rhommage  de  fes  fbibles  talens»  s'applaudit  de 
pouvoir  du  tpoins  retracer  ici  Ie$  bienfaits  dont: 
Staniflas  a  comblé  ià  patrie.  II. a  été  tenté  prefqu'a 
chaque  article,  dç  fe  livrer  aux  trarifports  de  lad- 
miration  &  de  la  reconnoiflance*  Mais  cet  enrhqti-; 
fîafme  n  a  pas  befoin  d'être  excité  pour  paftèr  ici 
dans  l'ame  du  leâeur.  Le  récit  le  plus  fec  acquiert; 
de  l'intérêt,  quand  il  s'agit  d'une  vertu  pareille  â 
celle  de  Staniflas,  La  meiueure  manière  de  peindre» 
fa  belle  ame ,  c'eft  de  dire  ce  qu'il  a  fait  j:  ç'eft 
de  montrer  ce  qu'il  a  créé. 

Ses  établi(lèmçns  font  Cv  étendus  6c  fî  nomA 
bteux  j  ils  embraffènt  /fous  tant  de  divers  rapporps^ 
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lôut  ce  qiii  concerne  la  religion ,  rhumanîtc  ,  la 
politique,  les  lettres,  l'éducation ,  &c.  &c*  quil 
leroit  difficile  de  les  clafler  autrement  que  daus 
Tordre  alphabétique.  Onf  l'a  préféré  à  la  férié  chro- 
nologique :  cette  dernière  méthode  n'auroit  pas 
permis  de  rapprocher  les  difpofitions  poftérieures 
4jui  en  ont  interprété  ou  modiné  de  prenwères ,  elle 
auroit  eu  l'inconvénient  d'entraîner  beaucoup  de 
répétitions  j  &  dans  une  matière  auffi  vafte  que 
celte  des  bienfaits  de  StaniflaS,  les  redites  feroient 
peut-être  plus  pardonnables  j  mais  elles  alonge- 
roient  trpp  un  article  déjà  très-chargé.  C'efl,  moins 
un  article  de  dictionnaire  ^  qu'un  diâionnaire 
xnèmé  ;  il  a  du  moins  cet  avantage  fur  beaucoup 
ti'autres ,  qu'il  préfente  fous  toutes  les  faces  pof-^ 
/îbles ,  la  théorie  du  gtand  art  de  faire  le  bien  ,  ré-» 
duit  en  pratique  pair  un  roi  philofophe. 

Aumône  hebdomadaire  à  dou^e  pauvres. 

Staniflas  defirant  augmenter  &  perpétuer  le  culte 
de  k  iàinte  croix,  a  fondé  à  perpétuité  une  aumône 
de  (ix.  livres  de  France ,  qui  doit  être  diftribuée  par 
les  ihiffionnaires  de  Nanci  ^  le  nlatin  de  chaque 
vei^dredi  de  l'année^  à  douze  pauvres ,  à  raifon  de 
dix  fous  chacun ,  au  pied  de  la  cioxil  de  mi/Gon  de 
la  Malgrange ,  près  de  Natici^ 

Si  le  mauvais  temps  s'y  oppofe ,  la  diftribufion 
s'en  f^t  à  la  porte  de  la  miffion  royale*  (  Article  i<5 
du  corttrat  du  ï'5  février  1745.  Recueil  des  Fonda- 
tiom  &  établljfemens  faits  par  ie  roi  de  tologne^ 
pag.  12.) 

Aumônes  annuelles  aux  pauVRes  des  lieux 

ou  SE  FONT  les  MISSIONS. 

Par  i  article  2  des  letttes-patetites  en  forme  dedé* 
datation,  du  2t  mai  1739  ,  portant  etabliflènient 
de  miffions  royales  en  Lorraine  5  le  toi  fait  dqn 
tçmç  XXV,  O 
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à  la  maifon  du  noviciat  des  Jéfuites  de  Nanci ,  de 

la  fomme  de  ^io,ooo  livres  de  France. 

De  la  rente  de  cette  ibmme  doit  être  extraite 
tous  les  ans  celle  de  lo^o®  livres ,  pour  être 
employée  à  diftribuer  des  aumônes  dans  les  paroiflfês 
où  fe  feront  les  millions ,  aux  véritables  pauvres  ^ 
fur  TindiqiKion  des  curés  ^  feigneuri  Se  autres  pet* 
fonnes  notables.  (  Recueil  des  ordonnances  &  réglc^ 
mens  de  Lorraine  ^  t.  vj.  p.  i8o.  ) 

Cette  fomme  à  été  portée  depuis  â  1 1,000  lîv. 

Par  aâe  du  5  février  1757  »  Staniflas  ftipule 
eue  Cl  y  par  quelque  événement  imprévu ,  te&  mif* 
itonnaires  étoient  empêchés  de  faire  les  douze 
milfions  par  lui  fondées  ^  dans  aucun  diocèfe  de 
fes  états ,  les  1 1,000  livres  d'aumône  qui  doivent 
ctre  diftribuées  chaque  année  aux  pauvi?es  des  pa- 
roiflès  dans  lefquelles  elles  doivent  fe  faire ,  feront 
appliquées  alors  au  foulagement  des  pauvres  le9 
plus  néceffiteux  de  fes  états  de  Lorraine  Se  Bar* 
rois,  &  diftribuées  par  les  miffionnaires  même» 
aind  qu*il  a  été  réglé ,  à  la  participation  des  curés» 
feigneurs  &  offiaers  des  paroifiès.  {Recueil  des 
Fondations  &  établijjemens  faits  par  h  roi  de  Po- 
icgne^pag.14.) 

L'article  16  du  même  contrat,  porte  que  (k 
mafefté  charge  exprefKment  les  premiers  pr elfidens 
&  lés  procureun  généraux  de  fon  parlement  &  de^ 
fes  chambres  des  comptes  de  Nanci  Se  de  Bar,  & 
Je  lieutenwt  général  de  police  de  Nanci ,  de  Ifenir 
exactement  la  main  à  Texade  diftribution  de  ces 
aumônes.  (  Jiid.  pag.  15.) 

Nota^  C'eft  par  erreur  que  M.  Rifton ,  dans 
Ta  table  abrégée  du  recueil  des  ordonnances  »  ne 
parle  ici  que  des  premier  préfident  &  procureur 
général  de  la  cbanwre  des  comptes  de  Lorraine. 
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"      BlfeLIÔTHèQÙË  t»UBLlQWE  A  NaNCT» 

Perfuâdé  que  fien  ne  contribue  plus  efficacement 
à  procurer  aux  hommes  des  avantages  foiides  ^  que 
de  les  mettre  à  portée  de  cultiver  les  Jliehces  j  les 
lettres  &  les  arts  ^  Stàni(ïâSj  Entre  autres  difpofî- 
tiotlS)  fbnde  à  Nanci ,  par  Ton  édit  du  18  décembre 
1750,  une  Kbliothèque  publique; 

L'anicle  premier  ordonne  la  di^fition  d*uA 
emplacement  fufïifant  p^our  contenir  en  ordre  tant 
les  livres  &  mânufcrits  donf  &  majeftc  ferafairi 
i'achat  >  &  î^ùi  conlmencefont  le  fonds  dé  la  biblio* 
thèqué  5  que  ceux  que  fes  fujto  zélés  pour  le 
progrès  des  fciences ,  des  lettres  &  des  arts  ,  Vou- 
dront y  joindre  à  l'avenir  par  donations,  teftameni 
ou  aurremen(t 

L'artick  1  vMSt  là  t>ibliotkè<|uê  foui  la  direc- 
tion d'ull  bibliothécaire ,  nommé  p|ir  fa  majefté  ^ 
ic  d^un  fous-bibliothécaiie ,  aux  gages  qui  feront 
ârrèeés  par  fa  tnijefté. 

•Cette  bibliothèque  doit  être  cHiverté  tous  les 
jours  )  depuis  huit  heures  du  tnatin  |ufqu*àonze^ 
&  depuis  line  heure  après  midi Jufquâ  quatre» 
excepté  les  fours  ék  dimanches  6c  fêtes*^  la  quid-» 
faîne  de  pkpes  &  la  huitaine  de  noël.  Art.  5 . 

Le  fonds  de  là  bibliothèque  s'accroît  chaque 
année  jufquà  *lâ  concurrence  de  la  fomn^e  de 
jjoob  h^tes  dé  France,  qui  doit  être  employée  en 
ftchâtf  de  livres  &  de  manufcries.  Cette  augmen- 
tation àm  ctfe  infcrite  à  mefiue  dans  le  catalogue 
général  de  la  bibliothèque.  Âtt.  4. 

Si  quelqu'tm  pour  raifort  «fîncoitimoditl  ou 
d'une  plus  grande  aflîduité  à  l'étude,  veut  faire 
ufage  chez  îui  de  quelques  livrés  ou  mânufcrits  de 
k  bibliothèque ,  il  eft  permis  au  bibliorhécàire  de 
lis  lui  prêter,  en  prenant  toutes  le^  suieiés  né^t- 
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faires  pour  que  ces  livres  ou  manufcrits  ne  s'égarent 
point,  &  que  la  bibliothèque  fe  trouve  complette 
au  bout  de  chaque  année ,  dans  la  vifite  qui  cfn 
fera  faite.  An.  5. 

Cet  édit ,  enrégiftré  dans  tous  les  tribunaux  des 
deux  provinces  reflbrti(ïànres  au  parlement  de 
Nanci,  fut  fuivi  d'une  convention  faite  entre  le 
miniftce  duxoiStaniflas  &  celui  du  roi  Louis  XV 
fon  gencke,  fignce4  Luneviile  le  17  janvier  1751, 
par  laquelle  ils  ont  arrêté  :  1°.  Que  le  roi  de  Po- 
Jogne  îjyant  requisse  confentement  de  fa  majefté 
irès-chrétienne ,  pour  afsûrer  la  perfeâîon.  &  la 
4urée  de  réj;abliflement  d'une  bibliothèque  publique 
à  Nanci ,  fa  majefté  voulant  y  coopérer ,  elle  pro- 
met de  les  confirmer  &  de  les  maintenir  à  perpé- 
tuité, ail  plus  erand  avantage  des  peuples  de  la 
Lorraine  &  du  Barrois  :  2°.  Que  la  lomme  que  le 
roi  de  Pologiîe  avoir  fait  remettre  le  1 1  du  même 
mois  au^  fieur  Paris  de  Montmartel ,  garde  du 
tréfor  royal ,  ferviroit  de  fonds  à  c^%  étabîiflem^s 
&  Fondations  ,  à  raifon  de  cinq  pour  cenr,  fuivant 
la  diftributioH  qui  en  feroit  ordonnée  par  fa  majefté 
oolonoife  :  3^  Que  l'emploi  dç  la  rente  ferait  fait 
a  perpétuité  dans  les  états  des  finances  de  Lorraine 
&  Barrois ,  conformément  à  l'édit ,  &  pour  fubvenir 
aux  charges  de  rétablifïèment ,  &c?.  &c. 

La  rente  de  3, ©00  livres  de  France,  deftinée, 
comme  on  l'a  vu  par  l'article  4  de  Fédit  du  lî 
idécembre  1756,  pour  entretenir  &  augmenter 
fucceffivement  la  bibliothèque  publique  de  Nanci 
en  lhrr(5s  &  manufcrits  ,  a  été  réduitç  a  looo  livres 
feulement,  par  une  déclaration  du  même  roi  de 
Pologne  du  1 3  novembre  1 7^  i .  Il  a  jugé  qu'a  cette 
époque  le  fonds  de  la  bibliothèque  étoit  adèz 
conUdérable  pour  borner  fon  entretien  à  cette 
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fcmme,  &  pour  permettre  à  fa  bienfeifance  d'ap- 
pliquer le  furplus  à  d  autres  bonnes  œuvres  plus 
prelïantes. 

Par  arrêt  du  confeil  des  finances  &  commerce  de 
Luneville  du  1 2  février  1751,  Staniflas  crut  devoir 
afsûrer  à  la  bibliothèque  publique  une  fomme 
annuelle ,  tant  pour  fon  cliauffage  que  pour  autreé 
menues  néceffités  j  il  ordonna  donc  que  le  corn- 
milîàire-réformaceur  des  eaux  &  forêts  emploieroic 
chaque  année,  fur  Kétat  des  dépenfes  des  bois,  la 
fomme  de  joo  livres  au  cours  de  France  j  cette 
fomme  doit  être  payée  au  bibliothécaire  )  &  fur 
fes  quittances  j  allouée  dans  les  comptes  des 
receveurs  généraux  des  domaines  &  bois, 
.  Depuis  par  là  déclaration  du  2  j  novembre  1 7  (?  i , 
Staniflas  a  encore  a«aé  600  livres  par  an  pour 
être  employées  par  le  bibliothécaire  aux  frais  in- 
difpenfablês  des  gages  &  habillement  du  fuifle  de 
la  Di|bliothèque  ,  écrivain  ,  impreffion  d'ouvrages  , 
lumières  &  autres  dépenfes  communes.  Le  biblio-? 
thécaire  doit  rendre  compte  de  cet  emploi  à  l'aca- 
démie de  NancL  [Ibid^)  ., 

Le  bibliothécaire  a  700  livres  de  gages  j  le 
fous-bibliothécaire  joo.  Les  jéfuites  s'étoient  fait 
affufrer  la  place  de  bibliothécaire,  &  fes  énriolumens, 
par  des  lettres-patentes  du  19  mai  i7(>oi  mais 
LôUis  XV  y  a  dérogéipar  d'autres  lettres-patentes 
du  22  mars  1773  ,vdont  on  aura  occafîon  ae  parler 
encore.  ' 

Les  armoires  ,  rableaux  y  livres,  manufcrîts  , 
inftrumens  &  machiner  qui  cqnipôfent  cette  biblio- 
thèque publique  ,  ont  été  tranfportés  &  arrangés 
dans  les  falles  néceflaires  ,  de  Tctendue  du  premier 
étage  de  l'hôtel-derville  de  Nanci ,  en  exécution 
de  l'article- premier. de  4'ordonnance  du  roi,  du 
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17  jiiitî  ijCi^  (  Recueil 4^f  or4.  ^  ré^h  de  Lorr,  ^ 
lom.   10,  pag,  i}9  )t 

On  a  pratique  dans  le  double  d«  cet  upp^te- 
tetnenç,  un  logçmem  pour  le  fous -bibliothécaire, 
en  exécution  de  Tarticle  i  de  la  mcmç  ôrdounancç, 

L'article  j  ch^ii^e  les  gouverneurs  &  intendans 
de  Lorraine  de  veiller  en  chef  à  l'exécution  d'unp 
exa6te  police,  &  des  régl^mçns  concernunç  cetçe 
bibliotnèquç  publique  &  fes  dépendance^ 

Le  lieutenant  général  de  police  &  Içs  o£ciiers 
municipaux  ,  ont  Tînfpeâion  paniçulière  de  cettf 
bibliothèque ,  &  fpnç  fpécialement  chargés  de  I4 
conTervation  des  livres ,  manufaits  »  &  de  tou$ 
les  autres  effets  qui  y  appaniennent.  An.  ^ 

Us  doivent  tenir  la  m^in  à  ce  que  le$  livres^ 
çianufcrits  &c  autres  effets  qft  font  communiqué^ 
pour  être  tranfportés  au  dehors  ,  foient  remplacés 
dans  la  bibUothèqué^avant  1^  véçificwiçiq  qui  doiç 
^*en  faire  tous  les  ans.  Art.  5,     . 

Il  ne  doit  être  prêté  aucuns  livres  ou  manufcrits 
qua  dç$  perfonnes  domiciliées  &  connue  ^  qui 
ne  pourrpiçnt  en  prendra  autrement  communica- 
tion» Çç9  perfonnes  do^vesit  donner  Àt%  reçus 
âgnés  >  portant  obligation  de  remettre  les  livre$ 
en  bon  eK|t  d^ns  un  terme  fixe ,  ou  d'en  payer 
la  valeur  j  même  de  toute  la  fuite  des  livres  donc 
elles  aufoient  pççdu  PP  fâcç  wn.  VQl^mCu  4rt.  6t 
(  Recueil  eue',  ) 

Lçs  foins  de  feu  M.  le  chevalier  de  SoUgnac  ^ 
bibliothécaire  5  ont  bien  fécondé  ler^ns  géné^ 
rçux  du  roi  de  Pologne.  M,  de  Sirr)? ,  préfideaç 
^  mortiçr  du  parlement  de  N^nci ,  foccffleur  db 
M,  de  Solignac ,  n*a  pas  rendu  des  ftrviççs  moto$ 
effçntiels  à  cçt  établiflbm^nr  /  dont  chi^que  pwt 
démpntrç  de  plw  w  plu$  f  impor»ncç. 
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Le  rot  vient  tout  récemment  d^accorder  i  cette 
bibliothèque  un  exemplaire  des  ouvragei  impri^ 
mes  à  l'imprimerie  royale.  Il  eft  bien  digne  de  la 
ùg^tk  de  Louis  XVI ,  de  s'aflbcier  ainfi  à  h 
bienfaifance  éclairée  de  Staniflas. 

Bouillons  aux  pavvrcs  malades  ]>b«  habi- 
tatiou»*  koy-albs, 

Staniflas  a  fait  au  trélbr  royal  un  fends  de 
7x000  liv.  de  France  »  pour  contribuer  aU  foula* 
gement  des  pauvres  ttialàdes  des  paroiflès ,  fur  le 
tenitoire  defquels  il  avoit  des  châteaux  &  maifons. 
Par  une  convention  entre  lui  &  Louis  XV ,  du 
10  mai  174S  »  il  a  été  arrêté  que  la  rente  de 
cette  fomme  ieroit  payée  régulièrement  fur  le  pro-* 
duit  des  fermes  générales  de  Lorraine  de  Bartois  » 
pour  être  diAribuée  conformément  aux  intentions 
de  Stanislas  y  iavcûr ,  à  chacune  des  fix  paroilles 
de  la  ville  &  fîmxbourgs  de  Nand  500  livres^ 
ce  qui  ùdi  pour  les  (ix  i8oe  livres  ;  aux  pauvres 
d'Haillecourt,  Vandoeuvre  Se  Jarvillé ,  parotflès  de 
la  Malgrange,  100  livies  à  chaque  vill^e ,  ce 
qui  fait  300  livres  ^  au  bureau  de  charité  de  la 
paroiile  de  Luneville  »  une  fomme  de  600  Hvres  j 
à  la  paroiffe  de  Chanreheu  »  proche  Luneville  , 
I90  livres;  autant  à  la  paroifle  de  Huviller ,  die 
Jolivet  ;  aux  pauvrei  d'Ëinville  300  livres  ;  &  au 
bureau  des  pauvres  de  Gommetcy  300  livres  ;  en 
tout  3  600  livies.  (  Recueil  des  ori.  &  régi,  de  Lorr.^ 
tom.  7  y  pag.  ixx  ).  Selon  le  contrat  qui  a  été 
paifé  en  conféquence  le  7  fuin  I748  ,  Se  regiftré 
au  parlement  de  Nanci  le  1 3  août  fuivam ,  lé 
receveur  général  du  bureau  des  charités  eft  auto- 
rifé  à  toucher  cette  rente  des  mains  du  receveur 
général  des  finances  ;  il  remet  enûiite  à  chaque 
receveur  de$  bureaux  de  charité  où  il  y  en  Zp  6c 
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aux  curés  des  villages  ci-deflus  énonces,  les  fom* 

tnés  qui  leur  font  aflîgnées.  [Ibid^  pag.  zi4.) 

11  doit  être  établi ,  fuivant  la  prudence  des 
dir€iâ;eurs  &  des  curés ,  des  pots  pour  faire  fournir 
du  bouillon  aux  pauvres  malades.  {Ibid^) 

Cette  charité  ne  s'étend  pas  fur  les  malades  ]^a- 
cis  dans  les  hôpitaux,  mais  feulement  fur  ceux 
qui  ne  peuvent  y  être  reçus. 

Les  pauvres  femmes  en  couche  jafqu'au  temp» 
où  elles  peuvent  entrer  dans  les  hôpitaux  ,  les 
incurables ,  les  pauvres  honteux ,  connus  tels  par 
les  curés  &  dire^urs  ,  &  lef  pauvres  attaqués 
de  maladies  contagieufes ,  doivent  y  avoir  part , 
de  même  quç  Içs  pauvres  ^tc^^ués  de  maladies 
pidinairest 

S'il  eft  poflîble ,  avec  les  fonds  donnes  par  le 
roi,  les  diredleurs  &  curés  doivent  faire  fournir 
^ux  pauvres  malade&.des  alimens  propres  à  leur 
état ,  du  linge  >  des  draps,  des  couvertures ,  du 
bois  ,  ce  qui  eft  laiile  à  leur  prudence  ^  à  leur  piété. 

S'il  arrive  que  les  fonds  délivrés  par  le  roi , 
,  uniquement  pour  le  foulagement  des  puvres  mala-^ 
à^Sy  ne  puiflènt  y  être  employés  ,  l'intention  de 
fa  majeftc  eft  que  le  refte  des  fommes  de  {ts^  cha-r 
rites  ,  foi(  conf^cré  à  acheter  du  lin^  pour  des 
chcmifes  ,  draps ,  &c.  à  l'uf^e  des  pauvres  mala- 
des ,  &  que  ces  effets  .foient  mis  en  réferve  dans 
chaque  paroifïè  pour  s'e^  fervir  dans  le  b^foin, 
{R^ueil  cité  j  page  ai 5.) 

BoUIV$E  POÛI^  I,^   ÇO^I^    PfS   MARCHANDS  DR 

Nanci. 

Staniflas  réfolut  en  1749  de  gratifier  le  corps 
des  marchands  .d'une  fomme  de  100600  livres  , 
dont  ce  corps  répoi^roit  en  prenant  les  précau* 
îio«3  néceiTairçç  pour  h  placer» 
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\.t%  intentions  de  ce  princç  ayant  été  notifiées 
nux  juges  confuls  &  aux  notables  du  corps  des 
marchands,  ils  saflèmblèrent  le  19  mai  1749, 
&  donnèrent  pouvoir  à  leurs  juges  confuls  eu 
exercice ,  &  à  d'anciens  premiers  juges  confuls  & 
notables,  de  fe  tranfporter  à  LuneviUe  à  lefTet  de, 
remercier  fa  majefté  de  fes  bontés ,  &  de  figiier 
tous  aâes  valables* 

Ces  députés  ou  procureurs  fondés  préfentèrent 
le  lendemain  au  roi  un  ade  %né  d'eux  ,  au  nom 
du  corps ,  portant  leur  foumiflion  à  différens  arti- 
cles ,  qui  furent  prefque  tous  adoptés  &  rappelés 
dans  larrêt  que  le  roi  rendit  en  fon  conleil  ler 
même  jour   30  mai    1749- 

Le  même  jour ,  les  députés  mirent  encore  au 
bas  de  leur  {bumifCon  une  quittance  par  laquelle 
ils  reconnurent  que  le  roi  leur  avoit  htit  retiiettre 
lafomme  de  1 00000  livres  de  France, 

Par  fon  arrêt ,  le  roi  ordonne  que  cette  fomme 
remifc  au  premier  juge  conful,  &  de  laquelle 
fa  majefté   lait  don  au  corps  des  marchands   à 

Eerpétuité ,  ne  fera  employée  ,  conformément  à 
i  loumiiCon  ,  que  de  l'avis  &  du  confentement 
par  écrit  des  collègues  dudit  premier  juge  conful , 
&  des  notables  repréfçntant  le  corps ,  à  la  plura^ 
lité  des  voix. 

Le  corps  des  marchands  demeurera  garant  & 
refponfable  pour  toujours  de  la  fomme  &  de^ 
intérêts  qu  elle  aura  produits  ,  fauf  à  prendre  les 
sûretés  &  les  précautions  néceiïàires  envers,  ceu:^ 
auxquels  il  fera  prêté.  Ihidtm^ 

Cette  garantie  n'aura  cependant  pas  lieu  dgns 
les  accidens  de  fercfr  majeure ,  comme  ravages  de 
guerres  ,  incendies  &  autres  cas  imprévus.  Ihid. 

Cew  fomme^de  ioQ,oog  livres  doit  ècre  prêtée 
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à  des  négocians  ,  marchands  &  fabriquahs  dans 
la  ville ,  &  reçus  maîtres ,  par  différentes  parties , 
félonies  beroins.  Les  plus  petits  prêts  néaiimains: 
ne  peuvent  être  au  deflbus  de  3000  livies,  ni 
les  plus  forts  au  deffus  de  lodoo  livres*  La  durée 
du  prêt  ne  peut  excéder  trois  années,  jin*  i. 

Les  particuliers  auxquels  les  fommes  auront  été 
Prêtées  ,  doivent  payer  annuellement ,  entre  les 
mains  du  premier  juge  confui  en  exercice,  deux 
pour  cent  d'intérêt  par  chaque  année  >  au  prorata  du 
temps  qu'aura  duré  le  prêt. 

Ces  intérêts  s'accumulent  aVec  le  fonds  à  per- 
pétuité, pour  être  toujours  employés  de  la  même 
manière.  Art.  5. 

Le  premier  juge  conlul ,  maître  du  corps  des 
marchands,  doit  tenir  on regiftre  exaâ , contenant, 
1°,  les  délibérations  qui  Font  autorifé  à  prêter; 
x^.  le  nom  des  particuliers  auxquels  les  fommes 
font  prêtées ,  avec  explication  fi  c'^ft  par  fimple 
promede  ,  obligation  ou  contrat;  3?.  l'annotation 
des  intérêts  perçus  ;  4°.  l'ufage  des  fommes  prin* 
cipales  Se  des  intérêts,  jin.  4, 

Enfin  par  l'article  5  ,  il  eft  ordonné  que  le  pre- 
mier juge  confui  rendra  compte  de  tout  ce  que 
deffus  au  corps,  trois  mois  après  la  fin  de  fon  exer- 
cice^ gratuitement  &  fans  frais  ,  &  enftiite  par^ 
devant  M.  le  commiffaire  départi  TOur  l'exécution 
des  ordres  du  roi ,  en  Lorraine  6c  fiarrok.  (  Voyez 
le  recueil  des  ordonnances  9c  réglemens  de  Lor** 
raine,  tome  8  ,  page  35.  ) 
-  L'article  ;;  ne  fîxoit  les  intérêts  dés  fommes 
prêtées  qu'à  deux  pour  cent  ;  mais  en  1751  >  le 
corps  des  marchands  repréfenta  au  roi  que  ces 
intérêts  pourroient  être  portés  jufqu'à  5  pour  100^ 
fans^ue  les  particuliers  emprunteurs  fiiUent  privés 
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4a  ibulagemQtit  que  fa  majefté  avoit  eu  en  vue 
d^  leur  procurer  ^  écanc  fouvenc  forcés  d'en  paye? 
en  certaines  occafîons  de  plusconfidérables.  Scaniflas. 
fe  détermina  iàns  peine  à  leur  permettre  de  axer 
les  intérêts  fur  Iç  pied  de  cinq  pour  cent ,  parce 
qu'il  vit  dans  laccroifTement  de  fond«  qui  en  réful- 
(eroit  3  uii  moyen  de  faciliter  un  nouveau  bienfait* 
£n  conféquence»  fur  une  délibération  du  corps  de$ 
marchands  du  ix  mai  X751,  le  prince  rendit  en 
fon  confeil  royal  de$  finance^  Se  du  commerce  » 
un  autrearrèt  le  i  ^  du  même  mois  \  par  lequel  il  eÂ 
ordonne  »  qu  i  compter  du  jour  des  échéances  des 
9>  prêts  faits  par  portions  de  la  fomme  de  1 00, 000 
M  livres ,  les  intérêts  courront  fur  le  pied  de  cinq 
M  poiir  cent ,  &  accroîtront  de  même  au  principal; 

V  &  que  conformément  à  la  délibération  jointe  4 
M  la  minute  de  l'arrêt ,  le  corps  des  marchanda 
M  fera  chargé  de  faire  l'acquiution  des  maifons 
»  fur  la  place  du  palais  de  Nanci ,  défignées  par  le 
^  plan ,  pour  fervir  à  l'emplacement  d'une  bourfci 
)>  &  juridiâion  confulaire  >  Se  de  faire  en  outre 
ii  toutes  les  avances  nécelfaires  pour  la  conlkuâioa 
»  des  bâtimens ,  fuivant  les  plan^  &  élévations 

V  gui  leur  en  feront  rçmiç  après  avoir  été  agrééi 
a»  par  le  roi  «s 

Par  le  même  arrêt ,  le  corps  des  marchands  eft 
déchargé  de  tous  droits  d'amoctidçment  Sç  autres 
pour  raifon  de  ces  acquifitions.  Le  roi  de  Polo-? . 
gne  leur  fiiit  doi)  en  o\|tre  d'une  fomme  de  40, 000 
livres  de  France  i  &  pour  le  furpluç ,  tant  des 
acquittions  que  conftruétion  des  bâtimens,  fa 
majefté  leur  permçç  d'y  employer  les  trois  pour 
cent  d'excédent  accordée  à  l'avenir  fur  les  intérêts 
de  la  fomme  de  loo,  000  livres,  jufqu'au  parfait 
îçinbp^rï^ni^nc  des  c^iravu;  Çç  intérêrs  de^  cm-. 
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prunts  qu'ils  poutroient  faire  à  ce  fujet  après  cette 
époque  ;  ces  trois  pour  cent  d'intérêts  doivent 
demeurer  réunis  aux  deux  anciens ,  &  former  s 
perpétuité  l'accroiffement  de  cinq  pour  cent  à  la 
iomme  de  loo,  ooo  livres.  Les  prêts  de  cette 
fomme  doivent  continuer  à  l'ordinaire  aux  ter- 
mes de  l'arrêt  du  50  mai  1749,  auquel  fa  majefté 
n'entend  qu'il  foit  dérogé  que  pour  cet  article 
feulement. 

L'exécution  de  ce  nouvel  arrêt  fut  encore  confiée 
à  M.  le  commiflàire  départi. 

Le  17  du  même  mois  de  mai  17515  M.,  de 
la  Galaiziere  ,  chancelier  du  roi  de  Pologne , 
acheta  au  nom  de  fa  majefté  &  du  corps  des  mar- 
chands de  Nanci  ,  les  quatre  maifons  voifines 
fituées*^  fur  k  place  de  la  carrière  à  Nanci ,  vis-à* 
vis  le  nouveau  palais  des  juridiétions.  Le  prix  en 
fut  payé  comptant  par  le  premier  juge  conful, 
avec  les  40, 000  livres  de  la  donation  du  toL 

Le  corps  des  marchands  a  depuis  fait  cÔnftruire 
fur  l'emplacement  des  quatre  maifons ,  un  très- 
beau  bâtiment  appelé  la  bourfe,  dans  lequel  fe 
tient  la  juridiction  confulaîre  de  Lorraine  &  Barrois, 
Se  où  fe  traitent  toutes  les  affaires  relatives  au 
commerce. 

Casernes  de  Nanci. 

On  a  conftruit  â  Nanci ,  près  de  la  porte  fainte 
Catherine ,  de  magnifiques  cafemes.  Staniflas  a 
donné  une  partie  des  fonds  j  il  a  fait  don  &  concef- 
fîon  du  terrein  à  la  ville  de  Nanci ,  par  fes  lettres- 
patentés  du  18  janvier  ij6^  ,  pour  appartenir  à 
cette  ville  en  propriété ,  avec  exemption  de  tous 
droits  d'amortiffement ,  tçns  ou  autres  charges' 
envers  fbn  domaine  ,  &c.  {  Recueil  des  ordonn, 
&  réglem,  de  Lorr.  ^  tom.  xo,  page  57<>'  ) 
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Cenfeurs  royqux  a  Nanci.  Par  le  même  édic 
du  18  décembre  1750,  qui  fondoit  la  bibliothè- 
que publique  de  Nanci ,  Staniflas.  avoit  établi  des 
prix  à  diftribuer  aux  meilleurs  ouvrages  de  fciences» 
de  littérature  ou  d'arts. ^  (Voyez  le  mot  Prix  ^ 
dans  les  fous-divinons  de  cet  article.  ) 

Et  pour  l'examen  des  ouvrkges ,  Tarticle  7  de 
Védit  créoit  à  perpétuité  quatre  cenfeurs  royaux 
aux  gages  qui  leur  feroient  ordonnés  par  le  roi  j 
Ufquels  cenfeurs  ,  conjointement  avec  le  biblio- 
thécaire qui  devoit  former  le  cinquième  ,  étoient 
tenus  d'y  vaquer  pendant  les  mois  d'odobre ,  de 
novembre  &  décembre  de  chaque  année ,  &  de  dé- 
cider auquel  des  ouvrages  les  prix  ferdient  adjugés. 
Us  dévoient  cependant  en  rendre  compte  au  roi. 

Selon  l'article  VIII,  œs  cenfeurs  dévoient  tenir 
leurs  aflèmblées  à  la  bibliothèque ,  aux  jours  Se 
heures  dont  ils  conviendroient  entr*eux  pendant 
tout  le  cours  de  Tannée  \  l'intention  du  roi  étant 
qu outre  cet  examen  ils  rravaillaflent  eux-mêmes, 
joigniflent  leurs  ouvrages  à  ceux  qui  auroient  42  ^ 
remporté  les  prix,  ^  les  donnallent  au  public  à  \ 

la  fin  dé  chaque  année. 

Le  bibliothécaire  devoit  tenir  lieu  de  fecrétaire 
parmi  les  cenfeurs.  (  Art.  9  de  Tédit.  ) 

Par  l'article  10  ceax  qui  auroient  remporté  deu5c 
fois'  Tan  des  prix ,  avoient  droit  dans^  la  fuite  d'affif- 
ter  comme  juges  aux  alTemblées  des  cenfeurs. 

Le  roi ,  par  le  même  article  ,  attribupit  à  ces 
derniers  le  pouvoir  &  Ja  liberté  de  remplacer  ceux 
d'entr'eux  qui  viendroient  %  manquer,  comme  auffi 
après  fon  décès  ,  la  difïnbution  des  prix  ,  la  dif- 

Eofition  de  la  biblipthèijue  publique  ,  Tachât  des 
vris  dont  elle  d^t  être  augmentée  chaque  année. 
C  çft  confortnément  à  la  difpQfîtion  de  cet  ar-: 
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tîcle  lo  At^  redit  du  mois  de  décembre  17  ^oi 
que  Loub  XV  ^  pat  Tes  letcres-pat entes  da  zz  mars 
1775  ,  accorde  a  lâ  fociété  littéraire  de  Nanci  ^ 
teprcfentant  aujourd'hui  les  cenfeurs  royaux,  le 
pouvoir  Se  la  Ubercé  d'élire  à  Tavenir  le  biblb- 
tbccaire  du  roi  à  Nanci ,  fecrétaite  de  ladite  fbdétéi 
(  Voyez  dans  les  fous-divifions  de  cet  article  5  les 
mots  Société  LixTiRAf^E.  ) 

Par  l'état  annexé  i  une  convention  arrêtée  le  17 
janvier  1751,  entre  le  miniftre  du  roi  de  Polo- 
gne &  celui  du  foi  de  France,  fon  gendre,  les 
tionoraires  des  cenfeurs  royaux  étoient  nxés  i  500 1. 
chacun.    ^ 

Mais  ces  cenfeuts  ayant  été  confondus  eiifilicé 
dafis  la  fociété  littéraire  de  Nanci ,  Staniflas  vou- 
lut rendre  égale  pour  Tavenir  h  condition  des 
tnembres  de  cette  fociété.  Il  jugea  que  dans  une 
compagnie.  Ikvante  ,  il  ne  devoit  y  avoir  d*autre 
difHndion  que  celle  du  mérite,  tes  honoraires  de 
500  livres  attachés  à  chacune  des  places  de  cenfeurs 
firent  donc  attribués  pour  Tavenit ,  à  mefure  quô 
fes  places  vaqueroient ,  d'abord  par  k  déclaranon 
du  15  mai  1751 ,  à  une  augmentation  de  l'achat 
ftnnuel  dçs  Hvres  &  manufcrits  pour  la  bibliothè- 
que publique  ;  &  enfuite  par  arrêt  du  confeil  d^ 
finances  Se  commerce  du  6  novembre  1757 ,  & 
lettres  d'attache  fur  ledit  arrêt  du  18  des  mêmes 
mois  Se  an ,  ces  honoraires  furent  afifèâés  à  niefure 
de  la  vacance,  par  accroiflèmenr  aux  fonds  deiti- 
nés  à  PafCftance  des  fujets  que  les  maladies  popa-^ 
laites,  la  grêle ,  le  feu  ou  cf  autres  fléaux,  mettroient 
dans  le  cas  d'avoir  befoin  d'être  fecourus  fur  le 
champ  par  cette  voie.  (  Voyez  dans  les  fons-divi- 
fions  de  cet  article  >  celles  inm\âhsf€cours  c9ntt4 
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les  actions  des  grêles  ô  incendies  j  /bulagimens 
des  maladies  épidénûqucS.  ) 

Chaire  de  matmématiquis  à  Nancié 

Ceçte  chaire  avait  d'abord  été  fondée  à  Ppnt- 
à-Mou(Ibn  par  le  roi  de  Pologne,  le  %  feptembîre 
a  749  V  ^^^$  ^^^^  ^  iié  ttamférée  à  Nanci  par  les 
lettres-patentes  du  19  mai  17(10  ,  enrégiftrce  au 
parlement  le  11,  fut  un  réquifitoke  très-bienfait 
<i6  M.  de  Marcol ,  procureur  général  de  Lorraine. 
(  Recueil  des  ord.  &  régL  de  cette  province  j  tome 
10  ,  pages  57  &  fuiv.  ) 

Cette  chaire  eft  unie  à  Tuniverfité  de  Lorraine. 
Le  pfofefiôur  a  le  titre  de  profeflfeur  royah 

Il  doit  faire  deux  leçons  d'une  heure  tous  les 
jours  qui  ne  font  pas  congé  pour  les  philofophes, 
&  immédiatement  avant  leurs  clatTes.  ^ 

Il  doit  enfeigner  toutes  les  parties  des  mathé'* 
matiques  en  deux  ans ,  à  commencer  par  l'arithmé- 
tique, Talgèbre,  la  géométrie,  la  trigonométrie 
reâiligne,  &c.  pour  les  écoliers  de  la  première 
année.  Les  leçons  de  la  féconde  roulent  fur  Tar- 
chiteâure  civile  &  militaire ,  la  ftatique ,  l'hydrof- 
tatique  ^  la  pyrotechnie  ,  Taftyonomie,  la  gnomoi- 
aique,  &c. 

•  Les  mathématiciens  de  la  première  année  doi- 
vent répondre  trois'  fois  en  public.  La  dernière 
^âion  publique  doit  renfermer  toutes  les  matières 
enfeignées  dans  le  cours  de  Tannée.  Ceux  de  la 
féconde  année  paroiflènt  également  trois  fois.  Leur 
dernière  aftion  doit  contenir  tous  les  traités  ,  & 
former  une  thèfe  générale  fur  toutes  les  parties  des 
mathématiques. 

Ces  leçons  fe  donnent  en  langue  françoife.  Tou- 
tes perfonnes  y  font  reçues  &  enfeignées  gratui- 
tement. 
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On  diftribue  tous  les  ans  deux  prix^our  Iô$ 
mathématiques  de  la  première  année ,  &  autant 
pour  ceux  de  la  féconde.  Les  prix  font  deux  volu- 
mes in-4*'*  proprement  reliés ,  avec  les  armes  du 
roi  fur  la  couverture ,  pour  la  première  année  ,'  & 
in-folio  y  reliés  de  même  avec  les  armes  du  roi, 
pour  la  féconde* 

Les  livres  &  les  machines  qui  étoient  à  l'hôtel 
des  cadets  du  roi  de  Pologne  à  Luneyille  ,  ont 
été  donnés  par  ce  prince  pour  fervir  aux  expé- 
riences à  faire  dans  la  falle  des  mathématiques. 
(  Recueil  cité.) 

Cette  chaire  a  été  confirmée  en  tant  que  de 
beioin ,  par  Fart,  m  des  lettres-patentes  de  Louis 
XV,  portant  confirmation  du  collège  de  Nanci, 
données  à  Cômpiegne  le  2.1  juillet  17^8*  (  Recueil 
cité ^  tome  II ,  page  594.) 

Chaire  d'histoire  ,  dans  Vuniverjitéde  Nancl 
Le  duc  Léopold  de  Lorraine  avoit  établi  dans 
Tuniver/îté  de  Pont-à-Mou(ïbn  ,  par  édit  du  6  jan- 
vier 1^97  ,  une  chaire  de  profe(îeur  de  mathéma- 
tiques* 

.  Staniflâs  la  convertie  en  une  chaire  de  profet 
feur  d'hiftoire ,  par  fes  lettres-patentes  du  7  janvier 
^75î*  {Recueil  des  ordon^  <y  réglem.  de.  Lon^  , 
tome  9  ,  page  8,  )  ^ 

Chaire  d'histoire  et  de  géographie  ,  au 
collège  de  N-anci. 

Le  roi  de  Pologne  a  fondé  cette  chaire  par  con- 
trat du  4  janvier  17(^1.  Le  profeffèur  doitenfei- 
gner  publiquement  &  gratuitement  ct^  deux  fcien- 
ces  aux  écoliers  des  états  du  roi  qui  veulent  s'y 
appliquer  ,  &  ce  dans  une  falle  particulière.  Le 
profefleur  a  le  titre  de  profelTeur  royal ,  &  parti- 
cipe aux  privilèges  de  l'utiiverfîté.  Il  doit  donner 
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tdeux  leçons  d'une  heure  chacune  ,  tous  les  jours 
qui  ne  font:  pas  congés  pour  tes-philofophes.  {^Recueil 
dis  orcL  &  régL  de  Lorr. ,  tome  i  o  ,  page  1 40.  ) 
Cet  établifEmient  -a  été  oô^ftrmé  par  Tàrt.  3  des^ 
lettrés-patentes  de  Louis  XV ,  du  11  juillet  176*. 
(  Même  recueil  j  tonae  11  ,  page  394.)        - 
Chaires  de  philosophie  ,  à  NancL 
Par  conbrat  du  14  mai  i7(>o,Stamflasa  foiïdé 
deux  chaires  de  philofophie  daiîs  le  collège  de 
Nanci.  Les  profeflèups  doivent  y  enfeigner  publi- 
quement &c  gratuitement  toutôs  les  parties  de  cette 
i^ience  dans  des  falks  particulières.  (  Recueil  dès 
ordon.  &  régi,  de  Lofr.  j  iêtne  10  ,  page  6^.  ) 

.Louis:  XV  a  confirmé  cet  établiffèment  par  Tar- 
tîcle   5   des  lettres  -  patentes  du  21  juillet  iy6i. 
[Même  Recueil  ,  tome  li  ,  pafgô  3  94*  ) 
Chaucere  des  coNsuïitATioNs  i  Natîci.  ^ 
Lies  fujets  indigens  ne  pouvoieht  être  aidés  dans 
leurs  autres  cotacenti^utes  feus  le  irédort  de  \^ 
cour  fouveraine  ,   (  aujourd'hui   parlement  )    de 
Locxaine  ,  ^ue  par  le  miniftère  d'un  feu!  avocat 
à  titre  de  miféricorde.  La  mukiplicicé  des  tSetis 
de  ce  genre,  &  des  exercices  ordinaires  tl'une^ro- 
fefiion  laborieufe  ,  ne  laifléient  pas  a  cet  avocat  le 
temps  nécellake  à  un  mur  examen ,  foit  {>out  dé  4 
tourner  lés  pauvres  ^d*entreprendre  de  mauvailes 
caufes,  foit  quand-  ëHes  étoient  boimes,  pour  les 
éclairer  &  les-  conduire  dans  tout  le  cours  dç  la 
procédure. 

D'un  autre  coté  y  la  dépehfe  à  laquelle  auroît 
donné  lieu  une  bonne  confulràcton ,  emp^choic 
les  parties  ,  même  aifées  ^  de  s'en  munir ,  &:  les 
expofoir  àr  des  procès  inçonfidérés  &  ruineux. 

Stanifla$ ,  frappé decedoubleinconvénieiit,  y  a  re- 
médié par  fon  édit  du  20  juillet  1750,  portant  cta- 
Tome  XXK  i^ 
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bliflèment  4'une  chambre  des  confukations  à  Nancî. 

Cette  chambre  eft  compofée  de  cinq  avocats 
diftingués  par  leurs  lumières  &  leur  probité ,  qui 
s'afleqiblent  toqs  les  jours  que  le  parlement  ne 
vaque  pas ,  depuis  huit  heures  du  matin  jufqu'à 
onze  ,  &  depuis  deux  heures  jufqu  a  cinq  après 
midi.  Art.  premier  de,  Inédit» 

L'avocat  de  la  miféricorde  eft  tenu  de  porter  ï 
cette  chambre  toutes  les  caufes  d'appel  en  matière 
civile ,  ibit  en  demandant ,  foit  en  défendant ,  dont 
il  eft  chargé  par  fon  miniftçre.  Il  doit,  expliquer 
en  perfonne  Içs  faits  &  les  moyens  de  ces  cauies, 
fur  chacune  defquelles  Âl  doit  lui  être  donné  une 
confultation  (Ignée  de  trois  confultans  au  moms. 
Aru  z. 

Le  légiflaceut  fait  défenfes,  ^u  parlement  de 
recevoir  aucun  appel  dans  ces  cas  y  qu'il  n'ait  été 
préalablement  juftiftifié  de  la  confultation.  Art.  3. 
.  Tous  les  fujets  du  duc  de  Lorraine  &  de  Bar , 
dans  cous  les  cas  où  ils  ont  à  fe  pourvoir  par  appel 
au  parlement,  peuvent  fe  préfenteren  perfonnc^ 
ou  par  leurs  avocats  à  la*  chambre ,  &  y  obtenir 
^t%  confukations.  Art.  4. 

Le  plus  ancien  en  matricule  des  cinq  confultans 
préfide  à  cette  chambre. 

Le  moins  ancien  devoit  être  tenu  de  rédiger 
&  expédier  à  i%%  frais  les  confult^tions ,  &  les 
délivrer  gratis  aux  pauvres.  Art.  5. 

Ces  avocats  confultans  ont  la  liberté,  de  cond- 
nucr  l'exercice  de  toutes  les  fondions  du  barreau. 
Ils  jouiflènt  des  mêmes  privilèges  &  exemptions 
que  les  confeillers  du  bailliage  de  Nanci ,  &  en 
outre  chacun  de  2000  livres,  monnoie  de  France, 
par  année  )  dont  le  roi  a  fait  les  fonds  à  perpétuité. 
Art.  C. 
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Le  Roi  attribue  à  M.  le  procureur  général  du 

paclemenc  de  Nanci  l'autorité  de  faire  tout  ce  qu'il 

|ugera  néceflàirc  pour  Tentière  exécution  de  cet 

cdit.  An.  7. 

Louis  XV  a  agréé  cet  établiffement  par  lettres- 
patentes  du  17  feptembre  17  jo ,  qui  ratifient  une 
convention  paflTée  i  Paris  le  14  du  même  mois 
entre  fon  miniftre  &  celui  de  Staniflas.     ^    ' 

Ce  dernier  prince  informé  du  bien  qu  opéroit 
fa  Fondation,  &  du  grand  nombre  de  procès  qu  elle 
arrètoit ,  voulut  foulager  les  avocats  conlultans 
par  la  créarion  d'un  fecrétaire  qui  mît  les  affaires 
en  état  d'être  préfentées ,  &  qui  tînt  un  regiftre  de 
leurs  confultations.  Il  breveta  ce  fecrétaire  en  1 7  5 1  » 
&  lui  aUûra  3  00  livres  de  gages  ;  mais  confidéranc 
enfuite  <jue  ces  gages  étoient  infuffifans ,  le  roi 
les  porta  à  500  livres,  par  contrat  du  17  février 

1758' 
Ùcs  lettres-paitentes  du  6  mars  même  année  , 

conficment  ce  contrat,  &' ordonnent,  entre  autres 
chofes  ,  qu  après  le  décès   du  fecrétaire  breveté 
alors  en  exercice  ,  la  place  de  fecrétaire  des  conful" 
tarions  fera  remplie  par  un  praticien  expérimenté  , 
que  la  chambre  des  confultations  doit  choilîr  Se 
pourvoir  i  qu'il  jouira  des  mêmes  privilèges  Se 
exemprions   que  les   cinq   avocats;  qu'outre  fes 
gages  de  900  livres  ,  il  lui  fera  payé  annuellement 
par  le  receveur  général  des  domaines  Se  bois  ,  la 
fomme  de  300  livres  pour  le  chauffage  Se  autres 
menues  néceffités  de  la  chambre ,  conformément 
à  un  arrêt  du  confeil  des  finances  du  12  février 
17  5 1  ;  que  ce  fecrétaire  fera  tenu  de  recevoir  1% 
dépôt  des  mémoires  Se  pièces  des  parties  dans  h 
cas  de  confulter  ,  (  confonnément  à  la  déclaration 
du  z8  juillet   1750,   ci-deffus    rapportée  j  )  de 
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tenir  reeiftre  exaû  du  dépôt  &  de  la  dtftîributîoil 
qui  en  fera  faite  entre  les  cinq  avocats  qui  com- 
pofent  la  chambre  ;  qu'il  tiendra  regiftre  des  conful- 
tations,  &  en  délivrera  gratuitement  une  expédi- 
tion aux  parties  pour  lefquelles  elles  autont  été 
faites  ;  qu'il  pourra  ,  lorfque  la  chambre  l'en  aura 
requis ,  aflSfter  aux  aflemblées ,   confultations  & 
délibérations.  Sec.  &c.  &c.  An.  i,  j,  4,  5,  <î,  7,  i. 
Le  neuvième  &  dernier  article  de  ces  lettres- 
patentes  ,  attribue  à  M.  le  procureur  général  du 
parlement  de  Nanci ,  Taurorité  de  faire  tout  ce 
^ui  fera  néceflaire  pour  leur  exécution,  comme 
pour  celle  de  la  déclaration  du  10  juillet  1750. 
Le  i^   juillet  17  5  5^,  le  roi  Staniflas  rendit  en 
fon  confeil  d'état  un  arrêt  qui  prévoit  tes  cas  où 
viendroient  à  vaquer  les  places  des  confultans  & 
du  fecrétairé.  Sa  majefté  ordonna  qu'alors  il  lui 
feroit  propofé  par  la  chambre  ,  pour  les  remplir , 
des  fujets  ayant  les  qualités   rèquifes  ,•  incme  â 
citre  de  furvivance^  avecouians  partage  d'hono^ 
raires ,  comme  la  chambre  le  trouverpit  plus  avan- 
tageux au  fervice  public»  Ces  fujets  font  pourvus 
par  fa  majefté  fur  les  préfèntations  de  la  chambre. 
En  exécution  de  cet  arrêt  qui  a  été  enfégiftrc 
au  parlement  ,  les  membres  de  la  chambre  des 
confultations ,   &  le  fecrétairé  jouiflènt  encore  du 
droit  de  committimus  aux  requêtes  du  palais  près 
d^  cette  cour ,  pour  leurs  caufes  perfonneiles  Se 
mixtes ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant.  C*eft 
une  addition  confidérable  â  l'article  6  de  la  décla- 
ration  de    1750  ,  qui  ne  leur  donnoit  que  les 
mêmes  privilèges  dont  jouiflent  les  confeillers  du 
bailliage  de  Nanci.  (Voyez  U  recueil  des  ordon, 
&  régi,  de  Lorraine  ^  tome  8  j  page  ijC  ^JuppL 
du  tome  t^  ^  page  7}  ,  tome  10,  page  15.) 
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Chapelle  du  château  ,  (  fondations  dans  la  ) 
à  LunevilU. 

Voyez  cî-après:  Messe  journalière  au  château 
de  LunevUIe  y  Ôc  les  articles  donc  les  renvois  y  font 
indiqués. 

Collège  dé  Bar.  (  Augmentation  pe  dota- 
tion AU  ) 

Ce  collège  languiflpit  faute  d'Uh  revenu  fufli- 
fant.  Par  l'article  5  des  lettres-patentes  du  4  fep- 
rembre  1751 ,  Staniflas  lui  a  affûré  annuellement 
une  rente  de  535  livres  é  feus  8  deniers  de 
France ,  fur  fon  domaine ,  pour  mettre  ce  collège 
en  état  de  continuer  l'inftruftion  de  la  jeunefle. 
(  Recueil  des  ord.  &  régi,  de  Lorf.  &  Barr.  tomo  8  , 
p.  400  ). 

Staniflas  a  donné  depuis  une  fomme  pour  la 
reconftruékion  de  ce  collège  ^  par  ade  ia  16  no- 
vembre 176  !•  (JRtfCwei/c/^  7^^  F(7;2c/<zf.  ^  établijffl 
p.  180.) 

Collège  de  Luneville. 

La  ville  de  Luneville  payôit  tous  les  ans  aux 
chanoines  réguliers  une  fomme  de  1200  livres 
pour  la  penuon  d'un  préfet  Se  de  quatre  régens 
chargés  d'enfeignet  à  la  jeunefle  les  humanités 
dans  leur  collège  public.  Staniflas  a  racheté  cette 
obligation  par  le  contrat  du  i^  mai  1759.  L'ar- 
ticle 7  met  pour  toujours  l'entretien  de  tes  préfet 
&  régens  i  la  charge  de  la  maifon  des  chanoines 
réguliers  ,  moyennant  les  bienfaits  du  roi.  [Re^ 
cueil  des  Fondât.  &  étai^liff.  du  roi  de  Pologne  ^ 

r-77-)  '      '  / 

CollIge  royal  de  médecine  ,  à  Nanci. 

Par  fes  lèttres-piitèntes '^a  15  mai  X751  ,  Sta- 
niflas a  érigé ,  dans  la  ville  de  Nanci ,  un  collège 
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cie  médecine,  fous  le  titre  de  Collège  royal  bss 

MÉDECINS  DE  NaNCI. 

Ce  collège  a  quatre  officiers .  un  prcfident  pour 
iix  années ,  deux  confeillers  pour  trois  années ,  Se 
un  fecrétaire  perpétuel ,  lefquels ,  avec  le  doyea 
par  ancienneté,  forment  le  confeildti collège  royal. 
(Recueil  des  ordonnances  &  réglemens  de  Lorraine  y 
tome  8,  p.  368.) 

Suivant  les  lettres  -  patentes ,  ce  collège  doit 
tenir  régulièrement  (ts  aflèmblées  pour  y  délibérer 
fur  rétat  de  la  médecine ,  régler  ce  qu'il  eftimera 
devoir  en  étendre  les  progrès  ,  &  contribuer  ,  foit 
au  foulagement  des  pauvres  malades ,  foit  au  main- 
tien d'une  bonne  police  dans  l'exercice  de  cette 
profellîon 

Il  eft  défendu  a  tous  autres  médecins^  que  ceux 
du  collège  royal  d'exercer  la  médecine  dans  b 
ville  de  Nanci  .&  fes  fauxbourgs ,  à  peine  de  cinq 
cents  livres  d'amende.  (  Ibidem.  ) 

Les  habitans  peuvent  cependant  appeler ,  fi  bon 
leur  femble  ,  des  médecins  étrangers ,  îRixquels  ils 
auroient  confiance  pour  les  affifter  dans  leur  ma- 
ladie. Ces  médecins ,  pendant  leur  fèjour ,  peuvent 
auili  vifiter  Se  affifter  les  autres  habitans  qui  vou- 
droient  les  employer.  (  Ibid.  ) 

Ce  collège  royal  occupe  le  premier  &  le  fécond 
étage  au  deffiis  du  périftile  de  la  falle  de  comédie 
de  Nanci ,  &  il  a  t'ufage  de  la  moitié  des  caves. 
Staniflas  lui  en  a  fait  don ,  &  il  n'a  abandonné 
l'hôtel  de  la  comédie  à  la  ville  de  Nanci  y  par  fon 
arrêt  du  q  février  1759,  qu'à  charge  de  Jaifler 
jouir  le  collège  de  médecine  des  portions  de  cet 
^  hôtel  que  l'on  vient  dç  dédgner.  (  Recueil  d'arrêts^ 
,  à  la  fuite  de  celui  des  Fondât.  &  établijf^  du  roi  de 
Pologne ,  p.  6.  ) 


Digitized 


by  Google 


FONDATION,  251 

Staniflas  a  fait  pour  ce  collège  des  rcglemens  & 
ftacuts  qui  ont  la  même  date  que  les  lettres-patentes 
de  fbn  éredion.  On  va  les  donner  ici  en  fubf- 
tanc^. 

Le  collège  a  d'abord  été  compofé  de  tous  lei 
doâeurs  médecins  qui  réiîdoient  &  exerçoient 
dans  la  ville  de  Nanci.  11  doit  letie  de  ceux  qui  » 
venant  s'établir  dans  cette  ville ,  fe  font  recevoir 
&  agréger  à  ce  collège ,  aux  conditions  prefcrites. 
Article  premier. 

Lorfque  les  offices  de  prèfident ,  de  confeillers 
&  de  fécretaire  petpècuel  font  vacans  ,  il  doit  être 
procédé  à  1  eledîon  de  nouveaux  officiers  à  la  plu- 
ralité des  voix.  Les  officiers  peuvent  être  continués. 
Le  préfident  fonant  de  charge  eft  un  des  confeillers 
de  droit,  ^rr.  ^ 

Les  médecins  qiû  afpirent  à  être  agrégés  au 
collège ,  font  tenus  de  repréfenter  l'extrait  de  leur 
baptême  ^  leurs  lettres  de  maîtres  es  arts ,  &  leurs 
lettres  de  dodeurs  en  médecine  >  dans  une  univer- 
fitè  reconnue  &  approuvée.  Il  faut  qu'ils  y  joignent 
des  certificats  de  deux  années  d'étude  en  philofo- 
phie  ,  &  de  trois  années  en  médecine.  Art.  4. 

Ils  iout  aufli  obligés  de  juftifier»  par  de  bons 
certificats»  qu'ils  ont  au  moins  trois  années  de  pra- 
tique dans  la  médecine  ,  où  qu'ik  ont  fuivi  pen- 
dant ce  temps  les  médecins  cfes  pauvres  ^  ou  les 
médecins  des  hppitaux  >  au  d'autres  agrégés  dans 
leurs  vifîtes.  Art*  5. 

Ils  fubiflèrît  enfuite  un  examen  pendant  trois 
heures ,  en  préfence  du  collège  aflèmblé,fur  la  pra- 
tique de  la  médecine  &  fur  la  matière  médicale , 
la  chymie ,  la  chirurgie  &  la.  pligrmacie.  Le  collège 
nomme  qi^acre  examinateurs,  non  compris  le  pré- 
fident.  Toi^s  les  agrégés  qui  affilient  a.  L'examen 
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ont  voix  délibérative ,  &  la  réception  ou  le  renvoi 
de  Tafpirant  fê  fait  à  la  pluralité  des  voix  de  tous 
les  agrégés  afliftans.  Article.  6. 

Le  collège  enfuite  donne  au  récipiendaire  un 
aphorifme  d'Hippocrateà  expliquer  publiquement  y 
par  un  difcours  latiti  qui  doit  durer  au  moins  une 
neure ,  au  jour  qui  lui  eft  indiqué.  Article  7. 

Le  collège  peut  recevoir  pour  agrégés  hono- 
raires des  médecins  de  réputation  ,  connus  par  leur 
fcience  &c  par  leurs  ouvrages.  Ils  font  exernpts 
des  preuves  ,  examen  &  formalités  ci  ^  deffus. 
Art.  ^; 

Le  récipiendaire  doit  prêter  ferment  de  fuivrô 
les  ftamts,  &  de  travailler  pour  l'honneur  &  le 
bien  du  coUéee  Se  du  public.  Le  ferment  fe  prête 
pardevant  le  bailli  de  Nanci ,  ou  fon  lieutenant , 
auquel  on  doit  repréfenter  les  ades  de  la  réception. 
Le  récipiendaire  eft  conduit  par  des  députés  du 
collège  a  laudience  publique  du  bailliage  de  Nanci, 
pour  y  prêter  ce  ferment.  Il  ne  peut  auparavant 
taire  aucune  fondion ,  ni  exercer  ia  médecine  dans 
cette  ville.  Art.  10.  *^ 

11  doit  payer  auflr  une  fomme  de  3  od  livres  de 
France  ,  qui  eft  remife  au  fecrétaite  ,  &  employée 
iuivant  qu'il  eft  réglé  par  le  collège.-  Les  fils  & 
les  gendres  des  agrégés  ne  payent' que  moitié. 
Art.  II. 

Le  conféil  du  collège  s'ademble  lorfqae  le 
préfident  le  juge  à  propos ,  pour  régler  par  pro- 
vilion  les  affaires  pre^ntes  ,  Ôc  veiller  à  ce  que 
les  ftatuts  &  dèUbératiôns  foietlt  obfervés.  Il  a 
tiroir  de  faire  venir  les  agrégés  contre venans  pour 
les  avertir.  S'il  s'agg  de  cas  graves ,  il'  en  remet  la 
connoifïànce  au  collège,  &  lui  rend  compte  aufli 
des  aflemblèes  particulières.  Art.  iik 
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Le  collège  saflembk  régulièrement  une  fois 
le  mois.  Art.  13. 

L'affemblce  n  eft  pas  cenfée  générale,  s'il  ne  s'y 
trouve  au  moins  les  d^ux  tiers  des  agrégés ,  tant 
officiers  qu'autres.  Art.  i^. 

Le  co4lége  peut,  à  la  pluralité  des  voix,  faire 
de  nouveaux  réglemens  fuivant  Texigcnce  des  cas , 

f)our  ce  qui  concerne  la  police  dans  l'exercice  de 
a  médecine  &  celle  du  collège.  Art.  17. 
.     Le  collège  eft  chargé  de  faire  des  cours  d'ana- 
tomie  ,  de  botanique  &  de  chymie.  Art.  15, 

Les  médecins  des  pauvres  doivent  donner  cha- 
que mois  un  mémoire  fur  les  maladies  qu  il^  ont 
vues.  Art.  3.5. 

Outre  les  médecins  des  pauvres ,  le  collège  doit 
nommer  ,  de  trois  ans  en  trois  ans  ,  cinq  agrégés 
pour  confulter  gratuitement  les  maladies  des  pau- 
vres de  toute  Ta  province.  Art.  3^. 

Le  collège  doit  députer  deux  agrégés  pour  aller 
une  fois  le  mois  dans  les  hôpitaux  de  la  ville  de 
Nanci ,  &  plus  fouvent  dans  le  cas  de  maladies 
épidèmiques.  Art.  39. 

Le  fecrètaire  doit ,  ^vec  un  autre  agrégé  ,  faire 
ies  dbfetvations  météorologiques  ,  &  en  dreffer 
des  tables.  Art.  ^1.  ^ 

Le  préfident ,  &  l'un  dés  confeillcrs  ,  doivent 
feire  tous  les  fix  mois ,  les  vifites  des  pharmacies 
des  apothicaires  ,  des  hôpitaux  ,  des  maifons  de 
charité ,  des  boutiques  des  marchands  droguiftes 
de  la  ville  de  Nanci.  Ces  vifites  doivent  être 
concertées  avec  le  lieutenane  général  de  police. 
Art.  jo. 

Le  tarif  du  prix  des  drogues  doit  être  fait  par 
le  préfident  &  deux  agrégés  ,  en  préfence  du 
lieutenant  général  de  police.  Il  peut  en  être  faic 
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un  cous  lés  ans  y  des  drogues  dont  le  prix  varie 
fouvent,  &c.  Art»  53. 

L'arrêt  d'enrégiftrement  de  ct$  ftatuts  du  19 
mai  1751 ,  enjoint  aux  médecins  du  collège  de 
procéder  exaâement  &  inceflamment  au  t^if  du 
prix  des  drogues  que  doivent  avoir  les  apothi- 
caires ,  &  de  renouveler  ce  tarif  autant  de  fois  que 
le  cas  pourra  le  requérir.  {Ibid.  page  377) 

Staniflas  a  depuis  ,  par  arrêt  du  confeil  d'état 
du  4  mai    1753  ,  aflbcié  à  ce  collège  royal  la. 
feculté  de  médecine  de  Tuniverfité  de  Lorraine. 
(  Recueil  cité ^  tome  9  ,  page  50.) 

Distributions  annuelles  aux  pauvres  d$ 
Nanci. 

Staniflas  étoit  convenu  avec  les  PP.  Minimes 
de  Bon-Secours  ,  près  Nanci ,  que  le  jour  de  la 
fèce  des  trépafles  de  chaque  annce  y  à  perpétuité, 
les  religieux  de  cette  maifon  feroient  tenus  de 
diftribuer  à  cent  pauvres  de  l'un  &  de  l'autre  fexé 
nommés  pat  le  lieutenant  génétal  de  police  de 
Nanci ,  deux  livres  de  pain  blanc ,  une  chopine 
de  bon  vin  vieux  ,  &  vingt  fous  argent  de  France. 
Cette  diftribution  devoit  fe  faire  immédiatement 
après  l'office  qui  feroit  célébré  le  matin  en  leur 
cglife.  Articl.  -j  du  contrat  du  18  juillet  1740. 
(Voyez  ci-après  Sermons  a  Bon-Secours^  ) 

Distributions  journalières  aux  pauvres  de 
Nanci. 

Tous  les  Jours  de  Tannée,  à  Tiflue  de  la  meflè 
fondée  par  Staniflas ,  &  qui  fe  dit  auflî  tous  les 
jours  a  onze  heures  en  l'églife  des  Minimes  de 
Bon-Secours ,  on  diftribue  trois  fous  de  France  â 
chacun  des  douze  pauvres  des  fept  paroifles  des 
deux  villes  &  des  rauxbourgs  de  Nanci,  qui  font 
choifis  par  les  fupérieur  &  religieux  compoÉinc 
la  maifon  de  Bori-oecours.  Les  PP.  Minimes  chan- 
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gent  les  pauvres  quand  ils  croient  devoir  le  faire. 
JIs  doivent  obferver  de  choifir  toujours  les  plus 
néceffiteux  &  les  moins  en  état  de  gagner  leur  vie  j 
ils^  doivent  confulrer  à  cet  effet  les  cures  des  pa- 
roîflès  ,  afin  que  tous  les  pauvres  participent  liic- 
ceffivement  Se  perpétuellement  à  cette  cnarité. 

Cette  fondation  a  été  faite  par  le  roi  de  Polo- 
gne en  1759,  par  contrat  du  10  &  lenres-pa- 
tentes  du  19  novembre.  {Recueil des  Fond.  &  étab. 
du  roi  de  PoL  ^  pages  14  &  15.  ) 

Ecole  à  Plombière. 

Les  fœurs  hofpitalières  que  Stanillas  a  fondées 
dans  le  bourg  de  Plombières  ,  y  doivent  tenir 
école  pour  les  filles  du  lieu  depuis  le  1 5  oâx>bre 
|ufqu  a  la  mi-avril ,  fuivant  Tarticle  4  du  traité  du 
9  mars  1741.  (  Recueil  des  Fondât,  &  établijf.faits 
par  le  roi  de  PoL  ^  page  54.)  Voyez  ci -après 
Hôpital  de  Plombière. 

Ecole  chrétienne  à  Commercy^ 

Cette  école  a  été  fondée  par  les  lettres-patentes 
de  Staniflas  di^  4  Septembre  17 52*  {Recueil  des 
ord.  &  régi,  de  Lorr.  ^  tome  8  ,  page  400.  )  Deux 
firères  de  Tinftitut  de  faint  Yon  tiennent  cette  écolei 
Voyez  ci-après  Ecoles  chrétiennes  à  Bar-le-^ 
Duc  j  &  Écoles  gratuites  à  Nanci. 

Ecole  pour  les  filles  à  Luneville. 

Le  roi  de  Pologne  a  fondé  à  Luneville  fix  fœurs 
de  la  charité.  (  Voyez  ci-après  Maison  di  charité 
de  Luneville.  ) 

L'une  d'entr'elles  doit  faire  a(fidument  Técole  aux 
jeunes  filles.  On  n'y  peut  admettre  aucun  garçon  de 
quelque  bas  âge  qu'il  puiflè  être.  Lorfque  le  ièrvice 
des  pauvres  malades,  àcaufe  de  leur  grand  nom- 
bre, empêche  de  vaquer  aux  écoles,  elle  les  fufpend 
feulement  pendant  ce  temps,  pour  les  reprendre 
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auflî-tôt  qu'il  eft  poffible.  {Article  5  Ju-  traite 
du  11  aval  1750.  )  VoyeiJe  Jleçucil  des  Fondât^ 
&  établtjf.du  roi  de  PoL  ^  page  (55.  ': 

Ecoles  chrétiennes  à  har^U'-Duc^ 
L'article  6  des  lettres-patentes  du  4  feptembre 
175 1  ,  fonde  deux  écoles  chrétiennes  gratuites. 
Tune  dans  la  ville  haute ,  l'autre  dans  la  ville  baffe 
de  Bar-le-Due.  Ces  écoles  font  tenues  par  quatre 
frères  de  Tinflitut  de  faint  Yon.  Les  réglemens  font 
à-peu-près  les  mêmes  que  ceux  des  écoles  gratuites 
de  Nanci.  Voyez  leur  article  ci-après.  (  Recueil  des 
ord.  &  régi.,  de  Lorr.y  tome  8  ,  page  400. ) 
Ecoles  chrétiennes  à  Luneville* 
Staniflas  àvoit  fondé  Ms  écoles  gratuites  à 
Nanci,.  (  Voyez  cet  article  ci-après*  )  Le  bien 
qu^elles  produifirent  engagea  ce  prince  à  en  fonder 
une  i  LuneviUe  Ses  lettres-patentes  au  lè  mars 
1750  ,  &  d'autres  loix ,  y  ont  pourvu.  Il  y  a  dans 
cette  ville  ,  en  conféquence  ,  cinq  frères  de  Tinf- 
titut  des  écoles  chrétiennes  ,  M  Saint- Jean  , 
chargés  jd'inftraire  gratuitement  les  pauvres  en- 
fans  mâles  <les  villes  &  fauxbourgs.  Cette  Fonda- 
tion a  les  mêmes  régies. à-peu- près  que  celle  des 
écoles  gratuites  de  Nanci.  (  Recueil  des  ordormunces 
&  réglernens  de  Lorraine.^  corne  8  y  page  150^) 
Ecole?  gratuites  -,  à  Nanci. 
Lecpntratdu  29  juillet  1749, .qui  contient  le 
rétabliflèment  de  la  maifon  de  oorredion  de  M'a- 
réville ,  (  voyez  ci-atprès  )  renfermoit  auflî  la  Fon- 
dation feSte  par  Staniflas  >  pour  rinftrudion  gra- 
tuite des. pauvres  enfàns  n>âJes  de  la  ville  neuve 
de  NanC%  Cet  établiflTeoîenr .excita  le. zèle  de  plu- 
fieursr.p^ffonniJs  charitable^s  ^  &  leurs  libéralités 
;  réunies  à  la  bienfaifauce  du  roi ,  ont  donné  lieu 
à  Texiftenoâ  d^  trois  écoles  pour  Ja  ville  neuve  de 
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Nanci ,  ôc  les  fauxbourgs  correfpondans  ,•  tenues 
par  neuf  frères  de  rinftitut  des  écoles  chrétiennes  j 
ces  époles  font  gratuites..  Nul  n  y  eft  admis  que 
fur  des  certificats  de  la  pauvreté  des  parens ,  don- 
nés par  les  curés  ,  &  vérifiés  par  les  officiers  mu- 
liicipaox.  Les  firèresfbnt  tous  les  jours  le  catéchifme 
aux  écoliers ,  fans  exception.  Ils  les  conduifent 
tous  les  jours  i  la  melTe  ;  les  fètes  Se  dimanches 
aux  ofÇccs  &  catéchifmes  de  leur  paroilTe.  Us  leur 
apprennenr  à  lire ,  à  écrire  ,  à  chiffrer ,  &c.  M. 
l  ecolatre  de  Tégife  cathédrale-primatiale  de  Nanci, 
a  droit  de  vifiter  à  fon  gré  ces  écoles.  Les- -curés 
ont  le  même  droit.  (  Recueil  des  ordé,  &  régL  di 
Lotr. ,  tome  j,  pciges  y%  &  fuiv.) 

Les  firères  de  Tinftitut  des  écoles  chrétiertries  doi- 
vent, fuivant  l'article  1 1  des  lettres-patentes  du  29 
mars  1^5  i ,  partager  dans  chacune  ètt  trois  écoles; 
les  enfans  qu'ils  enfeignent,  en  trois 'claflèsdrfté- 
renres^,  félon  la  portée  de  leur  âge  &  leutl  progrès^ 

Ils  doivent  recevoir  gratuitement  dans  les  claÇês 
blutant  d'enfans  pauvres  qu'ils  en  peuvent  contenir. 
Art.  4.  ... 

Ils  doivent  fournir  à  tous  lès  écoliers  de  la  pre- 
mière ckflè  indiftinâernent,  les  catéchifmes,  livres, 
plumes,  papier  &  éfiGkenéceffàireà;  &  dans  les 
deux  dernières  claflfès  des  trois  écoles  ,  ils  doivent 
6ire'  gratuitement  cette  fourniture  à  cinquante 
enfans  pauvres  chpifis  par  les  curés ,  &c.  -Art.  6 
6  7.  (  Recueil  des  Fondât.  &  étkblïff.  du  roi  de 
PûL ,  page  91.  )       -  '    /   * 

Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  toi  de  Pologne , 
du  1}  juillet  ij6i  ^  a  défendu  a  ces  frères  des 
écoles  chrétiennes  de  fe  fervir  à  Nanci  d'un  fylla- 
baire  différent  de  celui  dont  on  fe  fert  à  Paris 
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dans  les  mêmes    écoles.  {Recueil  des  ord(>n*'& 
règlent,  de  Lorr.  ^  tome  lo,  page  19^.) 

Eglisb  des  carmes,  (bienfait  a  l  )  de  Lu- 
neville. 

Jaloux  de  marcher  fur  les  traces  des  ducs  de 
Lorraine  ,  fes  prédéceflèurs  ,  Staniflas  s'eft  occupé 
du  foin  d'achever  tout  le  bien  qu'ils  avoient  com* 
mencé.  Le  duc  Léopold ,  fondateur  principal  de 
1  églife  descarfcies  dechauOés  de  Lune  ville  ,  avoic 
laiué  leur  églife  imparfaite ^  Staniflas  la  embellie 
d'autels ,  de  grillages ,  d'une  chaire  à  prêcher  d'une 
grande  beauté.  (  Recueil  de  fes  Fondât.  &  établiff. 
page  1^6.  ) 

Eglise  et  mais'on  des  minimes  de  Bon-Secours. 

A  l'arrivée  du  roi  de  Pologne  dans  fes  états 
de  Lorraine ,  Téglife  des  minimes  de  Bon-Secours 
étoit  dans  un  état  de  veftuté  &  de  ruine.  Staniflas 
réfolut  de  la  réédifier  pour  en  faire  le  lieu  de  fa 
fépulture  &  celle  de  ion  époufe  j  il  en  a  fait  un 
bâtiment  magnifique.  Outre  les  démolitions  de 
l'ancien  château  de  la  Malgrange  qu'il  y  a  confa- 
crées  ,  il  confie  ,  par  le  compte  des  dépenfe&,.que 
Icglife  &  la  maifon  des  minimes  lui  ont  coûté 
près  de  100,000  livres  de  France,  {Recueil  des 
Fond.  &  établijf.  faiçs  par  le  roi  de  Pol, ,  page  1 9.  ) 

C'efl  là ,  c'eft  dans  ce  monument  de  fon  augufte 
bienfaifànce  que  repofe  en  eflPet  le  corps  du  meil- 
leur des  rois  ,  à  coté  de  la  reine  fon  époufe.  On 
y  célèbre  rous  les  ans,  le  jour  de  fa, mort  j  un  fer- 
vice  folemnel  qu'il  a  encore  fondé  lui-même  pat 
im  contrat  du  5  juin  1755.  {Ibidem^  page  zi.) 
Les  magiflrats  de  la  ville  de  Nanci  font  chargés 
de  veiller  à  cette  Fondation. 

Un  inventaire  drefTç  par  fes  ordres  le  7  avril 
1751,  annonce  qu'il  a  donné  à  l'églife  de  Bon- 
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Secours  un  foleil  enrichi  de  diamans  ,  une  cou- 
ronne &  un  fcèptre  d  or  au  titre  de  Paris ,  pefant 
{Ans  de  neuf  marcs ,  des  girandoles,  figurée, 
ampes  &  ornemens  d'argent  au  même  titre,  pefant 
plus  <te  J78  marcs  }   des  ornemens  dcglile   fu- 

f)erbes ,  &c.  Ces  dons  reviennent  à  près  de  mille 
ouis  d'or- 

Ce  n  a  pas  été  aflèz  pour  Staniflas  d'avoir  fait 
conftruire  &  doté  fi  richement  cette  égli{e  ;  il 
lavoir  choifie  pour' fa  fépulture  j  il  a  voulu  y  être, 
après  ùl  mort ,  environné  des  preuves  de  fa  piété 
&  de  fà  bienfaifance.  Voyez  ci-dtSus  Dijiributions 
journalières  aux  pauvres  ^  Sec.  Se  ci-après  Mcffc 
quotidie^me  j  Sec.  Mejfes  pour  les  âmes  du^  pur- 
gatoire ^  Sec.  Office  de  la  vierge  ^  Sec. 
Eglise  saint  Remy  à  Luneville. 
:  L'églife  paroifliale  de  faim  Jacques  de  Luneville 
étoit  dans  un  état  de  vétufté  qui  exigêoit  fa  réédi- 
fication* Çtaniflas  Ja  fit  démolir  en  1745  ,  &  il  fit 
en  tticme  temps  achever  celle  de  l'abbaye  de  faint 
Remy,  commencée  fous  le  règne  du  duc  François 
de  Lorraine,  &  y  faire  transférer  le  fervice  d^ 
la  paroiflè  ,  ce  qui  a  été  exécuté  au  moyen  d'une 
dépenfe  de  plus  de  1 3  4000  livres  ,  que  ce  prince 
fit  payer  aux  ouvriers  employés  au  parachèvement 
de  régUfe ,  à  la  conftrudion  des  tours ,  de  l'or- 
gue^ &c.  (  Recueil  des  Fondât.  &  étahiijf.  faits  par 
le  roi  de  PoL  j  page  ^8.) 

Par  :une  tranfadion  palïee  de  l'agrément  du  roi 
le  19  novembre  1745  ,  les  abbes ,  prieurs  & 
chanoines  réguliers  de  l'abbaye  de  faint  Remy  de 
Luneville  y  en  confentant  que  leur  églife  abbatiale 
ferve  à  perpétuité  de  paroiflè  aux  bourgeois  & 
habitans  de  la  ville  de  Luneville  &  de  fes  dépen- 
dances )  Suniflaç  a  racheté  par  cet  afte  toutçç  les 
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ciiarges  dont  les  bourgeois  de  Luneville  croient 
tenus  pour  Tentretien  de.  la  paroi(Iè..Le  confeil 
d'écac  a  homologué  cette  tranladion  >  &  elle  a  été 
enrégiftrée  au  parlement  le  17  janvier  i74<>.  {Il^icL 
page  75.)  Voyez  ci-après  Service  ankuil  /^oi^r 
/«  roi  Stanijlas  &  pour  Igt  t^im  fon  épouf^ , .  &c. 
Élèves  gêntilshomkes  autollégede  ÂTeeç. 
Staniflas  a  fondé  en  1 7  5  5  dans  le  collège  deiaint 
Louis,  tenu  à  Metz  par  Jçs  chanoines  réguliers 
de  la  congrégation  du  fauveûr  y  fix.  pkces  pour 
autant  de  jeunes  gentilshommes  ,  aujourd'hui^  à  la 
nomination  du  roi.  11  y  en  a  encore  fix  autres ,  de 
la  Fondation  de  Louis  XV.  Les  lettres-rpatentes 
de  ce  prince  ,  du  mois  de  mai  1755,.  chargent  le 
collège  de  faint  Louis  de  nourrir  &  loger,  gratui- 
tement à  perpétuité  c&%  douze  jeunes    gentils- 
hommes ,  &  de  les  iiiftruirfi  dans  la  religion  ;  l'art 
de  Téaiture  ,  les  langues  favantes ,  les  belles- 
lettres  ,  la  philofophie  &.les  mathématiques.  {Rc- 
ciieiL  des  Fondations  &  ctablijfemens  du  roi  de  Po^ 
logncjp.i^^.)        ,     /         ..  •      • 

L'entretien  des  h^bitj  &  linge  &  les  autresr objets 
non  exprimés  ci-dçflus,  font  à  la  charge  des  patens. 
{^rc,  10  d^s  iet^rçS'paMU&s^y  - 

Il  ne  doit  d'ailleurs  être  fait  aucune  différence 
entre  les  élèves  gentUshoanmes  &  les  autres  pen- 
fionnaires  ,  quant  à  la  nourriture  ,  inftru6dbn  & 
habillement,  (^rr.  II.  ) 

Ces  élèves  ne  font  admis  que  depuis  Tâge  de 
fept  ans  jufquà  celui  d'oioze  inclufivement ,  pour 
demeurer  dans  la  maifon  Tefpacede  fix  ou  neuf  ans 
au  plus.  {j4rt.  ix,) 

Le  roi  déclare  en/ncmetemps  que  les  brevets  de 
nomination  ne  s'accorderont  que  fur  une  preuve  de 
quatre  générations  denoblcflTe  de  père  feulement ,  8c 
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que  fa  majefté  accordera  la  préférence  aux  enfans 
dont  les  pères  auront  fervi  dans  fes  armées^  { Re* 

'    Embellissemens  HE.  Nancî. 

On  fait  que  le  roi  de  Pologne  àvoit  formé  te 

f  rejet  dé  rendre  cette  ville  une  des  plus  belles  de 
europe.  On  fait  qu'il  en  a  changé  la  face  ;  qu'il 
y  a  fait  conftruire  àts  ptaces  fuperbes ,  des  palais 
fomptueux  ^  des  rues  nouvelles ,  des  portes  rriagnî* 
tques  y  qu  il  y  a  érigé  une  ftatue  à  Louis  XV,  &r 
qu'après  avoir  multiplié  les  prodige^ ,  il  y  a  ajouté 
celui  de  la  bienfaifance  la  plus  abfolue ,  en  don- 
hant  à  la  ville  de  Nàftci,  par  fon  arrêt  du  9  fêvriet 
1759,  les  édifices  &  lesbâtimens  dont  il  lavoit 
ornée,  &  qui  lui  ont  coûté  5,711,1 8  ^liv.  ii»f,  8  d. 
de  France ,  félon  le  compte  général  rendu  par  M. 
Michei,contrôleut  général  deïamaifôn,  aujourd'hui 
adminiftratcur  général  des  finances  de  fon  altelTb  fc^ 
;féréniflîmc  monfeigneur  le  Prince  de  Condé,(Voyez 
à  la  fin  du  recueil  des  Fondations  &  établijjtmens  du 
roi  de  Pologne^  le  compte  de  la  dépehfe  des  édifices 
&  bâtimeris  qu'il  à  fait  conftruire  pour  lembellif- 
fement  de  la  ville  de  Nânci,  depuis  17  5 1  jûfqu'en 
17  5  9 ,  fen  ceht  trente-cin<^  pages  in-fôU  Ce  compte 
eft  un  chef-d'oeuvre  en  ce  ^enre..) 

L'article  des  embélHlfem^s  de  Nànci  appartient 
fans  doute  àux  détails,  de  là  bienfaifance  de  Sra- 
riflas  ;  mais  il  fera  placé  plus  convenablement  dans 
le  Réj^rtoire  au  mot  Nanci  ,  &  il  fe  liera  (3lus 
naturellement  avec  le$  nouveaux  arrêts  rendus  à 
cet  égard  fous  Louis  XV  &  fous  le  règne  adluel. 
Hôpital  de  Plombières. 
Staniflâs  n'eft  pas  à  la  vérité  le  premier  fonda- 
teur de  cet  hôpital ,    fitué  dans  un  bourg  célebio 
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par  Tes  eaux  minérales ,  mais  il  en  a  eré  le  bien* 
niteur  »  &  il  a  coniacré  plus  de  So^ooo  livres  de 
France  à  des  établiffemens  dignes  de  lui  dans  cette 
maifon ,  qui  ^  à  proprement  parler  >  n'exifte  qKfe 
par  lui. 

Il  réforma  d'nbord  I*adminiftration  de  cet  hâ- 
pical,  par  Un  arrêt  du  confeil  du  1 8  décembre  i  75^. 
(  lie^ueil  des  ordonnances  &  règlement  de  JLorraine^ 
t.  vu  p.  118.) 

Staniflas  y  plaça  enfuite  quatre  fcurs  hofpî- 
talières  de  laine  Charles  de  Nanci  ^  &  une  in« 
firmière. 

Les  fœurs  font  chargées  de  conduire  ,j5ouverner 
&  foulager  les  pauvres  de  Thôpital ,  tous  la  di- 
redtion  des  admmiftrateuxs ,  de  tenir  école  pour 
les  filles  du  lieu,  (voyez  ci-deflus  Ecole  à.  Plom- 
bières j  )  de  viiiter  les  pauvres  malades  du  lieu 
dans  les  temps  où  elles  ne  font  point  employée» 
à  fervir  ceux  de l'hôgital ,  qui  doivent  faire lobj^t 
de  leur  principale  occupation  y  etifin ,  d'entretenir, 
médicamenter  &  panfer  les  pauvres  malades  ou 
infirmes,  pour  lefquels  le  toi  a  fondé  douze  lits 
dans  cette  maifon.  Voyez  ci-après  Places  aux 
pauvres  malades  qui  ont  hefoin  d^s  eaux  de 
Plombières. 

Ces  fœurs  ne  font  tenues  de  foulager  les  femmes 
en  couche  qu  après  leur  délivrance.  Elles  ne  font 
en  aucun  temps  obligées  de  fecourir  les  perfonnes 
attaquées  de  maladies  honteuses ,  non  plus  que 
les  riches.  Voyez  le  recueil  des  Fondations  &  éta-^ 
blijfemçns  faits  par  te  rpide  Pologne  j  pag.  ji 
&fuiv. 

HospiCB  DE  Capucins,  iAz Malgrange. 

Staniflas  fit  bâtir  en  X741 ,  près  du  château  de 
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la  ^àlgrange ,  une  chapelle  avec  une  maifon ,  où 
les  Câpacins  s'ctoknt  engages  ,par  aâ:e  du  ^  juin 
1745 ,  d'enuretenir  à  perpétuité  deux  religieux  de 
leur  état  &  un  frère  laïc ,  pour  y  fervir  dieu  &  I0 
prochain  ,  &  appliquer ,  tous  les  readredis  dé  lan 
née  ,  une  mdlè  à  l'intention  dil  roi  fondateur  & 
-de  k  reine;  {RecutH  dts  FçntlÀuù  étabûffemcns 
du  m  de  PoL  page  Ço*  ') 

Le  dc&at  de  'fujets  dan$  1  ordre  â  6ît  qiife  les 
«ligieux-de^^t  Mdpice  fc  -font  réiinis  i  la  maifon 
de  Nâncîk 

Lits  x>of«t  stît  4«ÀtAMs  ^AtJVKËs  >  à  Jà  rnai^ 
/hn  de  chiite  de  N'dnci% 

Par  contrat  du  ii  màts'  ïjè}  ,  It  roi  de  Po- 
logne â  fondé  dans  là  maifon  &  hôpital  des  reli« 
gièux  de  la  charité  de  fâint-Jean-de-Dieu  de  N&cij 
-m  lits  cjtf^l  4  feic  placer  dans  Une  falle  préparée  â 
fes  ftais  &  «jui  doivent  recevoir  perpétuellenient , 
-&1S  interruption ,  ii)t  pauvres  maladesr  du  fexè 
tos^ciilin  )  hes  lujets  de  Lorraine  &  Barrois ,  pour 
y  être  logés*,  nourris,  entretenus  ,  foignés  ,  panféa 
-&  médicamentés  gratuitenxent  5  pat  un  ou  plu- 
fiettts  lelig^uît  de  ladite  maifon  ,  jufi^u  à  parfait* 
guérifon.  Jirt.  ^dece  contrat.  (  Recueil  des  ord.  & 
reg.  de  Lan  tome  x  , page  t^6.) 

Ces  pauvres  malades  fpnt  nommes  par  le  fu* 
périeur  .de  la  maifon ,  Se  çhoifis  p^tmi  les  plus  aMi- 
^s  &  mtféràbles  des  villages  &  hameaux  des  deuS 
duchés  où  il  n  y  a  point  dïiôpitaux  &  qui  ne  peu- 
vent être  reçus  dans  ceux  dos  villes  voifiijes.  Lé 
fupérieur  doit  obferver  db  nen  nonimer  aucun 
qui  ibit  attaqué  de  maladie  contagieufe  ou  véné'- 
nenne.  An.  5. 
JLes  religieux  doivent  leur  fournir ,  conformé^ 
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ment  à  leur  inftitut ,  rouies  les  chofes  néceflâlrcf 
à  leur  bien  être  ,  foulagement  &  guérifon  y  leur 
préparer  &  adminiftrcr  les  médicamens  &  nour- 
tkuré  convenable  ,  &  leur  faire  auffipar  eux- 
mêmes  toutes  les  x>pérations  de  chirurgie  ncceflàires 
.î  leurs,  maladies  ou  blelCires.  j4n.  4* 

Les  religieux  fout  chargés  de  l'entretien  &  du 
rétabliflèment  à  perpétuité  tant  de  la  falle  que  de^ 
lies  >  dans  le  même. état  que* le  tant  a  été  rait^pat 
le  roi  fondateur  i& -de  la  fourniture,  de.  tous  les 
meublesj,  linges  ,  &c.  ^n.  5. 

Ce  contrat  a  été  confirmé  par  lesJeor^patentes 
du  5  feptembrè  17(53.  {,f^oye:[  le  recueil  cité.) 
y<?yez  auffi  ci-dellbus  :.MAif  ÇN,'  Hôpitai/  i/^  /^ 
charité jf  à  ^ançi.  ^..;:  .    .     ^ 

Magasins  de  m.ep  yen  Lorraine  &  £arrois^ 

Le  roi  de  Pologne  avoit  donné,  izoooo  livres 

}'  )our  former  des  magafins  de  bled  perpétuels  ,  Se 
es  accroître  fuccefïîvement  dans  les  principal^ 
villes  de  fes  états  j  favoir ,  à  Bar ,  Boulaj^ ,  Dieuze» 
Epinâl  ,  Etain  ,  Lunéville  ,  Mirecojlrt ,  Nançi, 
Neufchâtcau ,  Ponr-à-Mouflbn ,  Saint-Dicyi  Saint- 
Mihiel  &#  Zatgueminèa.  Cette .  r^jGfourçe  devoit 
prévenir  les  malheureux  effets  des  difettes  ,  aux- 
quels la  Lorraine,  malgré  la  booté.defon  terroir 
&  les  travaux  de  fes  cultivateurs  ,.eft  cependant  ex- 
pofée  par  les  orages  ,  la  grêle  ,  ou  les  mauvaifes 
qualités  des  récoltes.  Des  arrêts*  du  .confeil  de 
Staniflas  du  x  mars  1750,  &  du  25  m^s  1754 , 
avoient  réglé  tout  ce  qui  concernbit  ces  magafins 
d'abondance  ,  confiés  à  la  furveillançe  de .  M.  le 
commiffaire  départi  &  en  fous-ordre  à  celle  dei  of- 
ficiers municipaux  des  villes. 

Ce  prince  s'étant  fait  rendre  compte  du  progrès 
de  cet  établillcment,  vit  avec  peine  que  les  pre- 
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xniers  fonds  avôient  confidérablement  diminué , 
foit  par  le  déchet  des  grainç ,  foit  par  la  négligerice 
des  officiers  des  hôtels-de-ville.  Il  ordonna  que 
les  fonds  fcroient  réunis  dans  la  ville  de  Nanci. 
Louis  XV  avoir  autorifé  en  176^ ,  M.  Fint|Hbnc 
de  Lorraine  à  continuer  cette  réunion.  P^^rct 
du  confeil  du  13  mai  1771 ,  il  avoit  confirmé  U 
nouvelle  forme  adoptée  en  exécution  de  fes  ordre$ 
j>our  la  régie  de  ces  magalins  Se  leur  accumula- 
tion dans  la  ville  de  Nanci.  Les  fonds  font  revenus 
Se  au  delà  dans  la  caiffe  dii  prépofé  à  leur  recou- 
vrement ;  mais  depuis  la  fin  de  177 1  ,  on  ne  les  a 
point  employés  à  renouveler  les  magafins.  Cette' 
partie  d  adminiftration  ,  toujours  délicate  ,  Tétoir 
devenue  encore  davantage  dans  des  cirdonlbnces 
orageufes.  On  s'eft  occupé  du  moyen  do  tlonneii 
à  ces  fonds  une  deftination  nouvelle.  Il  n  y  avoir 
dans  les  duchés  de  Lorraine  Se  de,  Bkr  aucun  hô^ 
pijal  qui  fervît  d'afyle  aux  enfàns-trouvés.  Ma-' 
dame  Adélaïde  en  a  fait  propofer  rétabliflfèmènç 
au  roi  comme  celui  qui  ïeroit  le  plus  avantageux  ^ 
&  qui ,  par  fou  utilité ,  répondroit  le  mieux;  aux 
vues  d  numanité  Se  de  bienfaiAuice  <ki  roi  deir 
Polognç.  Ceft  ce  qui  a  faic  éclore  les  hjttres-i 
patentes  du  roi  du  nwis  de  juillet  i774i^por-; 
tant  établiflèment  dans  la  ville  de  Nanci  d*uti 
hôpital  denfkrt^-troavés.  L^anicle  prènâiér  con-* 
facre  à  la  nourriture  &  éducation  de  ces  ^hfens 
les  fonds  deftinés  par  le  roi  de  Pologne  i  hte  èittM- 
ployés  en  achats  de  grains ,  &iWicle  y  Veat  quifît 
foient  remis  au  receveur  de>  Thôpitah  (  /^qf  A 
Recueil  des  Fondât.  &  ctdUlJf.  du  roi  de  Porôgrié^ 
pages  1 3 1  &  fuiv.  &  ului  des  ord.&  régl^  de  hpr^^ 
tome  i3Vpaçe  li^         -^        ^    ..  » 
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Maison  de  eHARixi  de  Lunévilîe. 

Cette  maifon  doit  fa  {Xemière  exiAence  au  Duc 
Léopold  de  Lorraine. 

A  i'avéncment  dii  Roi  de  Pologne  dans  fea 
ctat^e  Lorraine  &  Barrois  ,  cette  maifon  étoic 
occiÇ^  par  une  dèmoifelJe  qui  y  tenoit  des  bouil- 
lons ,  quelque  nourriture  &  des  remèdes  qu  eUo 
diftribuoit  cbaritabl^ment  aux  pauvres  malades  de 
U  ville. 

Staniflas  a  Êtlc  réédifier  la  msifoti  ^  neuf ,  &  y  a 
placé  fuccedîvement  fix  fo^urs  ou  filles  de  la  cha« 
i;ité ,  fervantes  des^.  pauvres  malades  ,  de  Toidre  der 
celles  qjDÎ  font  éewlies  à>  Pat^ ,  grande  me  dix 
fauxbourg,  faint-Lazarî5,  patoiflè  faitit-Laurenc* 

Suivant  le  ttaâé  paflé  le  %i  avril  17 «o  ,  artkb 
premier  ,ce$  filles  s'oi^Upemau;fe!ïyifie  des  pauvre» 
malades  de  la  ville  S<  des  fàuxbouFgS:  de  LnnevHle 
Se  i  ripftruândade^j^nes  filles,  v^ytsi^  cirifeiïus:^ 

EcOtE  POVR  LES  IflUE^  ,  à  LutiCnlU^ 

Elles  font  elles^H^me^  W  ià^nces:,>  ^cops, 
déco<^ion  ,  tifannes  &  inlufions  aux  paatvres  ma^ 
tadesj  &  leu(  ^iffm^tm^  tous  les  fecèurs  qu'il 
convient;» avec  lès  bouillons  ,  la  ôonmrure.  &  les 
uft^(iles  3  les  dr^gues^^  autres  cbofesLAécefiiores , 
aifjcant  que  peavi^nt  li^  pecmecrre.  les  itvems&.  de 
la  maison ,  de  l  emploi  d^fquels  eUofrd^em:  i endre 
compte^  aux  diceâieuts^  Art.  4  i&r  mmL 
;;  Ëlles^  vivem  en.  particulier  dant  leur  l<Bge£n«nr , 
ijtns  2  a^m^r^;  auc^^e^  fiUb  ,.  ni^finritoie  ^elibs  né 
fiçuwnt  fcfiviiî  1^  peïfpnnts  ridstes^/ni  leu&  do^ 
meftiqiae^  vi^^i^\  àmoms)  qui  ces  demi«&  ne 
foiei^  ccçus  cornUae  pauvres  à  lav  pomon  de  la 
jcharitéç,  jirn  6,:  .. ,      .      .  .-  i . 

Elles  ne  peuvent  être  obligpes  4*^ller  de  nuit 
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aflSfter  aucun  malade  ,  ni  de  rendre  leurs  fervices 
gu  aux  pauvres ,  ni  de  fervir  les  femmes  dans  leurs 
accoiicmmens ,  non  pkis  que  les  perfonnes  atta- 
qoces^  du  vice'  Wnérien.  Art.  8. 

Pour  le  fpirituel ,  elles  font  fbumifes  à  TéVcque 
£ocêfain  &  aîu^uré  deluneville ,  feulement  comme 
parofflScnnûA  te  fupèîieur  généra*  de  feint- Lazare 
de  la  nffaifen  dé  Paris ,  peue  feii^  à  là  cartlmimauté 
de  Luneville  fés  vifite^y ,  oxt  les  faite  fiiire,  affigner 
(lit  les  Iteox  à  ces  fôturs  un  cc^feflfeur  approuvé  de 
rordîrîiatt'e,  îé^  changer  ou  les- rappeler  quand  il 
juge  à^  pfopo*.  Sec.  Art.  10.  Voyeif/tf  recueil  dés 
ord.  &  régi,  de  Lorraine  ;  celui  des-  Pondat.  & 
étabriffi  du  foi  de  Fût.  psjg.  <?i. 
M  A I  so  if  B^E  c  o^R  R  E  c  T I  o  M ,  <fc  MarévilU. 

Par  contint  du  19  juSlet  1749,  te  corps  de  Tinf- 
ticut  déy  ccoteîr  cbtètiennes  ,  de  la  comriiunauté  de 
faint-Yon  ,  établie  à  Rouen  ,  s' ètt  engagé-  de  four- 
nir le  nonibre  de  itikts  foffifanit',  pbui^  aVbit  foin 
dfe  \à  maifon  ée  correétio|i  de  Maréville  près  de 
Nanci  ;,  &  pour  tenir  à  Nanci  des  écol^  gratuites 
pout  les  pauvres.  Vofez  ci-defllis  :  Écoles  gra- 
*TurrB8  à  Nanci.  Staniffas  a  Êiit  les  fonds  de  cet 
ê:abSflemem.  En  conféquence  ,  la  maifon  de  Ma- 
réviHe  à  été  ab»ifttenrtée  à  perpétuité  &  en  toute 
propriété  ato  frè*eS  ,  avec  penniflion  d'y  établie 
ua  novtciaf  dfe  feur  ittffeur ,  &  de  recevoir  des 
penfionnaires. 

Varticlé  FI  dîu  côiftrac  Ifeur  împofe  Tobligation 
de  recevoir ,  garder  &  entretenir  dans  la  maifon 
tous  les  fujets  qu  il  plaît  au  gouvernement  de  leur 
adreffèr'  par  fettres^  de  cacfert  ,  nàoyennant  une 
ftjttimç^aîAttttellede  j^oo  Ik.  die»  France  pour  toutes 
dïofes ,  k  Peteeptiowcfe  ITiabillement  &  d'ès  mé- 
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cticamehs.  Cette  fomme  doit  êtcp  prife  fur  les  biens 
des  fajecs  ou  fournie  par  les  parens  ,  &  dafis  V\m 
&  l'autre  cas  payée  d'avance  &  par  quartier  ,  en 
donnant  même  caution  i  Nançi  ,  s'il  eft  jugé  né- 
ceflàite^i 
;  M.  le  procureur  général  du  parlement  a  droin 
de  viûter ,  à  fon  gré ,  les  penuonnaires  de  cor^ 
re6lion  pour  s'affïïrer  de  la  manière  dont  ils  font 
tenus.  C'eft  à  lui  d  ordonner  de  leur  nourriture 
tant  pour  le  boire  que  pour  le  manger  ,  de  veiller 
à  ce  que  fes  réglemens  foient  exécutés ,  &*de  fairç 
donner  main-ferce  aux  frères ,  en  cas  de  bçfoin^ 
Arté  VII  du  contrat 

Cet  établiflièment  a  été  confirmé  par  lettres-^ 
patentes  du  i8  août  1749  ,  enrégiftrées  le  13  aa 
parlement  &  à  la  chambre  des  comptes  de  Nanci, 
(  Reàueil  des  ordon.  &  régi,  de  Lorraine,  tome  8  , 
page  78  &  fui  vantes.  ) 
Maison-Hôpital  de  ia  charité  ,  à  Nancu 

Cet  établiffèment  a  coûté  à  Staniflas  plus  de 
1805P00  livres  de  France. 

La  maifon  qu'il  a  fondée  eft  cpmpofée  de  dix 
religieux  de  la  charité  ,  ordre  de  iaint-Jean-de- 
Dieu  ,  qui  doivent  être  fournis  à  perpétuité  par  le 
ptère  provincial ,  félon  le  contrat  du  25  avril  1750, 
&  d'autres  fubféqùens.  Ces  religieux  doivent  êtr^ 
tirés  du  nombre  àçs  plus  habiles  de  Tordre,  çn 
chirurgie  &  en  pharmacie. 

La  ville  de  Nanci  leur  a  cédé  une  maifon , 
qui  a  étémife  çn  éw  fi^  mçublée  aux  frais  du 
roi  de  Pologne. 

Les  lettres- patentes  du  ;li  mars  1754,  ac- 
cordent à  ces  religieux  dans  la  maifon  de  Nanci , 
les  honneurs ,  prérogatives,  franchifes,  exemptions, 
^xçtcic^  de  leui:  profeifion  >  dont  jouit  qu  doic 
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JQirir  U  maifon-hôpital  du  même  inftitut ,  établie 
à  Paris.  Le  roi  déclare  tous  les  titres  de  cette  mai- 
fgn  communs  à  cet  égard  à  celle  de  Nanci ,  &  veut 
qu'ils  fervent  de  règle  à  lavenir  pour  fon  gouver- 
nement i  en  cç  qui  ne  feroit  contraire  aux  titres 
dp  Fondations,  U  prefcrit  à  fes  cours  &  juges  d  y 
avoir  égard  tant  en  jugement  qu'autrement.  (  v  oye25 
/c  recueil  des  Fondât.  &  établijfem^n^  faits  pat  le 
roi  de  Pologne  ^  page  50.  ) 

Sur  les  obligations  particulières  des  religieux 
de  cette  maifon,  voyez  cidefliis  :  Lits  potir  Jix 
malades  pauvres  à  l'hôpital  de  Nahci ,  &  ci-après  ; 
RiMâDES  aux  pauvres  \[  fourniture  annuelle  de) 
SfCOURS  médicinaux  aux  pauvres  affliges  de  ma- 
ladies epidemiques  j  Soulagement  des  pauvres- 
malades  dans  le  cours  des  mijjions  ;  Traitement 
gratuit  des  pauvres  de  Nanci '^  Visite  &  traitement 
gr*2tuit  des  prifonniers  malades  j  &c. 
Me$se  Atmv elle  i  à  Luneville, 
Voyez  ci-après  ;  procejffîon  j  mejfe  &  fermon 
annuels  à  Lunéville. 

Messe  hebdomadaire^  Graffinthal. 
La  princeflè  Anne ,  fille  du  roi  de  Pologne ,  fœur 
aînée  de  la  feue  reine  de  France  eft  inhumée  fous 
\xn  autçl  du  monaftère  de  Graffinthal  ,  ordre  d^ 
faint- Guillaume  ,  dans   la  Lorraine  Allemande, 
Staniflas  y  a  fondé  à  perpétuité  une  melle  hebdo- 
madaire à  rintention  de  la  princeflè  fa  fille  ,  en 
1749.  (Recueil  des  Fondations  &  ^tabliffemens  du 
rçi  de  Pologne,  page  84.  ) 
Misse  hebdomadaire,  à  Lunéville, 
Par  larticlé  4  du  contrat  du  19  Mai  1759 ,  & 
par  contrat  du  19  juin    17(^0  ,  les  chanoines  ré- 

Suliers  de  Tabbaye  de  faint-Remi  de  Lunéville  , 
oivent  dire  tous  les  dimanches  de  l'année ,  danç 
la  chapelle  du  château ,  une  mçffe  baffe  pour  le 
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repos  de  1  ame  <îu  roi  fondateur.  (  Recueil  déi 
Fondât.  &  étahliff.  du  roi  de  Polognt  ^  pages -j-j  b 
j%.  )  Voyez  â-après  2  Messe  jovrnalieki  om, 
clîâteau  de  Lunévdle. 

Messe  hebdomadaire  ,  aux  Thcatins  de  Paris. 

Par  afte  da  19  novembre  1758  ,  Staniflas  a 
fondé  chez  les  ireligieux  Théarins  de  Paris  ,  une 
meflfe  qu'ils  fe  font  chargés  de  dire  tous  les  jeudis 
de  chaque  femaine,  en,l  honneut  de  faint-Gactan, 
infticujeur  de  leur  ordre ,  fihguli^ment  honoré  en 
Pologne  &  dcr  roi  fondateur  en  particufier:  {Rc" 
Cueil  iefes  Fondations  &  étaMffemenSyÇ^Lg.  16^.) 
Messe  hebdomadaire  de  la  Providence^  a  IfancL 

Par  ade  foiis  feihg-ptivé  dcr  18  juin  ij6o  ,1e 
fupcrieuT  du  féminaire  royaFdes  miflîons ,  (  voyez 
ci-après  Missions  y  &c.  )  s'eft  fournis  à  faire  dire 
à  perpétuité  ,  totis  les  Vendredis  de  l'année  ,  i  la 
chapelle  de  faint  François  Xavier ,  une  meffè  baflè 
à  l'honneur  de  la  divine  providence.  Staniflas  lui  a 
fiit  remettre  les  fonds  neceiïaires  pour  cet  objet. 
(  Recueil  des  Fond.  &  établijf.  faits  *par  le  roi  de 
Pologne  y  ^g0  r8.) 

Messe  journalière  au  château  de  Lunéville. 

La  féfidence  mie  le  roi:  de  Pblogne  faifoit  à  Lu- 
néville  HabirueHement  ,  Se  de  préférence  â  fes 
autres  maifon^  ,  Idi  fit  naître  en  1759  Tidée  de 
perpétuer,  dans  la  chapelle  de  ton  château ,  les  adora- 
tions &  les  hommages  que  famaîeftéy  avoit  rendus 
à  Dieu  deppisfon  avènement  au  trône  de  Lorraine. 

Le  roi  a  fait  plufîeury  Fondations  ,  dans  cette 
vue  ,  par  contrat  du  19  mal  1759  J  entr'autres, 
celle"  d'une  meflc  bafle  que  les  chanoines  réguliers 
de  Tabbaye  de  faint  Rémi  font  obligés  de  dire  tous 
les  jours  à  dix  heures ,  depuis  le  décès  du  roi ,  & 
fuivantfcsintenrions,  dans  la  chapelle  du  château 
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de  Luncville,  (  Recueil  des  Fondations  &  /tabiijffl 
du  roi  de  Pologne ,  page  ytf .  ) 

Par  V article  j  de  ce  comtat ,  tes  chanoines  régu- 
liers doivent  fournir  â  pen>écuité  tout  ce  qui  fera 
nécefl&ire  pour  la  décoration  Se  le  fervice  de  la 
chapelle ,  &c,  (  iAW.  pag*  77.  ) 

P^tV article  6 ,  air  cas  que  la^  ch^peHe  ne  fu^)-. 
fifteiDoît  fîm  pav  des  raifbns  de  çonveâance  ,  de 
vétufté  r  de  uàtm  u^^iAe  ^  ou  d'autres  qu'on  ne  peut 
prévoir ,  les  chanoines  réguliers  font  obligés  d'exé- 
cuter tôuiM^  Im  Sotkte^ions  diï  contrat  dans  leur 
égli&  de  fiûifO  R«mî^  V6^ez  ci-defliis  l'anicle  dé 
cette  cgKfff^cekksifili^i^  ?  Messe  heppom apairb 
àLiméviâe\êt  ci^aptâ^ Pn^cBssr^Ks-  annuelles, 
à  Lunéville  ^  SjïRVïcf  s^lemnel  au  château  de 
lunépUIe^ 

Mis  SX  scxmvMXïïÊi^  ak^  Mbtirf^s  de  Bon^Secours. 
Le  ro$  de  P^K^^mr  â  ft>n4é  cQVtt  rheHb  par  con^ 
ttat  âxk  2^8  \aÀUt  i74ô« 

Les  reli^eax  é$  Bioti-Secôufs  font  obligés  de 

célébrer  tous  les-  joVU»  db  k'  fémaine,  i  perpétuité , 

dans  leur  6gH>fe  ,  tmei  m^  baflfe  ,  qui  s'apfilique 

fuivant  le»  mt^entix^i  dli  rc»^  âmdateut  ;  favoir  ,  le 

dimanche ,  pour  le  repos  des  aittes^  deipère  &  mère 

de  fa  majefté}  1^  tutyd^ ,  poiSir  fes  anHs  &  fes  en* 

nemis  \  le  mardi ,  pour  ceux  &  celles  auxquels  le 

«oi  auroit  diMmé  c^éj^  fufet  de  fcandale  ^  le  met* 

credi:  ,.poui;  ctiât  c^  ont  péi^i  à  la  guerre ,  pendant 

fes  révolutions-  j  le  feucfi ,  pour  lè^  ames^  de  tous 

les  officiers  &  dot«efti«^uea^  rnern^'  à  fon^  fervice  ; 

le  vendredi ,  pour  \t  t&^Qf$^  êh  ^ame  de  Stanîilis 

lui-'même  ^  éc  le  fmnedif ,  nou^  !es  âmes  du  pur^ 

gatoire  qui  ne  font  pas  aidée»  ni^fecourues  par  les 

prières  de  leurs  parens  6c  amis. 
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Cettç  mefle  doic  fe  dire  tous  les  joiTrs  à  ome 
heures  précifes. 

Pendant  fa  célébration  »  un  religieux  en  furplis 
doit  réciter  à  genoux  ,  dévotement ,  pofément  & 
^'une  voix  intelligible  dans  1  eglife  »  les  litanies  de 
la  fainte  vierge.  (  Recueil  des  ordonnances  &  ré^ 
gUmens  de  Lotraine.  tome  VI ^  page  1(^9.  ) 

Douze  pauvres  affiftent  à. cette  meflè.  Voyez 
ci-defTus  ;  Dijiribuûçri^  JQHrnaUeres  au^  pauvres  de 
NancU 

^  Cette  Fondation  eft  fous  la  diieâion  des  pre-r 
miers  p^éfidens  &  procureurs  généraux  du  parler 
^lent  &  de  la  chambre  des  comptes  de  Nanci  Se 
du  lieutenant  général  de  police  de  la  même  ville^ 

Messes  aux  Carmes  de  Lunevilie. 

Par  contrat  du  19  juin  ijôo  y  Staniflas  a  fondé 
dans  1  eglife  des  carmes  de  Lunéville  ,  deux  melfes 
baiïès  par  fçmaine  pour  le  repos  de  fon  ame  y  qui 
doivent  fe  célébrer  tous  les  lundis  &  jeudis  ;  le 
lundi ,  à  lautel  de  faint  Jean  Népomucène  ,  &  le 
jjeudi ,  à  celui  4e  la  f^in^te  Camille.  (  Recueil  de/es 
Fondatioj\s  &  etablijfemens ,  page  170.) 

Voyez  ci-deffiis  :ÉoLiSE  j?e$  cartes  ,  (  bienfait 
à  l'églife  de  Lunéville. 

Messes  poyiv  lçSl  AMes  pu  ?urgatoiïie^ 
aux  minimes^ 

Par  contrat  du  9  août  1 741 ,  le  roi  de  Pologne  a 
fondé  chez  les  religieux  minimes  de  Bon-Secours , 
deux  meflTesb^s  de  Requiem  ^  qui  doivent  être 
dites  ï  neuf  heures  du  matin  dans  leur  égUfe  y 
rous  les  mardis  &  tous  les  vendredb  de  chaque 
femaine  de  Tannée ,  à  perpétuité ,  à  l'intention  des 
^ri^çs  du  purgatoire  les  pli;s  abandonnées,  &  <jui  UQ 
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font  pas  fecourues  des  prières  de  leurs  parens  ôc 
omis. 

A  la  fin  de  ces  meflês ,  le  cclébtatlt  doit  réciter 
;au  pied  de  Taotel  les  litanies  de  la  croix ,  &ç. 
(  Recueil  des  Fondât.  &  établijf.  faits  par  le  roi  de 
Pologne  j  pag.  ii .  ) 

Cette  Fondation  eft  fous  la  diraâion  des  premiers 
préfîdens  &  procureurs  généraux  du  parlement  & 
île  la  chambre  .des  comptes  de  Nanci ,  du  lieute- 
nant général  de  police  &  des  officiers  municipaux 
dé  la  même  ville. 

Messe  Toxrs  les  mois  ^  aux  dominicains  de 
Nanci.  ,      ^  ^  ' 

Par  contrat  Ju  i  5  fiJvrier  i  y  ^6 ,  Staniflas  a  fondé, 
dans  réglife  des  dominicains  de  la  maifon  de 
Nanci,  douze  meffes  baffes  de  Requiem^  à  Tinten- 
tion  des  âmes  du  pumatoire  les  plus  abandonnées, 
&qui  ne  font  pas  aidées  des  prières  de  leuts  parens 
&  amis.  Ces  meffes  doivent  ctre  dites  les  premiers 
vendredis  de  chaque  mois  de  l'année ,  à  neuf  heures 
du  marin. 

Les  premiers  préfîdens  &  procureurs^ -généraux 
de  la  chambre  des  comptes ,  le  lieutenant  général 
de  police  &  les  officiers  de  rhôtel-de-ville  de 
Kanci ,  font  chargés  de  veiller  à  cette  Fondation^ 
{Recueil  des  Fondât.  &  établijf.  du  roi  de  Pologne^ 
pag.  79.  )  ..  :  • , 

•    Missions  ,  (  séminaire  royal  des  )  à  Nanch 

Cet  établiflement  a  fignalé  Tavénement  de  Sta- 
piflas  à  Ja  couronne  de  Lorraiîie. 

Le  premier  moAument  de  fa  bienfaifance  à  cet 
cgardrj  font  des  lettres- patentes  en  forme  de  décla- 
ration du  il  mai  1739  ,  enrégiflcées  le  23  ,  au 
parlement  &  à  la  chambre  des  comptes.  {Recueil 
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des  ordonnances  ^  régUtnens  de  JLorm'me y  totn. vfl 
fagk  i8o.) 

L'ardde  premier  potté  «a  âibftaiice ,  que  ful^ 
vanr  un  accord  fait  «no»  le  rcn  &  la  cotnpa^ni«r 
^  Jéfus ,  il  fera  établi  ï  pc^^itémîré  dans  la  maifon 
du  noviciat  des  jéfuites  de  Nanci,  huit  miflîon«- 
.«aires  de  cette  ^mpagnie  ^  qui  liront  chaque 
année  des  miffions  avec  rapptx^batton  des  évèques 
qui  en  fixeront  ie  n^mbie  »  les  limix  &  la  du*' 
rée ,  &c. 

Le  roi  ^  p^c  l'article  1 1 5  fait  don  â  la  tnaiibu 
de  ^zo,ooo  liv.  de  Frapceb  (  Voyeieci-defliis  aumône 
aux  pauvres  y  &c.  prières  publiques  ^  &c.) 

Par  d'autres  lettres-pamntés  du  "ii  mai  1740  ^ 
paiement  ei^egiftrées^le  roi  £oncèdeiperpétaité  à  la 
même  .maifon  le  fonds  âc  la  fuperficie  oes  terreins  dit 
des  mûriers  y  fitués  près  de  la  ville  de  Nanci ,  les 
«rbres,  prés 9  dorures,  bâtimens,  circonftances  ic 
dépendances  défignés  en  une  carte  annexée  aux 
lettres*  Cenc  maifon  doit  en  |opir  entoure  pro- 
priété ,  &  en  appliquer  le  produit  annuel  lux 
{>e(bins  &  aux  commodités  ranicidières  des  mif- 
fionnaires  &  autres  charges  de  lamiifion.  {Recueil 
des  Fondations  &  établ'^emens  faits  par  le  roi  dt 
Pologne^pag.  j.)       ,        ^  ^ 

Par  arrêt  du  confeil  d'état  du  17  décembre 
1740,  Leuis  XV  a  confirmé  les  lcttre$-patente$ 
4ont  on  vient  de  parler ,  pour  être  exécutées  & 
fortir  leur  efFet  lors  de  U  réunion  à  la  couronne 
de  France  du  duclié*de  Lorraine ,  &  de  la  propreté 
du  duché  de  Bar.  (  Ihid.  pag.  4.  ) 

Par  contrat  du  28  juillet  1740 ,  Staniflas  avoîc 
fait  de  nouveaux  dons  aux  miflionnaires  ;  il  ac** 
corde ,  enrre  autres ,  20,000  livres  de  capital  oqi 
lyooo  livres  de  rentes ,  pour  fervir  à  rentrecien  U 
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«u  (balageroent  des  tniûionnaires  hors  d'état  de 
travailler.  (  Ibid.  pag.  5.  ) 

Par  lectres-patentiBS  du  27  mai  1741 ,  Staniflas 
permet  que  la  réfidence  des  miilionnaires ,  fixée 
d'abord  au  noviciat  des  iéfuites  de  Nanci,  foit 
transférée  dans  une^ailon  au  fauxbourg  iàinr 
Pierre  de  la  mçme  ville ,  à  condition  que  cette . 
niaifon  demeurera  toujours  dépendante  de  celle 
du  noviciat  de  Nanci ,  fans  qu'elle  puiflV  en  être  fé- 
parée  ni  regardée  comme  une  maiibn  particulière  > 
la  maifbn  du  noviciat  étant  chargée ,  garante  & 
refponfable  à  perpétuité  de  rétâblilïëment  des  niii^ 
fions.  (  Ibid.  pag.  9.  ) 

Par  brevet  dix  16  mars  ^743  »  le  roi.  donne  i 
la  maiibn  du  noviciat  des  jéfuites>  la  réferve  d'une 
fomme  de  3,000  livres  de  France ,  â  prendre  pen- 
dant dixans  fur  l'abbaye  de  fielchamp.  Cette fomme 
annuelle  doit  être  employée  pendant  ce  temps  par 
fupplément  à  l'entretien  des  mifiîonnaires ,  &  aux 
autres  befoins  de  rétabliflèment.  (  Ibid.pag.  10.)* 

Par  contrat  du  1 3  mai  1 744  y  le  roi  gratifie 
la  maifon  des  mifiions  de  l'acquêt  'd'un  jardin. 
(Ibid.) 

Par  un  autre  contrat  du  i^  février  1745 ,  il  eft 
porté  y  article  8  j  que  les  bâtimens  Se  jardins  faits 
dans  la  maifon  des  mifiîons ,  ayant  occa(ionné  une 
dépenfe  confidérable  >  fa  majefté  s'eft  chargée  de 
les  payer  en  entier,  de  la  faire  meubler,  &  de  lui 
fournir  tous  les  uftenfiles  néceflàires  pour  les  chamg 
brês  d'hôte,  celles  des  religieux  &  des  domeftiques^ 
les  chapelles ,  l'infirmerie ,  le  réfeâoire,  la  cuifine 
&  Toftce. 

Le  roi  $'étant  fait  repréfenter  tous  les  comptes 
9c  mémoires  des  ouvriers  »  marchands  &  fournif- 


Digitized 


by  Google 


1^6         F  O  N  D  A  t  î  O  N. 

feurs  employés  à  ce  fujet,  ils  fe  font  trouvés  mon- 
ter,à  la  lomme  de  231,559  livres  2  fous  5  deii 
que  fa  majefté  a  fait  payer  par  fon  tréforier.  {IbuL 

Par  aAe  du  3 1  mars  i  '/4  < ,  le  général  des  jéfuités 
ft  érigé  enfeminaire  royal  w^  miffions^  fous  Tin  vo- 
cation de  faint  Jean-François-Régis ,  la  maifon 
des  miffions,  fous  fon  autorité  &  proteftiôn  royale. 

Le  11  juillet  1747,  1  officiai  de  Toul  a  éteiitt 
&  fupprimé  à  perpétuité  le  titre  de  prieur  &  prieuré 
de  Lay  faint  Chriftophe ,  &  en  a  uni  &  incor- 
poré tous  les  biens  ,  droits  &  revenus ,  à  la  mai- 
fon du  féminaire  royal  des  mifÏÏons ,  pour  en  jouir 
{)ar  elle  aux  termes ,  charges  &  conditions  détail- 
ées  en  là  bulle  du  pape.  Le  roi  de  Pologne  cort- 
firme  ce  fugement  de  Tofficial  ^  &  cette  bulle ,  pat 
les  lettresr patentes  A\x  i6  juillet  fuivant,  confor- 
mément au  confentement  qu'il  avoit  donné  à  cette 
pnion  pat  fon  brevet  du  ao  feptembre  ij\6.   . 

Le  fameux  père  de  Menoux ,  jéfuite ,  fupérieilr 
des  miffions  ,  prit  enfuite  poffeffion  éventuelle 
du  temporel  de  ce  prieuté ,  &  prêta  ferment  de 
fidélité  à  la  cour  fouveraine  de  Lorraine.  (  Recueil 
des  ordonnances  &  réglertiens  de  Lorraine^  tom,  7. 
pag.  I  «  9  àffuivantes.  ) 

L'oDJet  de  cette  union  étoit  d'augmenter  le 
nombre  des  miffionnaires  fixé  à  douze,  outre  le 
fupérieur ,  &c.  Mais  lextinftion  de  la  fociété  des 
foi-difant  jéfuites  a  changé  la  face  des  chqfes  après 
la  mort  du  roi  de  Pologne. 

Ce  prince,par  fa  déclaration  du  17  oâobre  17^^ 
avoit  affigné  à  perpétuité  à  cette  Fondation ,  fut 
les  fonds  &  revenus  des  duchés  de  Lqrrairte  &  de 
Bar,  la  rente  de  3.1,1 00  livres,  qu'il  avoit  d'abôid 
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(Jbicée  fur  les  aides  &  gabelles  de  France.  {Rc(:ucU 
càéj  r.  X.  p.  1^7.  ) 

La  deftinée  de  ce  bel  établifïèment  des  miflîons 
royales  a  écé  quelques  années  incertaine.  Le  magnir- 
fique  bâtiment  que  le  roi  de  I^ologne  a  fait  conf-^ 
rruire ,  étoit  refte  défert  ou  étoit  loué  par  portion 
à  des  particuliers.  Enfin ,  le  feu  roi  Louis  XV  a 
donné  >  le  4  mai  1771 ,  des  lettres -patentes  con- 
cernant Texécution  de  la  Fondation  du  roi  de 
Pologne. 

.  L'article  premier  ordonne  que  les  miflîons  fon- 
dées Se  établies  dans  les  duchés  de  Lorraine  &  de 
Bar  par  Stanijdas ,  ainfi  que  les  autres  Fondations 
dont  ce  prince  avoir  chargé  ceux  qui  deflervoienc 
ci-devant  lefdites  miffions ,  feront  à  l'avenir  rem- 
plies &  exécutées  par  des  eccléfiaftiques  qui  doivent 
être  à  ce  commis ,  du  confentement  du  roi ,  par 
les  évcques  dîocélains,  &  par  eux  approuvés  cha- 
cun dans  leurs  diftriûs. 

Les  eccléfîaftiques  prépofés  pour  remplir  lef-» 
dites  miflîons ,  doivent  être  au  nombre  de  douze  ^ 
avec  un  fupérieur  à  leur  tète.  Us  ibnt  tenus  d'ac*- 
quitter  toutes  les  chaires  &  Fondations  qui  avoient 
été  attachées  &  réunies  par  le  feu  roi  de  Pologne 
à  la  maifon  du  féminaire  royal  des  miflîons, 
conformément  au  titre  de  fes  Fondations ,  &  fin-^ 
gulièrement  aux  lettres- patentes  du  ii  mai  1739 , 
Se  aux  contrats  des  mois  de  juillet  1740,  avril 
1741 ,  juin  X742,  février  1745 ,  avril  1750^  & 
aux  lettres -patentes  données  fur  iceux.  Jn.  a* 

Il  a  dû  êtte  remis  au  fupérieur  des  miflîons  en 
exécution  de  1  article  5  des  expéditions  en  forme 
des  titres  defdites  Fondations  ,  &  de  ceux  nécef- 
fairés  tant  pour  toucher  la  rente  de  z  1,100  livres 
affalée  fur  les  domaines  du  roi ,  Sc^  que  pour 
Tvmc  XXy.  K 
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|ouir  des  autres  biens  èc  héritages  appartenans  8i 
attachés  à  la  tnaifon  du  fémimire  rc^  des  tnif- 
fions  ;  fe  mettre  en  poilèffion  de  tous  les  droits 
dépendans  de  cette  Fondation ,  &  exercer  routes 
les  adions  qui  peuvent  en  réfuhér. 

Les  eccleiiaftiques  ftîbftitués  aux  jéfuites,  ont 

Î>our  leur  habitation  le  bâriment  principal  que  le 
eu  roi  de  Pologne  avoit  fait  conlmiire  fur  le  ter- 
rein  acheté  par  contrat  du  17  mai  1741-  Ce  bâti- 
ment &  réglife  qui  en  dépendent,  ont  dû  leur  être 
abandonnés  dans  l'état  où  ils  fe  trouvoient.  Ils 
doivent  jouir  également  des  jardms  qui  fotit  en 
face,  dans  Tétenduc  feulement  de  7^0  pieds  de 
longueur,  fur  la  largeur  de  150. 

Le  furplus  des  barimens  &  refreîns  tjuî  avoient 
été  fucceflîvement  acquis ,  t>ht  dû  être  fépâtés  & 
défunis  de  la  maifoft  des  riiiflîons  &,de  fa  clôture, 
pour  ètte  vendus  6c  aliénés  par  les  cdmmiflàires 
auxquels  le  feu  roi  de  Poloéne  avoit  confié  la  fur- 
veillance  des  biens  de  cette  rondarion.  An.  4. 

Le  prix  provenant  de  la  vente  de  ces  barimens 
&  terreiiis  çft  deftiné ,  par  l'arride  5  ,  à  différens 
emplois  ;  favoir ,  1 0,000  Uvres  pour  être  em- 

f>loyées  par  le  nouveau  fupérieur  des  miffîons  i 
'ameublement  &  aux  autres  fbuthitures  qu  exi- 
géoit  Tétabliflèment  des  nouveaux  miffionnaires. 

L'économe  féqueftre  des  biens  des  jéfuites  de 
Lorraine  a  dû  compter  à  M.  Rendon  de  Pôm- 
mety ,  fondé  de  pouvoir  de  mefdames  de  Ftance, 
&  autorifé  par  le  roi ,  des  deniers  ptoVenans  de 
la  rente  de  2 11,000  livres ,  appartenans  au!ft  mif- 
fions  depuis  le  premier  juillet  iy66  y  jufgu'au  4 
mai  X771  ,  date  des  lettres-parentes  ,  fous  les 
dédudions  mentionnées  en  l'article  8. 

L'emploi  de  ces  deniers  a  dû  cure  ùXi  par  M| 
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Rendon  de  Pommeiy^eonforniément  aitx  ordres 
de  madame  ÏVlatie-Adélal'de  de  Ftance,  i  laquelle 
îl  a  été  tenu  d'en  compter  fitivant  1  article  9. 

IJéteâioù  de  deux  nouveaux  évéchés  en  Lor- 
taîne ,  Tun  à  Nanci  éc  fàijftre  â  Sainc-Diez ,   a 
.apporté  quelques  changement  àl^èxécution  de  cette' 
Fondation.  Par  le  concordat  paflc  le  i^  août  ijj^y 
entre   M.  Tévêque  de  Toul  Se  MM.  les  futurs 
évcques  de  Nanci  &  de  Saînt-Dîez ,  il  a  été  con- 
venu <jué  révêque  dé  Nanci  &  fes  fucceflèurs 
auroient  toute  jurifdiftion  fur   le  fcminaîre  des 
miflîons  royales  ,  âinfi  que  fur  ceux  qui  en  font 
&  feront  membres  ou  qui  y  réfîderont ,  mais  que 
des  fix  miflîonnaires  qui,  dans  cette  maifon ,  ctoient 
à  la  nomination  de  révècjùé  dé  Toul ,  il  ne  lui 
demeure  réfervé  que  celle  de  deiix  defdirs  million  - 
naires  5  &  que  celle  des  quatre  autres  fera  par- 
tagée par  égalité  entre  les  é^êques  de  Nanci  &  de 
Saint-Die:^.  Il  a  été  convenu  en  outre  que  les  fix 
iniflîorisf  à  faire  annuellement  dans  le  feul  diocèfe 
de  Tôul ,  fuivant  lés   intentions  du  feu  roi  de 
Poidgné,  feront  auflî  partagées  par  égalité  encre 
les  trois  diocèfes  ,  dé  manière  que  deux  de  ces  fin 
miflGons  foiént  faites  ànnûelTemerit  dans  chacun 
des  évéchés,  Sd  ce  dans  {es  lieux  8c  paroitfès  qui 
feront  préalablement  indiqués  par  l'évêque  dio- 
céfain. 

Office  DE  la  vieâge,  toutes  les  fcmaihés  ^  à 
Bon-Secours. 

Par  contrat  du  lÈ  juîttét  1740,  Staniflas  a 
fondé  cette  prière  dans  Tégïife  des  minimes  de 
Bon-SecoùrsV  Les  rerigieù^f  de  cette  maifon  fe  font 
obligés  j  à  perpétuité ,  dé  réciter  en  pfalmodiant , 
tous  les  famedis  de  l'année  ,  le  petit  office  de  la 
vierge  Isn  entier ,  tel  qu'il  éft  dans  le  bréviaire. 
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S'ils  ie  trouvent  déjà  châtgcs  de  cette  obli- 
gation à  pareil  jour  que  le  famedi ,  par  une  confti^ 
cution  de  leurs  règles ,  ou  par  quelques  Tondaciona 

f>articulières ,  ils  font  obligés  de  répéter  lofEce  de 
a  vierge  >  pour  remplir  là  Fondation  du  roi  de 
Pologne.  (  Recueil  ies  ofdonn.  &tégL  de  Lorraine^ 
t.  vj.p.  i6i.) 

Cette  Fondation  a  les  mêmes  direâeurs  que  U 
mejfe  quotidienne.  Voyez  ce  mot  d-deflus. 

Oper'Ation  gratuite  de  là  taill*,  en  faveur 
des  pauvres  attaqués  de  la  pierre. 

Stàniflas  avoit  trouvé  dans  l'hôpital  fàint  Jacques 
d^Lunéville  un  établiJlèment,  au  moyen  duquel 
on  fàifoit  gtatuitement  6c  avec  fuccès ,  dans  les 
deux  faifons  de  l'année ,  l'opération  de  la  taille  aux 
pauvres  ftijets  attaqués  de  la  pierre.  Cet  établif- 
^ment  s*étoit  foutenu  par  différentes  concédions 
des  ducs  de  Lorraine  )  car  le  roi  de  Pologne ,  en 
faifant  adèoiràvec  lui  là  bienfaifance  fur  le  trône  j 
a  véritablement  recueilli,  dans  cette  province 
l'héritage  de  fes  prédécefleurs»  Mais  fi  les  fouve- 
rains  font  le  bien  par  euic-mêmes,  il  n'y  a»  que 
trop  de  gens  qui  font  le  mal  fous  leur  nom.  La 
Fondation  de  l'hôpital  faint  Jacques ,  fi  imponante 
dans  un  pays  ou  les  maladies  càlculeufes  font 
communes ,  étant  i  la  veille  de  tomber,  fa  feule 
rellçurce  confiftoit  dans  la  perception  des  droits  ' 
de  iceau  du  tabellionage  de  Luheville.  Lés  fer- 
miers généraux  avoient  retiré  cet  objet  modique. 
Stàniflas  y  pourvut  pendant  fa  vie ,  &  il  y  a  pourvu 
également  après  fa  mort  par  différens  articles  de  fon 
teftamenr ,  dépofés  au  greffe  du  parlement  de  Lor- 
raine, en  exécution  de  fon  arrêt  du  4  hiai  ij66. 

Par  rarticie  13  ,  le  roi  dq  Pologne  veut  que  la 
fommequi.â  été  dcUvtée  à  rhôpitai^  faint  Jacques 
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i^e  Lunéville  ,  fôit  employce  en  acqûifition  de 
ï>fens-fonds  ^u  profit  de  cçt  hôpital ,  &  que  leuç 
produit  fèrve  i  perpétuii;é  4  entretenir  ùî\  nombre 
îuffifant  de  bons  chirurgiens,  chargés  de  faire  dans 
îes  deux  f^ifbns  hs  opcratigns  d^  la  pierre  aux 
pauvres  djçs  deux  fexçs  die  fes  éta,rs  qui  en  feronç 
i|tt4qués  &  qui  fe  pr^fenteront  audit  hôpital.  C^s 
,  pauvres ,  après  avoir  éti  reconrujs  çels ,  doivent  y 
être  logéi? ,  taillés ,  hourrîs  ,  fi)igi\és  Se  entretenu^ 
de  touir,  jufqy'à.  p^f^te  gU^riibn ,  ôtà 
fens  que  famais,  fous  quelque  pcctextç  qiie  ce 
pui(!e  être  ,  on  leur  demande  la  moindre  rétribution* 
\  Recueil  des  ordonnances,  &  régl^mcns  dt  Lor/aine^ 

'    Staniflas  ajoute  enfîlite:  >•  Je  charge  itia  cour 
n  fouvcraine  de  veiller^ à. jamais-,  avc|C  lé  pluSt. 
'•>  grand  fôin^  à  rexçcutton^cîctmôs  vofontés  œ^ 
»»  tenitejst  en  Tiarticliç  ci-deflTùs ,  fur  laquelle  je  lui 
w  recommande  la  plu^  grande  attention  ;  à  l'effet 
w  de'  quoi  Je  fbub.ait<q  '  qu'elle   nomme  chaque 
A  année  un  ou  deux,commiffîirçs  de  fa  compagnie,,^ 
»  dans  l'une  &  l'autre  fâifén  de  l'opération  de  la 
^  taille,  pour  reconnokçe  par  qux-mêmes  fi  \^ 
j»  fonds  par  nK>i  donnés  ^nt  placés  fUivant  mes 
»*  volontés  ^  &  he  produit  employé  feloii  rnes  m^,. 
»  tentions;  files  biehs  font  en  bon  eta^  &r  bien 
>j  régis  i  Û  les  m^lad^s  fbnj  nourrie ,  foignés  & 
M  fecpurus  ainfi  qtit  Je  lé  recommande  ;  s^iiy  âdeS; 

V  chirurgiens  habiles  &  en  nombre  mflSfànt,  & 

V  fi  cêj$  mêmes  chirptgtens  donnenr  aux  malades 
n  càlcu|eax  Içs  fbinir  que  je  prétejnds  leur  êtrQ 
j>  donmçis ,  fans  aiicunè  diftinâ:ion  et  gratuite^ 
^  ment  j  pour  en  être  par  lefdits  commiQairés  faie 
iit  i^pport  à  ladite  cbût  fouvcraine,  &  en  c^ 
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»  d^abiK  ,  y  être  par  elle  pourvu  fans  aucun 
j9  retard. 

••  Je  ne  puis  trop  recommander  ce  £;>in  à  ma 
»  cour  fouveraine  *«.  (  Jhid,  )  •  .- 

Le  parlement  de  Nanci  s'eft  montre  digne  de 
la  connance  du  roi  de  Pologne,  par  fon.exai;5ti- 
tude  à  furveill^t  rétablifTemem  dont  il  eft  queftion 
dans  cet  article. 

Le  iiftptpmbre  ly^^î.V  cette  co^ir  a  xepdu> 
iau  rapport  dip  M.  Cbarveç,  ,ûn  anrêt  de  rcgle^nenj: 
cpnçernapt, cette Fpnd^ti^P  vpsM:  leqiipl  ell^  bfdone 
ijuô  V'mmç  à  l'hôpital  4^  Luneville  p^ur  les 
pauvres  çalçulevix  de  laLqrr^ipç  &  d^  JB^rrqis^  fera 
Hepuis'Iè'io  avril  jufqù'au  lo  mai ,  /&. depuis  le 
jnpis  ^'^pvt  jufqu>^  i  G  fi^^fiiobrç  de  châcurre  année, 

'  Toiis  Tes  '  fùjets  qui' fç.  prefentenj:  peidapt  ce 
pnipis  doivent'  y  être  ^<iinis\  i  la  charge  xl'êtrç 
iiwnis  dVncetnncaï4e5  w^5&  pfficiets  oes  lii^ux, 
qui  :^fsùre  leur  pauvret^,  ,]&  d'un  ç^twt  4e  (eijr 
cQte  de  la  fabventipn  ç^ls  y  fhnt  compris»  an  de 
ceile  dç  leurs  p^rp  &  mère  J^  s'ils  ne  font  pas iiçn- 
tribaable$.  "    .  ^   ,  /^  \  V 

!.   Ces  extraits  doivent  eu!ft ^i^  pc,  âufitxic^'^U^^' 

^,1.  ]pa  ^oiit  n^e  à  U  ïpmtpjs  de  '^o  . livrer ,_  çourç 
i^e  |^Qr|:a)pe  »  la  çpt^  J^ès  calculeux  ou  dé:  Iqurs 
père  ^  vpcrp ,  pour  etr^  çf g»^^  pfuvrès  Ifc  rejjus , 
|a^illês  ^  mùJ^m  „•  {bjgnps  Sç^njcjfHcajnj^  juiqu'i 
paffaît^  gwepfon ,  gwtuîtempt^P  ( /^ 

tes  dîrefteufs  de  rhopita^^^.fur  Urjpq^jiçto  4efr 
gHçU.çet  j^rrçF^  ^  été  rpnd^p!  ayoiem 'ob%yç  m 
patlemçw;  que,  ppur  ^onneç  j^as^  détendue  4  cç 
lecou^s'^e  la  mUç  ,  If  coijif^^  ppurroit  f a6<;9rcler  à 
des  'moins 'néceffiteux  ,  qui  cependant  nétoicnt 
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pas  ç;>  éw  de  payer  eu  entier  les  dépenfes  de  Tppé- 
^  tâtion  j  mais  a  la  charge ,  envers  Thopical  3^  d'une 
iiiàçix^mtç  propjDrtipnnéc  à  leurs  forces  ^  faquUcs. 
.  En  confcqj^^ncç,  ils  demandoienr  d^ns  l^iffs  çpn- 
clufions  qye  ççrte  indemnirc  fut  réglée.  Le  ^arle- 
i^ienç  q'^  pgsp^lé  danç  (çn  ^rrçç  de  cette  partie  des 
coriclu/îoiis,  il  a  }ugc  quç  ces  arrai>gçm?os  parti- 
culiers ii' pi^tro^ent  pas  dan?  l'objet  de  la  Fonda- 
VLOïiy  S^  qfj'ijs  depi^ndpieçt;  de^  direûewrs.  {[Hd. 

r  AL4JÇ  ws  juniDicTJpi^s  5  à  Nançi. 

Sta^^  a  vouW  çparg^^r  à  fes  fujers  )es  dé- 
penfçs  Qccpfl&irps  pour  rétal?}ir  à  nçuf  le  palais  où 
fiégeoiepf  les^  jarjdiâiop?  à  î^^pd }  ^l  a  donné 
I  <30,op9  fr^fïQS ,  /oit  ppyr  Taçquifition  du  grand 
hôtel  dp  Owxi  fuç^  la^ipiaçQ  de  lî^  Carrière ,  foit 
pour  le  wçtp¥  en  étfjt  de  recevpir  Ifs  tribuqaux 
iUpétteiWS  ^  H^^ieur^,  Iqs.gtçJFes,  Icç  prifpnnieçs, 
&c.  {.RççHfiUiiks  Fondât.  ^  iit^ai^^  dn  rai  de  Po-- 

La  clyiiftt^  dfe$  cpfpptes  de  Lorraine  y  tenoîc 
fes  féanççs  à  côtç  d^  parlement  j  mais  Je  voifi- 
nage  de  c^  d^tpf  çpur^  ayant  gêné  la  première ,  le 
roi  la  ^raqsfeipç  ^  l'hèt^  des  mpt^noies  ,  dans  la 
ville  vieille, dfjJîtaiîcij^,  par  Tédit  du  mois  de  juillet 
Î773*  iM^¥fiM  4fs  çr49m^  4*  régi,  de  lorraine^ 
t.  xiij.fr.  loij)  .^-  .      - 

_  P£^$ip^^  .4  dàu:[€  curés  01^  yiçdir^s:  iofirpies. 
_  Pairpontr^  du  j  q^\i\.y^Goy  Stjgmiflas'a  fpndé 
dou^e  pqnfipn^  de  |.oc>  livres  chacune  ^  douze 
curés  ou.  vic^f^ç  du  dipççfe  dç  Toul,  A}j€its  des 
çtats  de  Lorrwe  &  Barrpip ,  àçm  U  caducité  ou 
les  infirmiçpç  ne  lôur  p^qi^etts^v^  plus  de  cQqtinuei: 
les  fondions  du  miniftère  de  palleijr.  C'bft  à  M. 
révèque  dç  Toul  de  l^s  npiî^wier  fur  les  actefta- 
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tions  des  médecins  ,  &  fur  les  çonnoiffânces  p^utl^ 
iculiètes  qu'il  peut  avoir  de  rimpoffibiliié  o^  ils{ 
font  de  continuer  le  fervice.  Il  faut  eqcorç  c^u'iU 
fôient  d'une  conduite  édiSantç  ,  &  quHk  aient; 
rempli  tous  les  devoirs  de  leur  état*  ils  doiven|^ 
jouir  de  ces  penfions ,  chacun  pendant  leur  vie  >  àt 
moins  que  par  le  rétablifiement  4e  leur  fanté^ 
ou  autremcnr,  ik  ne  fuffènt  pourvus  d*imbénéficç 
ou  d'un  pofte  au  moins  de  même  valeur.  D^s  cq^ 
cas ,  la  place  eft  vacante  &  donnée  par  M.  Tëvêqu^ 
à  un  autre  fufet  des  qualités  çi'dçmis  annoncées. 

Cette  rente  eft  franche  de  toutes/retenues  de 
dixième ,  vingtièmes ,  don  gratuit ,  &  autres,  impor 
fitions,fous  quelque  dénomination  que  ce  puifïè  être^ 

SU  ne  fétrouvoit  pas  de  fujets  en  nombçé  fuffi- 
fant  pour  remplir  ces  peniîons ,  Htitentlon  da  roi 
fondateur  eftqu^elles  foient  appliquées  à  Tentrenea 
au  féminaire  de  Toul ,  d'un  pareil  nombre  de 
|eunes  clercs ,  fu|ets  de  fà  majefte ,  que  M.  l'évêque 
jugera  à  propos  de  nommer  ;  eA  forte  qiie  les  douze 
penfiôns  foient  toujours,  données  de  préférence  ainç 
curés  ou  vicaires  ^  Se  fubiidiairement  feulçment 
aux  jeunes  clercs  du  féminaire  du  dioçèfe. 

Le  oarlement  de  Nanci  a  ordonné,  TenrégiftrQ^ 
ment  oe  cette  Fondation,  le  ii  août  17(^0,  pour 
4tre  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  y  ôc  confor- 
mément aux  faints  canons ,  aux  loix  &'  ufages  d^ 
l'état  ;  il  a  ordonné  en  même  temps  quelles  direc^ 
teiirs  du 'féminaire  de  Tpul  feroient  ténus  de  certi- 
fier annuellement  M.  le  procureur  général  de  l'exé- 
cution de  cette  Fondation,  &quHls  en  férqient  leurs 
foumiffions  au  bas  de  l'arrêt.  (Recueil  des  ordon- 
nances &  réglemens  de  Lorraine  &  de  BarroiSj  ti  x. 
f.  80  &fuiv.  ) 

Il  n*y  a  plus  que  fix  de  ces  penfiôns  i  la  nomn 
OaÔon  dç  M,  rçYç<}ue  de  TpuI^  Il  en  a  cédé  ttok 
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^  çeXh  de  chacun  dès  évèques,  alors  iumrs,  do 
Nanci  6c  de  Saint-Diez',  par  le  concordat  paffé 
cnrre  eux  le  ijimKtjj6,  {Idem^  t.  xiij  j  p.  -j^j^ik 
&fuiv.)  • 

Ptl^SlONS    roXJR    DOUJIE    ^ENTItSHÔMMEi    m 

fèrvicèdc  Francik'        •    '  -  V 

Par  l<5ttres-pa tentes  du  4  feptenil)re'i752,  St^ 
ftiflas  ordonne  tjtt'il  fera" pri^  annuellement,  après 
fon  décès ,  fiir  les  revehns  de  fon  domaine  de  Lor- 
raine &  Barroisjfuiv^^t  Paccordfait  entr^  Louis  XV^ 
tt  lui ,  une  fomme  dç  6^,000  liv.  de  France,  pour 
être  diftribuée,  i  raifon  de  500  liy.  à, douze  gen- 
tilshommes de  fes^  étâtff ,  î^tiachés  âuxr  dîffcren$ 
cptpis  militaires  j  d'infanterie ,  artillerie ,  génie-, 
caval<^riç  ou  dragons  de  Fraqce,  Article  frQ[hxtt 
de  c€S  kttrcs-rpcnentcs.  :  :-  .      ; 

Ceux  auxquels  ces  gratifications  font  accordée? 
font  preuve  pardevant  M.  Tintendài^t  de  Lorraine? 
&  iBarrois,  de  quatre  degrés  denobleflèp^ernellç, 
y  compris  celui  du  fujet  admis.  Art.  2, 
"Ils  doivent  juftifier  auifi  pardevant  le  mèmç' 
rommif&ire ,  de  leur  âge  au  deflus  &  au  dedbus 
de  vingt  ans,  &  de  leur  pauvreté ,  par  certificat  de$ 
èurés  attefté  par  lés  p^qérs  uiumcipaiii  Aé^  lié^x. 
Ar€.  j,  '  '''y   "  /     •   '^  '^^'/',        -.•'■- 

-  Les  gratifications  font  payées  i  chacun  pendant 
deux  années,  fur  Fatteftation  des  commandai» 
des  corps  où  ils  fervent ,  de  leur  rcfidehce  conti- 
nuelle &  affiduité  à  tous  les  exerciées,  &c.  Art.  4^ 
\  Recueil  des  ordorm.  &  régi,  de  Lorraine  &fiarroiSj^ 
t.  %.  p.  400.)  ,.    *  .  . 

Pensions  Viagères  pour  dou\è jiltes  nobles. 

Par fes  lettres-patentesdu  1 4  juillet  17 5 1 ,  Sta- 
piflas  a  créé  huit  penfions  viagères  de  7Î00  livres 
4ç  France  chacune ,-  pour  autanr  de  pauvres  fillçs 
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noj^ies  de  fes^tars .  qui  peuyeût  fç  ax)i;^v:et  â  poctce» 
au  moyen  de,  ce  jfecours ,  de  fe  marier  conycna- 
bJçment,  ^<juatre  pen^pos de, ^oo livres  inème; 
monnoié,  pour  autant  de  pareils  fujets ,  en  diipor 
fitjoij  ^{^cot^aex  à^dieu  far  d^Sî  vœux  de  ré- 
gion.  (  Recueil  des  ordow.  &  régL  de  Lorraine j, 

Qîs  pjççjûows  devpien^^^  d'a)>prd  en 

cxpc^jer  4  çipfarp  de?  y^pai^^çç,   ..      .  ,  _:  j.  ; 

penfioçs  p)^  ^t^  ^fl^ée^  lpçs;^l^|nej>t  a«)|:  dc;nMH- 
(elles  ^^i  jrûïr'iep  brevets,4i*,roir|  'reçQÎvem  4mp 
la.maiibn^  def  .ççligjeuiçs  dni^nf^  {^t^^^pt^  ^ 
Naoci ,  PçjJwcation  eponcçç  ^^  Wi?|:faF  du  i  f  JuW 
1753.  Voyea  ci-après  place^  à^4(mi^  dcmp^efles 

jLWlç^yp^^^^  ejcpédiél 

â  m^f\ire./^y'^llp:ç  vaaueiHe'.&.^wyeur  dç  ç^leç 

qui  en  foht  îu|ipeptip}e^    ^f  le^  ^^adons  des 

dames  df^;faj^:  %çeip^ .,.  rçppçlpqtées  .aw  conwif- 

'  iàirç  dfp^ti  ep^l-oçr^ine,  ^A.f  i^  /a  dccl^mcm 

rA»  f^  a»)r  :f9?;?   flf?  Y^nÇÇ5;  #  CjBS    PÇ^fiop? 

refpedives  de  ^00  &  de  300  livres ,  il  ne  fe  trouvç 
ancuo^4eft;^fit^.  élevés  d^  Iji.m^fot^  dqij^int 
fSjcrerr^çflf^  en  o^t  de  jpouvqir  en  jouir  aux  ^cqi^di?» 
cipp?  çnpfl^^R^f  tff  liçs  I^tçrcs»fi4tfi¥es4a  14,'^lkt, 
17  51 ,  le  Dpi  si.jcamïws  if  s  d^pies  ççli^u^s  pour 
rpuchei^»  ces,  pçofions  a^x^  «éicl^f^tnce?  «  4  tiçfe  de 
dépôt ,  à  charge  de  remettre  ce  .qui  y  ^urj^  été  paj 
elles  p^rç^focceiïlvemç^^t  à^?|H:$^^ç  df^s  d^îipoi- 
felles  q^i  f n,  /ç^  pquFYM^  p^  ùey^.  Jrt.,^^/a 
mem  4éçhr4m^\  (  R^cml  ^',  y.  .8  5 .  ) 
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Cçt  ctabliflèment ,  l'un  des  plus  agréables  & 
àés  plus  utiles  de  ceux  dont  la  ville  de  Nanci  a 
été  embejlie  par  Iç  bon  goûc  &  -la  bienifaifance  <ia 
rçâ  de  Pologne,  i&n  ^ft  aufli  le  dernier  monqmcnt^ 
Ce  priiace  fa  antprïfc  p^r  arrêt  de  fou  confeil  des 
finances  .dii  t6  Q^obrç  \76\^  par  lequel  il  6iiç 
don  &  conceflîon  à  la  ville  de  Nanci  ^^%  terreinç 
4épendans  (te  fpn  dotpajne ,  compris  daps  l'en- 
j:eww  .4?  .c^rte  pçomenade  publique.  Ce  même 
aiLrtç  wej;4it  pépiini^i:ç  fpus  rmfpeâipn  perpétuelle 
dç  M,  t^iiîênd^pr.df Xprwiiie.  {Rççneil ics  ardonr 
naricc^.i^;  r0e(ncèj(  dç  J^orraine ,  r.  x.p.  4 jp.  ) 

,  Pjîr  cppaat  4a ..If  juin  17^  j  ,  Sç^^fl^.^^  fondé 
dap^i  W  ifO^iibn  des  ifligieules  bénédictines  de 
râdorVrqn  perpétuelle  du /ainç  facr^niemi  établies 
i  Nwi.  douze  piaces  pour  douze  jeunes  demoi- 
fclfes  nces  en  Lomaiw  <?^  Barrqiç ,  qui  feront 
hQrs'.d'étac  d'êrrc.çIevé^S  par  li^ur^  p^rens.  .4mc/* 
premier  de  çc  contrat^ 

/  C^c^lipupes  denjoîfeUes  fç^r  nommées^  brevtï 
du.roi  epfuite  des  pt^i^jve^  d'âge  ^  de  npbleffe  & 
de  paiweté  ,  quelles  Jfout  tenues  d^  ti^r^  par- 
devani;  M,  le  comnii(&ire  départi  ei?  Lprfainç  & 
Barrois,  Art.±.    ;     ^  •       .  .    ,         ) 

.  Elles  dpivWP  être  vériràblem^nt  pwvreç.  Elles 
ne.peav-ffit  çtre  ^ipijes  ayant  l'âgç  de  dix  ans,  ni 
apxès  quator?;9  ans  accpinplis.  Elles  doiye»t|uftifier 
de  quatre  degrés  de  nobleflè  patwnell^  feulement, 
j  <w»pw  cel^i  de  la  préfenrée.  4^1.  ^  [^J\ 
.  Ell^  .reftçut  dans  Iç  mctfwl^èrp  Çl^  ans  ^naers 
Scixy.ptiivent  rçfter  plas  lang^rt^mp^i  Tiqîs  mois 
fiY^nc  réfjiéfi^nce  des  fix  an^ç^  i  la  fupcridure  doit 
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avoir  te  temps  de  pourvoir  dans  les  règles  I  feur 
templacemenr.  j4rt.  j. 

Pendant  les  fix  années  de  rélîdencc ,  le'  rndnaf- 
tère  eft  renu  d'élever,  chauffer ,  éclairer,  nourrir, 
iiftruire ,  habiller ,  bhincbir ,  &  fournit  dç  toup 
ces  doure  demoifelleis ,  fans  qu'il  puiflfe  en  coûter 
aucune  chofe  à  leur  famille»  jért,  tf, 

Lar  nourritures  doit  confîfter  en  p^n  feulement 
pour  déjeûner  ;^  deux,  mets  à  dîïier  ,  noa  compris. 
ta  foupe  a.vec  deux  veries  de- vin,  pour  chacune  ;  aji 
di^flèrt ,  des  firuits  dans  le  temps  où  il  y  en  a  ;  du 

£ain,  où  dès  fruits,  ou  de  lîa  pâtiflèrie  à  goûtec| 
5  fpir ,;  djBux  mets  &  deux  verrçs  de  vin.  Cette, 
nourriturer  doit  leur  être  fervie  proprement , 'à  ûi^e 
même  table ,  à  laquelle  aififtent  une  où  pltifieurs 
maîtreffes  pour  veiljer  au  bon  ordre.  Art.  8.  ; 

On  doit  inftruire  ces  jeunes  demoiféîlçs  de  kuj: 
religion  8r  des  devoirs  de  leur  état  ;  leur  apprendre 
la  ledkure ,  Fécriture ,  Carithmétique  y  &  ks  ou- 
vrages convenables  à  leur  C^e ,  comme  la  coùuire» 
te'  trico/tage ,  la  broderie ,  la  tâpiflérie  6ç  lé  deffiç» 
Ces  ouvrages  font  employés  i leur  entretien.  On 
leur  fournit  à  cet  effet  un  nombre  fuffifant  de 
maîtredès ,  de  même  que  les  livres,  papier,  plumeç, 
encre,  crayons ,  fils,,  foie ,  laine  ,  aiguilles  ,;&c. 
On  dcMt  auffi  enfeigner  Phiftôite  facree  &  profkn^ 
aux  démoifélles  qui  en  feront  capables ,  &  la  mur 
iîque  pendant  deux  an.s  à  celles  qui  on(  de  la  voix 
•&  de  l'oreille.  j4rt.  9^ 

L'article  10  règle  Thabiltement  &  Fajnftemenï;» 
Ces.  demoifelles  ne  doivent  aller  que  rarement 
au  parloir ,  St  jamais  fans  être  accompagnées  d'une 
religièiife ,  excepte  avec  leurs  père  &  mère ,  pa 
ctnx  qui  leuren  tiendront  Keu.  Le  roi  recommande 
V^xécution  dç  cet  article  avçc  la  plu$  grande  févéricé^ 
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9c  laiflfe  â  la  fupérieure  la  liberté  de  refufer  le 
parloir  ^  même  avec  pères  &  mères ,  en  icàs  d  abug 
ou  de, viïites  trop  fréquentes. -^m  12.   . 

Les  demoifellcs  ne  peuvent  fortir  du  monaftèra 
avant  Texpiration  de  leurs  fîx  années ,  que  pour 
oiufes  <ie  maladies  ou  autres  abfolu,ment  necellaiies. 
oi  1  abfence  pallè  deux  mois ,  la  place  eft  vacante» 
La  fupérieure  en  donne  avis  à  M.  l'intendant ,  pour 
examiner  ii  les  c^ufès  de  cette  abfence  font  légi- 
times y  êc  pour  pourvoir  au  remplacement  dans  le 
cas  contraire,  ^rr.  15.  < 

La  fupérieure  a  le  pouvoir  de  renvoyer  les  fumets 
qu  elle  juge  ne  pas  convenir ,  après  avoir  feit  tout 
le  poflît^le  pour  leur  changement  ^  tmis  elle  ne 
peut  le  faire  qu'après  avoir  communiqué  fa  plainte 
a  M%  rintendant.  Les  trois  cas  pour  congédier 
font  : 

i^  Le  défaut  de  fubordinatlon  &  l'indocilité 
habituelle  contre  la  difcipline  établie  dans  le  quar^ 
der  des  penfionnaires. 

1^,  Les  mauvaifes  mœurs. 

3^.  Les  maladies  habimelles,  comme  cpilepiie» 
teigne  ^  frénéfie ,  gale  continuelle  ,  la  malpropreté 
noâurne  y  habituelle  &  incurable ,  de  pième  que 
les  défauts  extérieurs  trop  marqués,  ^rc.  1 4. 
*  f A  la  fonie  de  celles  qui  y  ont  demeuré  fix 
ans  y  il  doit  leur  être  délivré  à  chacune  aux  frais  de 
la  maifon ,  la  fomme  de  loo  livres  de  France 
pour  rhabiller,  avec  fix  chemifes  &;  d'autres  petits 
objets  fpécifiés  dans  l'article  17, 

La  fupérieure ,  les  maîrreffès  des^  penfions ,  ni 
gucu.ne. autre  religieufe,  ne  peuvent  recevoir  de 
ces  mêmes  demoifeUes ,  ni  de  leurs  parens,  au- 
cun préfent ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 
Jn.  18. 
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La  fupcrieare ,  ni  aucune  autre  reîigîeiïfe ,  ne 
peuvent  fe  tnêler  direétém^t  ou  inmreâemenc 
du  choix  des  fufets  k  tecevèît  dans  leur  tnonaf- 
tète ,  ni  en  préfentet  âitctm  âircommiiïaite  départi. 
Art.  19. 

La  déclaration  du  14  janvier  1754,  rendue  en 
conféquence  du  contrat  que  l'on  vient  d'analyfer , 
à  été  enrégiftrée  le  17.  Voyez  le  Recueil  ies 
ordonnances  &  réglemens  de  Lorraine  &  Barrais  j 
^.9./^.  84.  6»  rf-rf^j  Pensions  AUX  demoiselles 
TAUVRES  de  Lorraine. 

Places  Atxx  rAtrVRES  maîlades  qui  ont  befoin 
des  eaux  de  Plombières.    . 

Le  roi  4t  Pologne  a  fiît!  conftruirô  i  Thèpiral 
de  Plombières  un  corps  dé  logis  d'augmetifation; 
il  y  a  fondé  douze  lits  pour  les  pauvret  malades 
ou  infirmes  de  fes  états ,  auxquels  peut  convenir 
le  remède  des  eaux  minérales  de  toute  efpèce  dont 
ce  lieu  abonde. 

L'hôpital  de  Plombières  reçoit  alternativèmeAt ,' 
de  trois  femaines  à  autres,  depuis  ïe  15  mai  juf- 
qu'au  1 5  feptembre  de  chaque  année  ,  fîx  pauvres 
hommes  Se  fix  pauvres  femmes ,  dans  AQtxt  falles 
réparées,  où  ite  foTtt  nourris,  médicfamentés  & 
foignés  comme  baignans ,  jufqtfà  respiration  dé 
ces  trois  femaines ,  après  lefquellés  pareil  ïïombre 
leurfuccède. 

Les  malades  font  nommés  par  ordonnances 
fignées  de  M.  Prntendanr  de  Lot  raine ,  enfuice  des 
certificats  de  médecins  Se  de  pauvreté  qui  lui  font 
préfentés.  II  (e  fait  fept  envois  tous  les  ans ,  ce 
qui  procure  quarante  -  deux  places  aux  pauvres 
hommes  malades  ou  infirmes  ,  &  autant  aux 
pauvres  femmes  qui  font  dans  le  même  cas. 

Voyez  ci-deflus   Hôpital   de  PloxIbières. 
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Voye^  aujffi  te  Recueil  ées^  Fondations  Sf  étabriffc- 
Mtns  faiti  par  le  fol  dè^ Pologne  J  p^§^^s  5  ;  5  ^y 
j7,  &A 

à  l'école  fniritdln.  * 

te''rc5i  de  Pologne  a^  verfô  àd  tréfôr  tôvil  la 
fomtne  de  ^  00,000  livres  pour  Cette  fdfidaciotl. 
Louis  XV  a  admis  en  ôôftféqueftée  douxe  pauvres 
gentilshommes  Lorrains  &  Batrifiehs  parmi  les  cinq 
cents  en  faveur  défquek  il  avolt  fonde  l'ceqle 
royale  militaire.  Voyei  ce  mot  dan^  fc  Répcfrtoire , 
tome  ii.  '  , 

Le  tmité  palfô  à  ce  fujet  enWè  les  miniftres 
des  deux  fois  le  î-t  août  1751  ,  à  «^  raicifié  par 
Louis  XV  le  iK  au  mêwe  mois,  &:pâtScaniiIas 
le  7  feptembte  fuivatir.  (  kecutlt  des  Fondations  & 
établifj.  faits  par  le  roi  de  Pologne ,  page  1 5  9.  ) 

Places  1?îôûr  viNôt-QtiAtkÈ  PAtlVïCES 
ENCANS  ORPHELINS  à  If  hôpital  fàifit  Juken  ic 
Nanci. 

Ce  bienfait  de  Stahiflâs  eft  contenu  dans  un  con- 
trat paffë  en  foli  nom ,  le  it  févriet  Î747,  avec 
MM.  les  direéleurs  &t  adminifttateurs  de  Thôpital 
faint  Julien  de  Nanci ,  &  révètu  de  lettres-patentes 
du  1 5  mai  fuivant. 

Par  ce  cohftàt ,  Startiflâs  fonde  i  perpétuité , 
dans  cette  maifon ,  virigt-quàtîre  placer  bout  douze 
garçons  orphelins  &  douxe  filles  orphelines.  (  Re- 
cueil des  ordonnances  &  régletnens  de  Z&fTaine  , 
tome  7  ypage  141.) 

On  doit  choifir  toujours  de  préférence  &  fans 
aucun  égard ,  ceux  &  celles  qui  foht  orphelins  de 
père.&  mère.  Art. pfefhieK 

Les  garçons  orphelins  ne  peuvent  y  être  reçus 
avant  Tâge  de  neuf  ans  accomplis  ,  ni  après  celui 
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(dé  douze.  Les  filles  orphelines  ne  peuvent  par^ 
iement  y  être  reçues  avaoc  l^age  de  huit  ans  ac^ 
comptii,  ni  après  celui  de  dix.  ^rt.  5. 

Les  enfans  des  deux  fexes  couchent  dans  des 
faites  féparéesé  Ils  ne  font  enfemble  »  ou  autant  que 
que  les  direâtucs  le  jugent  néceiiaire'  a  leurs 
travaux*  ^rt.  7» 

Les  garçons  Si  elles  orpkelins  qui  fe  prefencent 
pour  être  admis  dans  cette  Fondation ,  font  obli- 
gés de  produii^e  les  extraits  mortuaires  de  père  & 
mère ,  leur  extrait  baptiftaire  Se  un  certificat  des 
principaux  officiers  ^  du  curé  &  du  feigneur  ,  s'il  e^ 
réfidant  dans  le  lieu,  par  lequel  ilco^e  qu  ils  font 
orphelins ,  lie  botlnes  mœurs ,  n  ayant  aucune  ma- 
ladie  contagieufe  Se  qui  pui(Iè  fe  commiuiiquer, 
abfolument  pauvres  &  dans  1  impoifibilité  de  fub> 
fifter.  Jn.  8. 

Si  malgré  des  prccautîotis ,  on  Veribit  à  décou- 
vrit que  quelqu  un  defdits  enfans  ne  fut  pas  de 
bonne  conduite  >  ou  fût  attaqué  de  quelque  ma- 
ladie qui  fe  communique  a  comme  écrouelles ,  hu^ 
meurs  froides  ,  mal  caduc,  &c.  ou  que  depuis  fou 
encrée  il  en  foit  attaqué ,  il  doit  être  renvoyé ,  en 
lui  donnant  la  reténue  en  argent  qui  fera  échue  de- 
puis le  jour  de  fon  entrée  julqu'A  celui  de  fa  fonie. 
On  doit  lui  laiÛer  Thabit  complet  Se  la  chemife 
qu'il  a  fur  le  corps.  j4n.  9. 

Comme  le  nombre  des  pauvres  orphelins  àfpiraiis 
aux  14  places  devoir  naturellement  excéder  ce 
nombre  >  les  places  ont  dû  être  tirées  au  forr ,  feloii 
larcicle  10  ,  &  avec  des  précautions  très-fages  in- 
diquées dans  les  articles  lui  vans,  jufqu'au  11^.  Une 
perfonne  de  confiance  reçoit  les  afpitans  des  deux 
lexes  ,  les  extraits  bapciftaires  &  les  certificats  de 
pauvreté.  Ce  prépofé  cienc  un  regîftre  en  règle,  fur 

lequel 
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lequel  il  infcric  dans  des  chShs  féparées  les  non:>s  èc 
fornoms  des  pauvres  enfans  orpnelins  qui  fe  pcé- 
ientenc ,  leur  âge  »  le  Ceu  de  leur  naiflance ,  &  la 
mention  des  extraies  mortuaires  &  de  baptême  6c 
des  certificats  produits  ,  lefquels  reftent  entre  Ces 
mains  pour  être  enfuite  examinés  en  aflemblée,  & 
pour  reconnoître  fi  l'état  des  pauvres  eft  tel  que  la 
voulu  le  roi  fondateur.  On  dreflè  un  rôle  des 
pauvres  des  deux  fexes  que  les  directeurs  ont  ad- 
mis. On  fait  autant  de  billets  qu'il  y  a  de  fujets 
portés  au  rôle.  On  vérifie  ces  billets ,  puis  on  les 
roule  fépacément.  Ceux  qui  renferment  les  noms 
des  garçons  font  mis  dans  une  roue  de  loterie  > 
ceux  des  filles  dans  une  autre.  Ces  doux  roues  font 
expofées  en  public  dans  une  faile  deftinée  au  tirage 
auquel  affiftent  les  diredeurs.  Un  enfant  de  fix  i 
fept  ans  tire  les  billets.  Les  douze  premiers  fortis 
de  chaque  roue  aiïûrent  une  place  au  garçon  ou  i 
la  fille  dont  ils  ponent  les  noms.  On  enrégiftre  ces 
billets  5  &  les  enfans  y  dénommés  font  reçus  fur  le 
champ  à  Thôpital.  Incontinent  après  le  tirage  de 
ces  vingt-quatre  places  ,  on  en  tait  un  fécond  de 
la  même  manière ,  dont  les  noms  font  enrégiftrés, 
pour  fervir  à  remplacer  les  fujets  du  premier  tirage 
qui  pourroient  mourir  ou  être  renvoyés. 

Tous  les  enfans  orphelins  de  chaque  fexe,une  fois 
reçus^ne  reftent  audit  hôpital  que  Tefpace  de  quatre 
t^ns.  j^n.  11. 

Le  tirage  générale  des  places  fe  fait  tous  les 
quatre  ans  ,  dans  la  forme  prefcrite.  Ce  tirage 
eft  indiqué  &  fait  deux  mois  avant  l'expiration  des 
quatre  années,  jirt.  ij. 

Les  enfans  orphelins  des  deux  fexes  font  élevés 
dans  la  religion  catholique  ^  apoftoUque  8c  romaine. 
Tome  XXV.  *  % 
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On  leur  donne  des  maîtres  pour  apprendre  â  lire  tc 
icrire.  An.  16. 

Pendant  les  quatre  années  de  réjoar  dans  cette 
maifpn  ^  ils  y  apprennent  ceux  des  métiers  pour 
lefqueli  ils  ont  le  plus  de  diipofitions.  Art.  zy. 

Tous  les  enfans  y  font  nourris  ,  logés ,  chauffée, 
éclairés ,  blanchis ,  leurs  hardes  ic  finges  entretenus 
,  aux  frais  de  lliôpital.  Art.  28. 

Ils  (ont  habillés  uniformément,  fimpîement, 
mais  proprement  &  complètement  en  tout ,  deux 
fois  clans  les  quatre  ans  ;  favoir  en  encrant  &  au 
commencement  de  latroifième  année.  Ils  emponeut 
avec  ç«x  ce  dernfer  habit  complet.  Art.  1^. 

Le  bon  roi  fondateur  entre  enfuite  dans  tous  les 
détails  de  l'habillement  &  de  la  nourriture  de  ceî 
enfans.  Articles  30  ,'  }  i ,  3 1 ,  33,  &c.&c. 

Son  bienfait  ne  fe  borne  pas  au  féjour  des  or- 
phelins  dans  cette  maifon.  il  avoit  en  vue  Téta- 
oliflement  de  chacun  d'eux.  En  conféquence ,  il 
affigne  un  fonds ,  dont  les  retenues  forment  au  bout 
de  quatre  ans  de  féjour ,  pour  chaque  garçon  une 
fomme  de  300  livres  &  pour  chaque  fille  50a 
livres ,  au  cours  de  France.  Art.  34,6'  Icttres-pa- 
tentes  du  17  avril  1748.  ^ 

Ces  fommes  font  délivrées  aux  orpheKns  ou  or- 
phelines ,  à  leur  fortie  ^  pourvu  que  les  uns  &  les 
autres  ,  à  ceKe  époque,  aient  trouvé  un  établifle- 
ment ,  foit  pat  mariage ,  foit  en  entrant  en  qualité 
de  domeftique  dans  une  maifon  fure ,  foit  pour  les 
garçons  en  prenant  le  parti  de  fervif  dans  un  ré- 
giment.-^rr.  35. 

S'ils  fortent  vins  avoir  une  place  aflfûrce ,  on  leur 
compte  une  moindre  fomme ,  &  te  furplus  refte 
entre  les  mmiis  du  receveur ,  pour  ne  leur  erre  dé- 
jÂvré  qu  en  appQj:taHt  dans  Tannée  ^  uns  plus  de 
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bliflèment  convenabfci  -^m  }($u 

Fiute  de  repréfenber  ccsxertificats  dans  Ife  cë'rme 
d'un  an ,  céi  fonds  font  ptvèiii  poiir  eeux  &  c^Hês 
à  qui  ils  étoient  deftinés.  Liiîtenciondaroi  éft  quik 
teftencdanà  la  caifle  da*eceyfelir,pour  être  partî^gés 
également  entre  les  autces^.otlïhelins  oiî  orpheliîies. 
^Art,  37. 

Les  direâfeors  doivent  tâcher  de  .procurer  aux 
vingt-quatre  fujets  des  établiffèmens  couvenable?^ 
jiri:  fil  '        . 

Si  un  pàu5^rô  orphelin  vient  à  nlourir  avant  J  ei- 
pirâcion  des  quatre  ans  de  féjour  dàhs  rhôpital:, 
ou  mètoe  au  cerhie  des  quatre  ans ,  les  fomriies 
tnifes  en  made  &  qui  lui  étoient  defttnéés  -,  font 
également  partagées  entre  lés  autres  or^heiim  de 
fon  fexe ,  lors  de  leur  fortie.  Art.  39.     . 

Les  côWpffô  dé  ce  qui  concerne  cette  Fondation 
doivent  être  dreffés ,  rendus  ,  auditionnés  &  arrêtés 
ié^rémeiK  des  autres  c«th|itbs,  biens  &  affaire  de 
de  rhôpibil  iàint  Julien  ^  fans  qu'ils  puiflent  jainiis 
htte  Gdiîfoftdtts  ni  mêlés  wifehlble.  j4n,  40. 

Pour  fervit  de  fonds  k  c9t  établiflèment ,  le 
toi  de  Pologne  avôic  rèmisdèsJe  z8  fepcAnbre 
t74^  j  àctg^de  du  ttéfor  royal  de  France  en  exer- 
cice, la  fommé  de  it 0,0*0  liv.  Par  un  tr^té  con- 
clu èntrb  Ws  ihiniftresdej  deux  r6is^  lé  3  avril ,  & 
revêtudé  léttrès-patertcésde  Loub  XV  d*  5  avril 
i747i  ce  detftiet  ptinèe  a  confenti  à-  Temploi, 
dans  i'élat  des  finances  de  Lorraine  &  Barrois^, 
d'une  tente  d'cJnze  mille  Rvrei  pr  an ,  payable  de 
iixniois  éif  fit  moiâ  aux  adminiftrateiirs  de  rhôpital 
dé  faint  Julien  de  la  ville  de  Nanci.  11  a  pronats  en 
oacre  en  (ùï  ôc  nairofe  de  roi  #  de  faite  exécufiu: 

Si}  / 
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Coures  les  daufes  &  conditions  décaHlées  au  cou» 

trac  ,  donc  on  vient  de  donner  ranalyfe. 

Dès  l'année  de  cecce  Fondacion,Ie  roi  de  Pologne 

fie  conftruire  dans  Templacemenc  de  rhôpical ,  un 

corps  de  bâcimenc  deftirïé  a  fon  exccucion  ,&  le  & 

garnir  de  lits ,  meubles  y  linges ,  vaiflèlles ,  &c.  ce 

|ui  lui  coûta  plus,  de  ,40,000  francs.  (  Recueil  de 
(es  Fondations  &  établijfemens  j  page  ;o.  ) 

<      PrIERBS  PUBLCQUES  POVR  la  CONYEaSION  DES 
Î^ÉCHEURS. 

Le  premier  jour  de  chacune  des  miffions  royales 
écablie  par  les  lectres-paréntes  en  forme  de  décla- 
ration du  1 1  mai  1759,  (  Voyez  ci- après  Séminaire 
royal  des  mijjîons,  )  il  doic  fe  faire  chaque  année 
une  prière  publique  pour  demander  à  Dieu  la  coth* 
verfion  des  pécheurs.  Artkle  ^  de  ces  letttesr 
patentes.  , 

Prières  publiqobs  povjr  la  famille  du  roi 

SrANISLASé 

Le  croifième  /our  de  chacune  des  miflîons  royales 
écablie  par  les  mêmes  leccres-pateni^,  il  doic.  être 
faic  des  prières  publiques  pour  le  repos  des  am^ 
des  pères  ^  mères  du  roi  fondateur  ,  de  la  fieone 
&  et  celle  de  la  reine  fon  époufe.  {Ibidé) 

Prières  publiques  pour  la  prospérité  bs 

LA   famille    royale    DE    FrAN€B. 

Ces  prières  doivent  fe  faire  le  fécond  jour  de 
chacune  des  mêmes  miflîons  royales.  lbi<L 

Les  intentions  de  ces  trois  prières  publiques, 
doivent  être  recommandées  aux  peuple»  par  les 
miflSonnaires  dans  le  cours  de  leurs  m^pns*  IbH 

Prix  des  sciences  et  belles-^ittreSji  à  Nanà* 

Staniflas  a  fondé  deux  prix  de  trois  cents  livres 
chacun ,  que  la  fociéré  royale  &  littéraire  de  Nanci 
dxixribue  i;pus  les  ans  à  ceux  qu'elle  juge  avoi^ 
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feît  le  meilleur  ouvrage  fur  un  fujet  propre  âuiç 
fèiences  &  aui^  belles  lettres  ;  ceft  la  diipodtion 
de  J  article  $  de  Tcdit  du  18  décembre  1750 ,  & 
de  larticle  16  des  ftatuts  donnés  à  la  fociété  le 
17  décembre  175 1.  Voyez  ci-de(ïùs  cenfeurs 
royaux  ^  Sec.  &  ci- après  Société  royale,  &c/ 

Les  ouvrages  qui  concourent  pour  le  prix  def 
fciences  ou  pour  celui  des  belles-lettres ,  peuvenc 
rouler  fur  telles  matières  relatives  aux  fciences  & 
aux  belîes^lettres  que  les  auteurs  le  jugent  à  propos  ^ 
félon  leur  goût,  pourvu  qu'elles  foient  d'une  utilité 
évidente,  {j^n.  6  de  l'édit  de  1750.) 

II. n'y  a  que  les  lorrains,  &  ceux  qui  font  régnî-e 
côles  domiciliés  en  Lorraine  depuis  dix  ans ,  oa 
attachés  à  la  province  par  un  emploi  cenfé  perma-^^ 
nent  ,  qui  peuvent  concourir  pour  ces  prix,  (  ^in^ 
6  de  redit.  An.   16  des  ftatiM.) 

Ces  deux  dernières  difpofitions  ont  excité  des 
réclamations  très-vives  depuis  quelque  temps.  On 
leur  attribue  Tefpèce  d'obfcurité  où  font  enfèvelis; 
les  prix  de  l'acadcmie  de  Nanci ,  tandis  que  l'atren- 
tion  de  l'europe  littéraire  eft  fixée  fur  ceux  des 
autres  fociétés  favantes  qui  prefcrivent  un  fujet  ï 
traiter  pour  obtenir  ces  prix ,  &  qui  ouvrent  la^ 
lice  à  tous  les  concurrens  de  l'univers.  Le  rédaâeuc 
de  (;et  article  nç  pourroit  pas  dire  ici ,  fans  quel* 
que  témérité ,  fon  avis  fiir  une  matière  dont  la 
difcuflion  &  la  déciilon  appartiennent  effentielle- 
ment  à  la  fociété  royale  de  Lorraine.  L'honneu» 
d'être  un  des  membres  de  ce  corps  refpedbble  > 
lui  impofe  un  plus  grand  refpeél  pour  les  volontés 
de  Taugufte  fondateur.  Il  ne  fe  permettra  donc 
point  de  les  examiner  ;  mai^  il  obfervera  que  ce 

u'on  peut  trouvei;  de  fingulier  dans  la  dernière 

^s  deux  difpofitions  qa  il  viçnc  de  rapporter ,  âç 

S  Vi\ 
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qui  ajTûre  ^ux  fftgU  lorç^ini  pu  feabitans  de  la  Lor^ 
ririne,  la  faculté  txçlafiy^  de  rempqfter  les  prix 
de  1  açadécnie  4^  Nîiqcî  ,  a  4té  fotç  W^n  &  fou 
ipgëiji<5ufeineni  juftifié  p^  M.  le  chevalier  d^ 
SÎpïignac  ,  feaét4ke  perpétuel ,  dan^  le  prçmiei? 
ypli^r^e  4*s  nUmW^A  ^  lafacUUroyMcj,  pages  108 
^  fi^vantes» 

t^  çéd^^uç  cfe  ctt  arûçlç  4o« ,  d^M  un  ou- 
vrage (Ur-tout  de  U  wure  <ie  celui-ci,  fe  bpraof 
à  rappofçej  Ijçs  loix  ô^  1^  çcglçmeos  çq  yiguéur. 
C'^(t  ce  qu'il  va  f^i^  au  fuj^^  des  prir  ea  queftion, 

Les  auteurs  q^i  çoncour^^t  pe  dpiyent  point 
£gi>^r  Içurs  ouvçages",  iU  y  oi^ttenc  feule^ifçt  une 
fenrçiicQ  âlc  leur  npjn  cacheté  ;  iU  ^n  doivem  fo^r-» 
nir  crois  copieç  bieq  lifibles ,  qu'ils  fonjc  remettra 
^  (ecçé(^re  4*^  I4  foçiéré  dans  le  cour^  du,moii| 
de  feptembre.  ^rt^  17  <§»  18,  icsfia,tiits. 

t*  fecçétaii;e  çcçiç  fur  ua  cegiftrç  pjaçtiiçuJijçi:  la 
l^ception  d^  ces  puvmges ,  &  en  dpwe  un  jcçcç- 
pi(]^  fi  1  op  fpu.l>aii;e;.  Il  cp^  cl^iaque  ouvr^  p^ 
I  >  ^  j  3  >  4»  &CÇ.  Àrc,  19. 
'  Lq  premier  ^eudi  di|  mois  d  o(Jbobrej  le  feçrct^ir^ 
préfepjte  iraflèmbl^efoniegiftce  poiu*  çjre  vçrifi^, 
clos  &  6gnç  par  le  direijleur.  Dapj  c^tç  mjçip<^ 
fcauce,  on  con^roence  la  levure  des  ouvrages  reçus, 
&c  l'on,  recette  ceux  qui  ne  pîiroiflent  p^  dignes 
d  occuper  Tawntipn,  de  U  çoippagnit.  Art,  iick 

Cette  l^iSfeujte  eft  confinuee  dans  \e^  a/lîeml>Ue« 
fui  van  tes ,  après  quoi  I^  ouvrages  reçu^  i  ÏQx^m^tï 
font  partagés  fentr^  l#s  «membres  df •  1^  ipciété^  Qîk 
remet  aux  g^oniètres  l«s.  pièces  qqi  conurerneut  h 
géomçtrie  i  ^ux  pV^^i^ûS  celles  qui  r^gardçnt  1^ 
phyûque ,  &l  ainH  des  attf res  a^c^  Ôi  %:ultés.  Le& 
trois  copies  d^  chaque  piè^e  font  diftiiibuées  ei> 
•  xj^èfxx^  temps  j  tf  n.  que  trois  ^^àhxikkm  mM<m 
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piiiflènt^  examtnjer  ^  ea  lear  particlier ,  le  même 
ouvrage  ,  fans  è(fe  obligés  d  attendre  pour  le  lire 
qu'un  aiwe  L'ait  dqi  li  Au.  zi. 

Chaque  a^aidémijciéQ.,  {ans  rien,  communiquer 
aux  autres,  met' par  écrit  le  jugement qu il  a  porç^ 
de  chaqiie  Quvcagev  Qn<  Ut  i  k  fbcléjic  afiewÉNiée 
le  |iigemeiudi5s.^cadénwafn;ç.qiiLont  lu  les  ^^^^lïPjgjl 
pièces;  fercecce  ledom,  V^cadémie admet  ceUefty- 
qui  Uoiv^njc  concouru;  ^  &  tej[çjcte  les  autres^ 

}^e$  académiciens  ne  geitvetit  communiquer  ^ 
aucun  étranger  les  ouvra^^  couiià^  à  leur  examen  , 
ni  leur  avis.  Jjft.  zi. 

♦  Dans  les  {fiances  fuiva^tes,  \&%  pièces  deÛiiiécs  à 
concourir  {pwt  lues  d!un  bout  iTautre,  Elles  iVy    • 
fubiiïènt  qu  un  eseamen  de  coraparaifon  ,  &  Ion 
adjuge  le  pri^  i  celles  qui  Qn£  les  deux  tiers  dçs 
fuflfcag^s.:  An.  x^^ 

Dans*  leai  ouvrages  concernant  les  f(umces  as  les 
arts,  le  xd\  ^d^ur  a.  voulu,  quon  donnât  la 
préférence  à  ceux  qui  ipnt  jugés  les  plui  utiles 
par  la  nouveauté  des  iciees  ,&  par  le  géme  de  l'in- 
ventâo»,  &  que  daus.  les.pièces^  de  pure  littérature   * 
fur-tout,  on  eut  égard  i  Ia.puçere  du  langage,»  «V^ 
&  qu'on,  tejetât  toutes  celles  qui  ne  feroient  pas 
écrires^corre£teme»t.  Art.  i^  ^  1 5*  Cette  dernière 
condition.  Qtoit  rrès-e0èntieue  dans  une  pmvince 
ôè  il  y  a.  laeaucoup  de  facpns  cie  patler  vicieufes  ,  - 
qui  paiïènt  de  la  conv^erlatîon  dans  le  {ïyle.^  Ces^ 
fautes  ne  {qq<;  que  trop  commuues.en  lorraine  ^ 
il  {èroit  même  à  délirer  qjœ  l'on  compoiat  un  livre  ^ 
eitprès  01^  eUes  feroient  toutes  iailèmbféûs&  variées 
fous  le  cit£e  de  htharine^mes  y  comme  ou  a  fait 
à  Toulou{e  ks  gajfc<mîfmâs  carrigds» 

W  Qvtv^esi  dont.  l&Sf  ^utecits.{e  fonr  fait.cQn« 
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noître  ,  ou  ceux  pour  lefquels  on  a  follicîtc ,  ctot- 

vent  être  exclus  du  concours.  Art.  i6. 

Ceux  qui  ont  déjà  paru  imprimée  ou  manufcrirs 
ct\  tout  ou  en  partie,  ne  peuvent  point  prétendre 

Dp/  que  l'académie  s*eft  décidée  fur  les  ouvra-- 
ej^c^gnes  du  prix  ,  le  fecrétaire  ouvre ,  en  pré-* 
*^nce  de  raflèmblée,  le  papier  cacheté  où  eft  le 
nom  Àts  auteurs ,  uniquement  pour  voir  s'ils  fonc 
véritablement  lorrains,  ou  régnicoles  domicilies 
depuis  dix  ans  en*  Lorraine  j  ou  attachés  k  la  pro-» 
vince  par  un  emploi  cenfé  permanent. 

Les  ouvrages  doivent  ctre  couronnés  dans  la 
première  adèmblée  publique  du  jeudi  qui  fuit  la 
fête  des  rois.  Dans  cette  aflèmblée  ,  lé  fecrétaire  ^ 
après  ta  ledure  faite  de  chaque  difcours ,  appelle 
les  auteurs  à  haute  voix  en  cette  forme  :  Fous  ^ 
monjîeur  *  *  *  ,  qui  ûve:(  mis  une  telle  fentence  à 
la  pièce  qu'on  vient  de  lire  ^  vene:[  recevoir  ie  pri^c^ 
qui  vous  a  été  adjugé.  Art.  27, 

Aucun  des  membres  de  la  fociété  ne  peut  écrire 
pour  les  pri^c  fous  quelque  nom  que  ce  foit.  Un 
académicien  convaincu  d^avoir  prétendu  au  prix 
fous  un  nom  emprunté ,  doit  être  exclu  pour  jamais 
de  la  fociété.  Art.  28. 

Ceux  qui  ont  remporté  Tun  des  prix  font  tenus 
chacun  de  donner  leur  portrait ,  au  bas  duquel 
font  infcrits  leurs  noms ,  les  fujets  qu'ils  ont  traités, 
&  Tannée  où  leur  ouvrage  a  été  couronné.  Ces 
portraits  font  placés  dans  la  bibliothèque  publique,' 
pour  fervir  dé  nionumeut  â  leur  gloire,  &  comme 
lin  des  moyens  les  plus  propres  à  çxcicer  dans  la 
haîion  l'émulation  que  le  roi  fondateur  a  voulu 
y* faire  naître.  Art.  jo.  Voyez  les  mémoires  de 
la  fociété  royale  des  fciençcs  &  belles- lettres  (fe 
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Kancï  j  tome  ptemier  ,  i/2-8^.  ;  à  Nanci  ,  cAq^ 
Héincr ^  ^754- 

Procession  Ani^ueele  deBon-Scçours^aucal- 
V aire  de  la  Malgrânge. 

Par  con«rar  pafle  le  28  juillet  1740 ,  Staniflas 
a  fondé  une  proceffion  annuelle  &  perpétuelle  qui 
doit  fe  faire  le  14  feptembre  ,  jour  de  lexaltation  . 
de  fainte-croix  ,  par  les  miffionnaires  royaux , 
(  voyez  ci-après  féminaire  des  mijfîons ,  )  depuis 
Téglife  de  notte-dame  de  Pon-Sccours  ,  hors  de 
la  ville  de  Nanci  3  jufqu'aux  chapelles  du  calvaire 
près  la  Malgrange. 

L'un  des  miffionnaires  doit  faire  à  chacune  des 
chapelles  une  exhortation  ou  prière  fur  le  myftère 
qui  y  ^ft  reprcfenté ,  &  finir  par  celle  où  eft  la 
CToix;  la  dation  fe  termine  à  cette  chapelle  par 
0  crux  ave  ;  on  revient  enfuite  proceffionnellement 
à  leglife  de  Bon-Secours ,  en  chantant  des  pfeau- 
mes,  hymnes  &  cantiques  propres  aux  myftères 
de  la  paffion ,  &c.  (  Recueil  des  Fondât.  &  étaK 
faits  par  le  roi  de  Pologne ,  page  4.  ) 

Les  vingt -quatre  orphelins  des  deux  fexes  , 
fondes  par  fa  majefté.dans  l'hôpital  de  faint  Julien 
de  Nanci ,  doivent  affîfter  à  cette  proceffion.  Voyez 
ci-de(Iiis  places  à  vingt-quatre  pauvres  enfans 
orphelins.  (*  Recueil  des  ord.  &  régU  dcLorr.^  tome 
7,  page  14^.) 

La  comnjunauté  des  capucins  de  Nanci  doit  y 
affilier  également.  Le  fermon  eft  à  la  charge  de  cette 
communauté.  (  Recueil  des  Fond.  &  établijf.  du 
roi  de  Pologne  ^  page  80.) 

Procession  ,  Messe  et  Sermon  annuels  à 
luntville» 

Pat  contrat  du  28  juin  1742 ,  avec  leS  chanoines 
réguliers  de  l'abbaye  de  LunéyiUe^  la  fabrique 
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dé  la  parôi(&  Êtinc  Jacqjiics  de  la  mtmc  ville,  8c 
les  jéfuites  du  noviciat  de  Nanci ,  Staniflas.a  fondé 
une  proceiQon  apauçlle  le  vend]:edi ,  lendemain  de 
!  oâave  du  iainc  facremenc ,  en  mémoire  de  la 
plantation  de  la- croix  de  miffipn  érigée  à  Lunéville 
fur  Je  chemin  de  Huviller,  avec  une  meffè  folem- 
nelle  qui  f^  célèbre  en  réglife  paroidj^ale  le  mèm» 
jour. 

Dans  ce  contra;  le^  jéfuites  fe  font  obligés  de 
faire  prêcher  après  cette  medè  un  iecmon  à^l'hon-. 
neur  de  la  croix ,  par  un  des  mifiiomiaires  de  b 
niidion  royale.  Ce  miflionnaire  doit  alBUer  après 
les  vêpres  à  la  proceffion  de  la  croix ,  au  pied  de 
laquelle  il  doit  iaife  ,  lorfqiie  la  proce(Gon  y  eft 
arrivée,  une  exhortation  fur  le  myftère  d^e  la 
paffion.  (  Becuâl  des  FontL  &  àaiL  faits  par  le 
roi  de  Pologne  ^  page  j.  ) 
,  Au  cas  qu^  la  croix*  exiftante^  vînt  i  être  cenves^ 
fçe  par  accident  oi|  par  vétufté.,  elle  dcÀ:  >être  rele-* 
vçe  ou  rernplacée  par  une  aïKre,  fimple  &  fans 
ornemens  ,  a^ix  frais  de  la  Êibrique  de  la  paroidè 
dé  LunévUku   (  Ibid,  pag.  ^9*  ) 

Tous  les  corps  de  la.  ville  font  invités  à  cette 

'ifÇKMon'^ic  par  une  claufe  particulière  du  contrats 

61  rpi  a  ckacge  le  lieutenant  général  de  pojicc  & 

65  o$çi#cs  dft  1  hôtel  d&  vil^  de  LunévvU^.,  de 

veiller  à  l  exécution  de  la  Fondation.  {Ibid^  oag,  70.) 

La.  coQ^muiia^é  des  capucins  de  Lunéville  eft 
fpéciaiemen^t  chargée  daflifter  à  cette  pcocei{k»i^ 
par  ^6te  du  9^.  ji«n.  1745.  {Ihid.  page  ^©*  ) 

Processions  annuelles  à  ViniviUe* 

Le  jouf  de  la  fète-dieu ,  &  celui  d»  fon  o<5bve> 
les  chanoines  réguliers  de  Tabbaye  de  faine  Reosyr 
font  obligés  ^^Ux.  pcoceffionttellement  de  leur 
é^i&  à  la  dhap^  da  châiôaad^  Luiiéville,.pou# 
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rempHr  une  Fondation  du  xqI  ,  énoncée  en  Tanicle 
3  du  çonorat  du  19  m%\  1759%  (  Recu^ii  des  Fand. 
&  étahliff,  du,  toi  de  PcL ,  page  77.)  Voyez  ci- 
deûTus  M^$S£  lovi^vAinikn  au  château  de  lunénlle^ 

RçMèqES    AVX     P4VVRES    (  FOUKIglJURE    AN- 
NUELLE   DE  )    DANS   LE   COURS  DES   MISSIONS*. 

Par  contrat  du  la  juin  1748  „&:  par  lecircs- 

EreçFe^  du  17  fi?ptembre  fuivant  ,  le  roi  de 
jlogne  av^  dppnç  au  fémin^e  des  mifiSons: 
roy:>le3 ,  (  voyiez  circjefus  Rissions  ,  &c.  )  une 
foiT^me^  î  1 00,0  livres  de  Çranc^^  dont  la  rente 
dç^vQÎt  çtte  eiwpJpyéi^  anauellcwetit  &  perpétuelle- 
njeiK  y  iî^voi^.;  400  Uvres^  en  a^hat  de  reçicdes, 
pou(  être  diftribués  dans  eha^uiM  djçs  douze  miiBons 
aux  pai^yres  malades  des  lieux  o4  elles  fe  feroienc 
çn  Lorraine  &  6arroi$  ,  fuc  Wfi  ordonnances  des 
médecins;  &  100  livres  pour  avoir  ^  aux  gage$ 
4a  fécHÎnatre  ^  un  sarçon^  çlfârargien-appthicaire  , 

'  (}ui  deyoît  les  diftribiiei  &  k;}  ^pUqmef  (ans  rétii- 
ijucion.  (  Recueil  des  Qrd^^  r4gL  de  torr^  5*  Sarr^^ 
tome  7  ,  page  x  j  8*  )    '  1 

Mais  Staniflas  ayant  îbndé.  depuis  à  Nanci  une 
maifon  de  religieux  de  la  charité ,  ordr^  de  faint 
Iea£wde*pieu ,  ppuc  If  foula^ement  des  pauvres 

^  malades  ae  feséiacs,  ces  religieux  ont  été  chargés. 
4e  fomrnir  giratuiteoient  aujç  pauvres  les  re^nède» 
«éceffair^s,^  pouc  l'achat  defqugU  k  f^minaire  royal 
des  miiSpn^  ^oît  letu:  payer  annuellement  400  liv. 
te  reft^  de  la  rente  doit  ctre  employé  à  payer  ua 
dpniieiUi^ue  qui  (uîura  les  mf&omy^^^^  d^s,  les 
^iÛioiis..  Ariiçks  8  y,  9  &  1 0  d'^n  aâie  du  1 5,  avrii 
17  5  o,  (  Recueil  dc<$.  ord.  &  régi  dc;  lorr.  i,  conie  * , 

L'e^cution  de:  cetie  io^daftoiî  eft  ^çoâlemenc 
Wfiwy?»mi?e  A;  00^641^  pat  It  wa^^  proq^im  pré- 
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fîdens  &  procureurs  généraux  du  parlement  dèNancî, 
des  chambres  des  comptes  de  Nanci  &  de  Bar  ,  & 
au  lieutenaor  général  de  police  de  Nanci.  (  Art. 
16  d'un  ade  du  5  février  1757-  Voyez  lè  recueil 
des  Fondât.  &  établijf.  faits  par  le  roi  de  Pologne^ 
page  15.  • 

Salle  de  comédie  4  N^nci. 

Cette  falle  forme  un  beau  pavillon  fur  la  place 
roya'e  de  Nanci.  -Stariiflas  la  fait  conftriiire  à  fes 
frais  ,  &  il  en  a  donné  le  fol  &  le  bâtiment  à: 
la  ville  de  Nanci ,  par  l'article  5  de  Tarrêt  de  fon 
confeil  des  finances  du  9  février  1759.  Voyez  le 
reaieii  d'arrêts  à  la  fuite  du  recueil  dés  Fondât.  & 
éêahlijf.  faits  par  le  roi  de  Pologne  j^^^Q  6. 

Secours  d'àrgïnt  aux  pauvres  afifligés 
de  maladies  epfdemiques  ,    greles    ou     in^ 

CENDIES.  , 

-Sraniflas  a  donné  en  différentes  fois  le  fond  de 
17000  livres  de  rente,  pour  aflfûrer  àes  fecours 
annuels  aux  pauvres  fujecs  de  Lonaine  &  Barroii 
affligés  des  maladies  épi4émiques  ou  populaires  ^ 
où  des  ravages  de  la  grêle,  ou  du  nialhei^r  àts 
incendies. 

Cette  fomme  eft  payée  tous  les  ans  aij|receveur 
établi  par  MM,  les  premiers  préfidehs  &  procu- 
reurs généraux  du  parlement  &  de  la  chambre  ^t% 
comptes  de  Nanci  ,  &  les  lieutenans  généraiir 
du  bailliage  &  de  police  de  la  même  ville, 
commillàires  nés  pour  l'exécution  de  la  Fondation. 
Ces  commiffàires  s*a(Iemblent  toutes  les  fois  que 
le  cas  le  requiert ,  à  Thôtel  commun  de  la  ville 
de  Nanci,  fur  l'invitation  du  chef  de  la  commii- 
fîon.  En  cas  d  abfence  ou  d'empêchement  d*aucun 
d'eux ,  les  préfens  peuvent  ftatuer  au  nombre  de 
quatre  ^  leurs  délibcrations.  fe  font  fur  papier  bl^UK-^i 
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&  doivent  être  fîgnçes  par  le  chef  &  par  Tun  des 
commiflàires  prctens. 

La  fomme  doit  cdre  employée  par  préférence  , 
au  prompt  foulagement  des  habitans  des  vil- 
lages ,  bourgades ,  hameaux  &  cenfes  de  la  Lor- 
raine &  de  Bàrrois>  qui  fe  trouvent  affligés  de  ma- 
ladies épidémiques  &  populaires» 

Dans  le  cas  que  Tannée  fe  trouve  révolue  fans 
qu'il  y  ait  eu  à^  maladies  épidémiques  >  ou  fans 
que  les  fommes  employées  à  leur  foulagement 
aient  abforbé  la  totalité  de  la  rente ,  Tintention 
du  roi  fondateur  eft  que  le  tout ,  ou  la  partie  qui 
refte  à  diftribuer,  foit  employé  à  fecourir  les  pauvres 
habitans  des  villages  ,  Dourgad,es  ,  hameaux  2c 
eenfes  dont  les  héritages  auront  été  endommagés 
par  grêle ,  orages ,  débordemens  ou  gelées ,  iui- 
vaiit  la  répartition  qui  en  eft  faite  par  les  com- 
nîillàires. 

Après  la  même  année  révolue  fatis  maladies 
cpldémiques,  ou  fans  dommage  de  grêle,  dorages, 
débordemens  &  gelée,  les  I7000  livres  doivent 
être  employées  en  faveur  des  pauvres  habitans  des 
villages ,  bourgades ,  hameaux  &  cenfes  dont  les 
niailons  &  habitations  ont  été  incendiées  par  acci- 
Hent.  La  diftribution  eft  également  ordonnée  par 
les  commi (faites. 

Voici  les  règles  de  cette  diftributîon  telles  que 
Staniflas  les  a  fixées  par  les  arrêts  de  fon  confeil 
d*état  du  7  mars   1749,  &  du  14  mars  1750. 

Lorfqu  il  règne  dins  quelqu'un  des  villages  ^ 
bourgades  ou  hameaux  de  Lorraine  &  fiarrois  ^ 
quelques  maladies  épidémiques  ou  populaires; 
lorfqu'il  y  a  eu  dans  les  récoltes  des  dommages 
'Se  pertes  confidérables  caufés  par  orages  ^  grêles  ^ 
inondations  ou  gelées^  Se  enna  lor(quii  y  a  eu 


Digitized 


by  Google 


lU  F  O  N  D  A  T  I  O  rî. 

des  maifons  incendiées 'par  accidiôrrtj,  les  caréscfii 
vicaires  &  adminiftrateurs  dès  batoiffts  ,  cônjoiiî- 
tement  avec  les  maire  &  gens  dfè  |ûttlcfe  At  chacun 
de  ces  lietijc ,  en  drefTent  èc  llîgtienr  i,  fur  papier 
blànc  i  des  procès- vferbautqtri  en  attéftènc  fa  vérité, 
&qui  doivent  contenir,  aurant  qu'il  eft  poffible, 
le  clétail  &  les  progrès  de  ces  accidéh^.  Ces  procès- 
verbaux  doivent  en  outre  êtrfe  lignés  dés  juges- 
gardes  &  prdcUreurs  d'office  s'il  y  en  à  de  réfi- 
dans  fur  les  Keux,  (  An.  preràier  it  l\iirfêt  du  7 
mars  1749.) 

Ces  procès-verbaux  doi<^enc  être  envoyés  atfx 
pfocitretits  du  rdi  dès  bailliages  ou  iîègésr  bâilliâ- 

Ïjers ,  dans  l'étendue  defquels  font  lès  village^  èc 
lameaux  pour  lèfquels  les  procès -^etbâfûi  ont  iii 
faits.  [Arfêt  rf^  14  mùTÈ  X)^o.) 

Lfes  prcfcureUrs  du  rdi  ddlvèitr  envoyer  aûflî-t&i, 
&  fans  retardement,  aux  commiffàires  ci-delTiis 
nommés  dans  la  ville  de  Nanci ,  les  procè^^ verbaux 
qnî  orit  été  dteffés  pour  \tt  maladies  pdpulairei 
{Uid.)  ^ 

A  Fégard  dé  ceux  qui  font  dreffSs  potir  les 
dé^sdeSoragfes,  de  grêlés  ,  d'itiondâtiom  ,  gdées 
ou  incehdtes ,  ié^  procureurs  Au  toi  ne  lés  euvoieiît 
âdx  cotmniâ^aites  que  loffqUlls  en  ont  teçu  àvis 
qu'il  refte  des  fonds  à  diftribuer  pour  ces  cas.  t^ 
côthmiffidres,  au  commencemèiit  de  chaque  arfnée, 
àvertfflénr  tes  c^rbctrreors  du  toi  s'il  reffé  dés  fbnà 
de  Tauriéé  précédente ,  après  là  diftrîbutten  fàitfe 
pour  les  maladies  populaires'.  {Ibid.) 

Lorfqué  leà  commiuàiré^,  fut  lé  vu  de  ce^  procès 
verbaux,  onti  réglé  la  fonxtné  qui  doit  être  remife 
à  une  cotnmunanté  ou  i  quelques  particuliers  r 
le  receveur  par  eux  érabli  en  donne  proniptement 
avis  au  fubdelégué  du  diftriâr  par  une  lettré  mi^'ve 
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qu^aBranchic  uu  de  MM.  les  procureurs  généraax^ 
le  fubdélégué  doit  en  avertir  fam  retard  les  curis 
ou  vicaires  &  ffivs  de  juftice  du  lieu.  Ceux  qui 
font  à  portée  de  la  ville  de  Nftnci,  envoient  le 
fyndk  de  la  communauté,  ou  telle  autre  perfonite 
de  cotiiiance  qu'ils  jugent  â  propos  en  cette  ville , 
avec  un  pouvoir  figné  d  eux ,  pour  toucher  gratui- 
tement, &  fans  frais,  la  i^mme  qui  a  été  réglée. 
(  Art.  j  de  l'arrêt  de  174^*) 

A  l'égard  Ae%  lieux  plus  éloignés,  les  fommèi 
j  (but  remifes  par  la  voie  des  receveurs  partku- 
tters  des  deniers  du  roi.  Art.  y 

La  fomme  délivrée  au  potreut  doit  être  par  lui 
temife  au  curé  ou  vicaire  ^u  lieu  ,  pour  hre  par 
lui  employée,  dans  les  cas  de  maladies  5  à  fournir 
aux  malades  du  lieu  le  bouillon ,  le  pain ,  le  vin  &c 
les  remèdes  néoelTaires  \  dans  ïe%  cas  de  grêle , 
débc^demeiat  &: gelée,  la  diftributton de  la  fomme 
eft  faite  par  le  curé  ou  vicaire  à  la  particrpatiott 
des  offioers  de  juâice ,  avec  le  plus  d'équité  8c 
d'égalitc  qu'il  leur  eft  poflîble ,  ou  fuivam  qu'eife 
a  «té  ordonnée  par  k$  commif&ires.  Art.  6^ 

Dans  le  cas  d'incendies  arrivés  pr  accidens^ 
la  fomme  eft  f  emife  â  celui  ou  à  ceux  dont  les 
habitations  ont  été  incendiées  ,  f«ivant  la  réparti- 
tion qui  en  eft  feite  par  les  commifiàires.  Art.  7. 

Après  l'emploi  des  deniers  pour  le  foul^ement 
des  maladies ,  les  cœrés  ou  vicaires  doivent  envoyer 
auxcommiflâires  un  état  ou  un  certifie»  de  l'emploi 
figné  d'eux.  (  Arrêt  de  ij^o.) 

Les  loix  qui  concernent  cet  étabtiffement  font 
tine  déclaration  du  17  feptembre  1748  j  des  arrêts 
du  confeil  du  7  mars  1749 ,  l6  janvier  &  14  mars 
1^50;  des  JettreS'patentes  du  17  janvier  1757  î 
M  arrct  du  confeil  du  16  povembre  fuivantj  Se 
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une  déclaration  du  2 j  novembre  i7(>i.  (Voyez 

le  rtcuùl  des  ordonn.  &  régi,  de  Lorraine.) 

Secours  aux  pauvres  honteux. 

Par  concrac  du  14  avril  1-7^6  ^  revêtu  de  lettres- 
patentes  du  17  mai  fuivant,  Staniflas  fonde  une 
fente  annuelle  &  perpétuelle  de  i  o,  600  livres  de 
France,  pour  être  distribuée  par  les  curés  des  pa- 
.roiflès  à  ceux  des  pauvres  dont  la  naillànce  ou 
l'état  ne  leur  permet  pas  de  montrer  hautement 
leurs  befoins  :  \qs  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Nanci  i(bnt  chargé j  de  cette  rente.  Le  roi  de 
Pologne  en  a  fixç  la  répartition  entre  toutes  les 
villes  de  fes  états.  Les  fommes  font  reiiîifes^  lors 
de  leur  échéance ,  entre  les  mains  des  curés  de  cts 
villes ,  pour  être  par  eux  diftribuées  aux  pauvres 
honteux  ,  félon  leur  difcrétion  &  conlcience. 
(  Recueil  des  ord.  &  régi,  de  Lorr. ,  page  279.  ) 

Secours  médicinaux  aux  pa^uvres  affligés 
DES  maladies  épidémiques. 

Les  commillàires  nommés  par  le  roi  dfl^ologne, 
pour  lexécutionde  la  Fondation  du  17  i^tômbre 
1748  ,  au  fujet  des  fecours  d'argent  que  ce  prince 
a  voulu  aflurer  aux  pauvres  de  fes  états  afflues  de 
maladies  épidémiques ,  font  auffi  chargés  de  veiller 
-à  ce  que  cette  ptrtie  infortunée  des  peuples  ,  jouiflè 
àts  fecours  médicinaux  que  fa  bieniàifance  leur  a 
également  deftinés. 

Selon  l'article  1 3  du  contrat  du  20  avril  1750 , 
le  fupérieur  de  la  maifon  de  charité  de  Nadci , 
doit  fournir  les  religieux  qui  lui  feront  denKuidcs 
par  les  commiffàires ,  &  les  envoyer  dans  les  en- 
droits qui  feront  attaqués  de  maladies  populaires, 
pour  y  donner  tous  les  fecours  dont  ils  feront 
capables.  (  Recueil  des  ordonn.  &  régi,  de  Lofr.j, 
tome  8 ,  page  160.) 
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t.ts  commiffàires  doivent  remettre  au  ïiipcrîeut 
•des  religieux  de  la  charité  ,  les  procès- verbaux  ou 
avis  qui  leur  font  envoyés  pour  les  avertir  des 
maladies  régnantes ,  afin  que  le  religieux  chargé 
d'aller  les  foulager,  puiflè  fe  fournir  des  remèdes 
propres  &  convenables.  j4n.  14» 

Les  commiflaires  doivent  faire  payer,  des  deniers 
de  la  Fondatiod ,  lefdits  remèdes ,  Se  fournir  au 
xeligieux  une  fomme  en  argent  pour  les  bouillons , 
pain  Se  vin  néceffàires  aux  malades  des  lieux  où 
il  eft  envoyé.  Il  rend  compte  de  cette  fomme  à 
fon  retour.  Art.  15. 

Pendant  le  temps  que  ce  religieux  eft  employé 
par  les  cotnmilïaires ,  fes  frais  de  voyage  &  de 
nourriture  doivent  être  payés  des  deniers  ce  la  Fon- 
dation ,  fuîvant  la  convention  qui  en  eft  faite  avec 
iefupéiieur  de  la  maifon.  j4rtt,   16. 

Le  religieux  doit  refter  dans  les  villes  ou  villages 
attaqués  âe  «naladie  populaire  ,  pendant  tout  le 
temps  qu'elle  dute  avec  danger  de  communication, 
&r  juiqu^à  ce  que  fôn  Savoir  Se  *fa  prudence  lui 
permettent  d'^e»  &)rtk ,  fans  r^£que  de  retour.  II  a 
loin  4le  iailTer  aux  cvtrés  ,  ou  aux  principaux  habi- 
tans  des  lieux  où  il  n'y  a  point  de  curé  ,  \e  régime 
que  doivent  fî»vre  les  pauvres  convalefcens  pour 
ù  rétablir ,  &  ^les  autres  habitans  pour  fe  préferver 
de  la  maladie.  Aru  I74 

Ce  leUgieu^  doit  donner  exactement  avis  aux 
Commiflaires  de  l'état  où  il  a  trouvé  les  endroits 
où  on  d'à  envoyé,  du  ptogrès  que  la  maladie  pour- 
roit  y  faite ,  &  leur  en  rendre  un  compte  exaél 
à  fon  retour.  Art,  18. 

Voyez  ci-deffus  Maison  hôpital  de  la  charité 
à  Nandy  Se  Secours  en  argent  aux  pauvres 
affligés  4c  maU4ics  éfidémiques  ^  &c. 
JomcXXF.  "    T 


Digitized 


by  Google 


190  FONDATION. 

Sermon  annuel  à  Lunévllle. 

Voyez  ci-deflTus  Procession  ,  Messe  et  Ser- 
mon ANNUELS  à  hunévilk. 

Sermons  annuels  h  Bon-Secours  pris  Namu 

Par  contrat  du  18  juillet  1740,  avec  les  péra 
minimes  de  la .  maifon  de  Bon-Secours  y  le  toi 
Staniflas  étoit  convenu ,  qu'il  v  auroit  dahs  leur 
églife  Se  à  perpétuité  ^  les  jours  de  fètes  de  Timmar 
culée  conception ,  de  la  purification  ,  de  l'annon^ 
dation  ,  de  la  vifitation ,  de  Tadbmption  &  de  la 
nativité  de  la  fainte  vierge  ,  des  fermons  prêches 
par  les  plus  célèbres  prédicateurs  féculiers ,  ou  ré- 
guliers ,  à  la  nomination  de  lordinaire ,  auxquels 
les  religieux  de  Bon-Secours  feroient  tenus  de  payer 
]  00  livres  de  France  pour  rétribution  de  chacun  de 
ces  fermons.  Art.  idc  ce  contrat. 

Les  lettres-patentes  du  même  prince  du  7  mai 
i74i,avoient  déchargé  les  pères  minimes  de  Bon-. 
Secours  de  Texécution  de  ces  deux  objets  de  Fon'» 
dation.  Les  pères  jéfuites  s^étoient  oflFerts  volon- 
tairement de  prêcher  ou  faire  prêcher  tous  les  ans 
à  perpétuité  ,  les  fix  fermons  par  les  plus  célèbres 
prédicateurs ,  à  leur  choix.  Ces  lettres-patentes  les 
en  avoient  chargés.  (  Recueil  des  Fondations  & 
établijfemens  faits  par  le  roi  de  Pologne,  p.  5  &  ((.) 

La  fociété  des  jéfuites  étant  éteinte  ,. cette  Fon- 
dation dèvoit  retourner  naturellement  aux  mimmesb 
Ces  religieux  Tacquittèrent  même  ptr  zèle  depuis 

3[ue  les  jéfuires  cefeètent  de  le  faire.  Louis  XVI  a 
onné  au  mois  de  décembre  177^,  des  lertres^pa- 
çentes ,  qui  leur  rendent  l'exercice  de  cette  Fon- 
dation. Le  roi  veut  qu'il  foit  payé  annuellement 
pour  cet  effet  aux  minimes  de  la  maifon  de  Bdn- 
Secours,  une  rente  de  830  livres  par  la  maifon  des 
minions  royales ,  qui  a  reçu  le  capital  affedté  à  la 
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f  ondation>  Se  que  la  même  tnaifon  foir  auflî  tenue 
de  leur  rembourfer  ce  qui  peut  leur  être  dû  pout 
âvoit  acquitté  la  Fondation  depuis  Tannée  ijCSé 
(  Voyez    le   rcctuil  des  ordonnances   &    régle^    , 
mens  de  Lorraine  j  tome  XIII  ,  féconde  partie  , 

SiR VICE  ANNUEL  pokT  U  roi  Stanijlos  &  pouf 
la  reine  à  Lunéville.  .       > 

En  transférant  la  paroiflfè  fàint  Jacques  de  Luné^ 
ville  dans  Téglifé  de  labbaye  de  faint  Rémi,  Sta- 
niflas  a  racheté  toutes  les  charges  de  la  fabrique  de 
cette  parotflè  envers  cette  abbaye ,  4  charge  que  la 
fabrique  fera  faire  tous  les  ans  à  fes  frais ,  dans  cette 
églife ,  un  fervice  fblemnel  pour  le  repos  des  ame$ 
du  roi  fondateur  &  de  la  reine  fon  époufe.  Voyex 
ci-deflTus  :  Église  saint  Rémi  à  Lunéville  (  Re-^ 
cueildes  Fondations  d»  établijjemens  du  roi  de  Po^ 
^^^«<>  page  74.)  > 

Services  solemnels  û^  château  de  Lunéville^ 

Par  contrat  du  19  mai  i759,,Staniflas  a  fondé 
à  petpétuité  ,  dans  la  chapelle  du  château  de  Lu* 
neville ,  quatre  fervices  lolemnels  qui  doivent  y 
^re  célébrés  chaque  année  par  les  chanoines  ré^ 
guliers  de  labbaye  de  faint  Rémi.  Le  premier ,  le 
4  février,  jour  du  décès  du  prince  Pierre-Raphaël 
Leckzinski ,  père  du  roi«  Le  fécond  »  le  19  mars^ 
jour  du  décès  de  la  reine  fon  époufe.  Le  troifième, 
le  10  août ,  jour  du  décès  de  la  princeflè  fa  mère  ; 
&  le  quatrième ,  le  13  février ,  jour  de  la  mort  de 
ce  prince.  (  Recueil  des  Fondations  &  étaèlijfemens 
du  roi  de  Pologne^  page  j6.) 

Voyez  ci-deflus:  Messe  journalière  au  châ^ 
teau  de  Lunéville.  ; 

"^       Société   royale  des    sciences   et  belles* 
\ixTKB,%dc  Nanci, 

Tij 


Digitized 


by  Google 


%9%         FONDATION* 

L'édk  deScaniflas  du  18  décembre  1750 ,  qui 
écabliilbit  la  b'Miothiquc  puhliquc  6c  le  prix  donc 
on  a  parti  ibus  chacun  de  ces  mots ,  dans  les  fub- 
diviiions  dé  cet  article ,  eft  auffi  le  premier  ritrt 
d'exiftence  de  la  fociéeé  royale  des  fciences  ôc  belles- 
lettres  de  NancL 

L'anicle  7  de  cfît  édit  créoit  à  perpétuité  quatre 
cenfeurs  royaux.  (  Voyez  auffi  ce  pan^taphe.  ) 

En  lifant  cet  édit,  on  remarque  que  le  ae  (lèin  du 
foi  de  Pologne  n'étoit  pas  de  fonder  une  académie 
proprement  dite  \  mâts  il  y  fut  amené  infenfîble^ 
ment  par  le  fuccès  de  fa  première  idée. 

Les  cenfeurs  nommés  forent  M.  Thibaut^  alors 
lieutenant  gétiéral  du  bailliage  de  Nahci  (  mort 
^ocureur  général  de  la  chambre  des  com|nes  de 
Lorraine)  j  M.  de  Tenrenos ,  chanoine  de  la  pri- 
matiale  àé  Nanci  ;  le  père  de  M enout ,  jéfoite ,  fu- 
péticut  des  miffions  royales  j  le  père  Gauthier  » 
chanoine  réeulier  dé  la  congrégation  du  fauveur  » 
en  qualité  àt  bibliothécaire  j  M,  le  chevalier  de 
Sotignac  «  fecrétaîre  du  cabinet  &  dès  comman* 
li^emens  de  Stanîflas. 

M.  le  comte  de  Tre(ïah ,  M.  Tançien  évèque  dé 
Troyes  5  M.  le  <^^dinal  de  Choifeul  cfemancfêrenc 
À  alimenter  le  nombre  des  cênfèurs.  Ik  furent 
xe^s  comme  censeurs  honoraires.  Staniflas  ptef- 
crivic  ce  que  tous  deroient  obfenrer ,  par  des  ré- 
£^tmeitô  en  forme  d'inftruâions  particuKères  ,  da 
1 4  jantier  1751.  Ces  réglemens  dmëroîent  en  beau- 
coup de  chefes  de  ceux  des  fociétés  littéraires  ;  maii 
ils  tendoient  cependant^  en  former  tihe  en  Lorraine. 

La  première  féance  publique  de  la  focicté  fe 
tint  le  3  février  175 1 , dans  la  falle  de  Tancîeij  châ- 
teau dis  ducs  de  Lorraine  ^  en  préfence  de  toute  la 
cour  de  Lunévillc ,  de  toute  la  nobleflè  de  Ton  &  de 


Digitized 


by  Google 


FONDATION,  19, 

Taiitre  fexe  ,  des  magiftrats  dçs  oquc^  Souveraines 
&  des  diflFérens  ordres  de  rétat. 

Le  1 1  février  fuivant,  la  focicté  tînr  ùf,  premièm 
ademblce  parriculière.  Elle  jugea  à,  propos  de  fe 
donner  un  diredeur  qu  elle  convint  d^  changer  ou 
de  pouvoir  changer  tous  les  ans.  Dans  la  mèm« 
féance  ,  elle  décida  qu'elle  prendroit  pour  patroii^ 
faint  Sranillas ,  évcque  de  Cracovie  ^  Se  que  cpus 
Us  ans  le  huit  mai ,  elle  aflifteroit  a  une  tnedè  qui 
feroir  célébrée  d^ns  l'églife  dçs  cordeliers  de  Nanci  ^ 
ainfi  qu'au  p^m^riqoe  da  (aint  qu  elle  y  feroiç 
prêcher ,  &  que  l'après-midi  y  fuivanc  les  régie*» 
mens  donnés  par  le  roi,  elle  tiendroiiç  une  a^mr 
blée  publique. 

La  focieté  commença  fes  exercices  littéraires 
le  1 1  mars  fuivant ,  dans  une  féancç  tenue  à  Lu-* 
néville  m|me  »  en  préfence  du  roi«  M*  de  Choi^ 
feul ,  primat  de  Lcxrraine  ^direâeur  »  ouvrit  cette 
féance  par  un  difcours,à  la  fin  duquel  Scaniflas 
lui  dit  ces  mots  remarquables  ;  Monficur  ^  yçu^ 
m^ouvre:[  le  cœur  ,  mais  vous  me  ferme^  labouçhe^. 

Le  zo  mars ,  M.  de  Montefquieu  écrivit  a^  rof 
de  Polognç,&  lui  dem^d^  une  place  dansfixi  ac%« 
demie. 

Le  IX  avril ,  la  fociété  royale  des  fciences  dt 
Mooitpellier  fir  une  délibération  p^  laquelle  elle 
arrêta  qu  elle  feroit  en  correspondance  avec  la  fo- 
ciérc  royale  de  Nanci ,  conformément  luix  intçtir. 
(ençions  de  Staniflas. 

M.  de  Ssunt-Lambert  »  M.  le  préfident  Hénaut  ; 
M.  de  Fontenelle  ,  M.  de  Sainr-Palaye  j  &c.  for^ 
cèrent  en  quelque  forte  l'éreâion  di^  corps  des  cen?^ 
feurs  en  académie  »  par  le  defir  qu'ils  témoignèrem 
4' erre  reçus. 

I.'ç0br  quavoit  pris  cette  fociété  ét^^u  ont 
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(ois  conftant,  &  fur  des  témoignages  a({èz  certains, 
eftimé  propre  à  durer  toujours ,  elle  reçut  des  loix 
difFérentes  de  celles  qui  lui  avoient  été  prefcrites  > 
iorfqu'elle  nétoit  encore  qu'un  tribunal  dont  les 
juges  ne  pouvoient  que  fe  reproduire  fans  jamais 
augmenter.  Ce  fut  ce  qui  détermina  Staniflas  à  lui 
donner  des  ftatuts  y  fur  la  plupart  defqueis  il  ne 
dédaigna  point  de  fuivre  le  projet  que  les  acadé- 
miciens en  avoient  rédig4  d^  leurs  ieances.par* 
ticulières. 

Ces  ftatuts  font  datés  de  Lunéville  le  27  dé- 
cembre 1751.  On  va  en  extraire  ce  qui  a  le;  plus 
de  rapport  au  régime  de  la  fociéte  royale  des 
fciences  &  belles-lettres  de  Nanci,  &  au  but  de  cet 
ouvrage  ^  en  y  joignant  quelques  obfervations  né- 
ceffàires. 

Par  l'article  premier  ,  la  fociété  littéraire  doit 
être  compofée  de  cinq  académicienspennonnsdres , 
de  douze  honoraires ,  der  quinze  afiociés  titulaires 
réfidans  à  Nanci  Se  de  huit  afiociés  étrangers.  Le 
nombre  de  ces  diverfes  claflès  ne  devoir  point  être 
augmenté  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût.  Cet 
article  eft  celui  de  tous  qu'il  eft  le  moins  poffible 
d'obferver.  Le  nombre  des  aflbciés  étrangers  a  été 
tnultiplié  confidérablement  du  vivant  mcnie  du  roi 
de  Pologne,  fousfcs  yeux  &  fouvent  par  fes  ordres. 
M.  de  SolignaCjfecrétaire  &  hiftorien  de  l'académie, 
obferve  que  l'inobfervarion  de  ce  règlement  doit 
être  exculée  par  le  mérite  des  choix  ,  par  les  adop- 
tions illuflres  qu'a  faites  la  fociété. 

Il  faut  remarquer  aufli  que  le  nombre  des  aca- 
démiciens penftonnaires  eft  réduit  à  un  feul ,  qui 
eft  le  bibliothécaire-fecrétaire.  Les  penfions  des 
autres  cenfçurs  oui  été  afteâées  par  le  roi  â  d'aucres 
objets. 
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Le  gouverneur  &  rintendant  de  la  province  font 
acadcmfciens  honoraires-nés  y  fuivànc  l'ordonnance 
du  roi  du  19  juin  ly^^  3. 

L'article  1  des  ftacuts  confirme  la  délibcration 
ptife  dans  la  féance  du  11  février  1751  ,  dont  on 
a  parlé  plus  haut. 

Par  larticle  j  ,  il  ne  doit  y  avoir  dans  la  fociétè 

Îue  trois  officiers  ;  favoir ,  un  direâeur ,  un  fous- 
iredeur  &  un  fectétaire.  Celui-ci  eft  en  même 
temps  bibliothécaire  ,&  ces  deux  charges  font  per- 
pétuelles. 

Par  les  lettres-patentes  du  19  miii  17^0,  Sta- 
niflas  avoit  réuni  les  fondions  du  fecrétaire  per- 
pétuel à  celles  du  profeilèur  de  mathématiques  du 
collège  des  jéfuites  de  Nanci  \  mais  après  la  mort 
du  roi  de  Pologne ,  les  jéfuites  n  exiftant  plus ,  M. 
de  Sivry,préfidenr  à  mortier  au  parlement  de  Nancf, 
a  fuccéde  à  M.  le  chevalier  de  Solignac  dans  les 
places  de  bibliothécaire  du  roi  Se  fecrétaire  de  la 
fbciété  royale ,  en  vertu  d'un  brevet  particulier  Se 
d'un  arrangement  fait  avec  M.  de  Solignac  nièmaw 
La  di^ofition  des  lettres-patentes  de  Staniflas  de 
ijGo ,  ne  pouvant  plus  avoir  lieu  dans  les  vues 
qu'il  s'étoit  propofées,  en  faveur  d'une  congréga- 
tion anéantie,  le  roi  Louis  XV  a  donné  fes  lettres^ 
patentes  du  ii  mars  177  5,  par  lefquelles  il  or^ 
donne  que  la  fociété  littéraire  de  Nanci  jouifle  à 
l'avenir  du  pouvoir  &  liberté  de  procéder ,  pat 
la  voix  d'éleâion  Se  dans  la  forme  ordinaire,  au 
choix  du  bibliothécaire  du  roi  à  Nanci ,  fecrétaire 
perpétuel  de  ladite  fociété ,  lorfque  cette  place 
viendra  à  vacquer  par  mort ,  démiffion  ou  autre- 
ment. Celui  defes  membres  qu'elle  aura  ainfi  élu  » 
doit,  après  avoir  été  agréé  par  le  roi,  jouir  de 
tous  les  droits ,  privilèges  ^  prérogatives  &  éiiwlu^ 
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mena  attlchcs  à  cette  place.  Le  roi  déroge  à  cet 
effet ,  en  tant  que  befoin  feroit,  aux  lettres-patentes 
du  if^  mai  ly^^o. 

Revenons  aux  ftatuts. 

Le  diredeur  &  le  fou$-direâ:eur  doivent  ctri^ 
élus  tous  lei  ans ,  le  jçudi  d'après  la  féance  pu^ 
blique  qui  doit  fé  tenir  aptes  la  fète  des  rois.  Il  eft 

{)roccdc  à  leurs  éleûions  par  billets  fecrets.  On  peu| 
es  choifir  également  parmi  les  honoraires,  les  pen- 
fionnaires  &  les  affbcics.  Le  fous-directeur  fuppléç 
à  labfence  du  diredeur ,  &  il  eft  à fon  tour  reoH 
placé  par  le  fecréraire.  j(4rt*  4. 

Le  dir^^ur  préiide  ^ux  aflèmblées  »  en  con-^ 
voque  d  extraordinaires  en  cas  de  befoin ,  y  fàif 
oblerver  la  décence  &  le  bon  o^dre ,  y  recueille  les 
voix  Tune  après  lautre ,  fans  perm^tre  qu aucun 
académicien  parle  avant  fon  rane  Se  prononce  les 
réfolutions  a  la  pluralité  des  iuf{tage&  Il  porte 
la  pairole  dans  les  dépurations ,  propole  les  fujets  i 
recevoir.  Se  veille  à  lobfervation  des  ftatuts. ^rt.  <• 
«Le  fecrétaire  perpétuel  garde  le  £;:eau  de  la 
fpciété.  Il  flgne  Se  kelle  tous  les  aâes  qu'elle  fait 
expédier.  Il  doit  tenir  un  journal  exaâ  du  réfult^t 
des  aflèmblées.  Il  garde  les  titres  &  paoters  con- 
cernant  l'académie,  entretient  correfponcnQce  avec 
les  académies  étrangères  ,  écrie  les  lettres  au  nom 
de  là  compagnie.  En  qualité  de  biblioihéc^re ,  il 
veille  â  la  confervation  des  livres  de  la  biUiothèqoe 
publique ,  &  acheté  tous  les  ^s  ceux  dont  il  faut 
l'augmenter  de  l'avis  de  la  compi^ie. 

II  fait  auffi  la  recette  8c  la  dépenfe  dès  levenns  i 
èont  il  rend  compte  tous  les  ans  aux  oomsni&iix$' 
pommés  par  la  compagoie,  An.  6. 

Lôrfque  par  maladie  ou  par  autre  raifon  confi-^ 
jérgbl^ ,  (e  fçcrét^^e  pçr|Téta^l  ne  peut  vc^  i 
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1  aflcmblce  ,  il  commet  tel  d'eiiti;p  les  académi-- 
ciens  qu'il  juge  à  propos  pour  y  tenir  le  regiftre  en  fa 
place.  An.  7. 

Lorfque  quelque  place  vient  à  vaquer  dan$  la 
fociété)  elle  doit  être  remplie  à  la  pluralité  des 
filtrages ,  par  la  Voie  du  fcrutin.  Il  faut ,  pour  être 
reçu ,  avoir  les  deux  ti^ts  des  fuflfrages ,  &  que 
l'aSëmblée  dans  laquelle  fe  fait  ce  choit ,  (bit  au 
moins ,  ainfi  que  pour  toute  délibération  confidé-* 
table ,  compofée  de  quinze  académicienSà  II  faut 
en  outre  que  le  fujet  élu  sût  donné  des  preuves  de 
capacité ,  &  qu'il  ait  des  mceurs  Se  une  probité 
iàns  reproche.  j4rt.  9/ 

L'académicien  élu  n'eft  reçu  qu'à  raffemblécr 
publique  qui  fuit  fon  éleâion.  Dans  cette  adèm-* 
niée ,  il  ht  un  ouvrage  de  fa  façon  y  qu'il  doic 
auparavant  communiquet  au  direâeur ,  &  dans 
lequel  il  fait  entrer  fon  temetcîment  i  l'académie» 
Le  direâreur  dok  lui  répondre.  Are.  10. 

Il  n'y  a  dans  les  aflemblées  aucune  place  mar- 
quée que  poot  le  direâ^or ,  le  fous-direâeur  & 
le  bibliothécaire-feaétaite.  Le  fbos-dircâ:eur  eft 
à  la  droitç  du  direâ^ur  ^  &  le  fecrétaire  à  fa  gauche^ 
Jn.  II. 

S'il  arrive  que  quelqù^undes  afibciés  titu^res; 
qui  font  aujourd'hui  au  nombre  de  vingt ,  foiç 
appelé  à  queiqtie  charge  ou  commiflion  >  demtn^ 
dant  une  xèHaerKe  habituelle  hors  de  Nanci^  il 
doit  être  pourvu  à  fa  place  de  même  que  fî  ell^ 
avoit  vaqué  par  mort,  Mais  il  «ft  toujours  regardé 
comme  metnbre  dç  lafdciété ,  fous  le  titre  dWocié 
vététan.  ^m  15. 

La  foclété  royale  d<Mt  examiner  les  ouvrées  en 
tout  genre  que  les  ^adémidem  lui  ptopofent 
^  ^ï^  mj^ukm^  ^k  n  7  donne  f€^  ^pjpfobadod' 
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2 u après  rexamen  &  le  rapport  déçois  commif- 
lires ,  ou  une  leâure  entière  faite  dans  les  féances 
ordinaires.  Art.  14. 

Aucun  académicien  ne  peut  rien  faire  imprrnser 
fous  le  privilège  de  4a  lociété ,  ni  fous  le  titre 
d  académicien ,  x^os  les  matières  concernant  les 
fciences ,  fi  ion  ouvrage  n'a  été  approuvé  par  la 
compagnie.  Il  n'eft  loiTible  à  aucun  académicien 
dje  rien  changer  dans  le  cours  de  Timpreffion  aux 
ouvrages  approuvés.  Les  approbations  données  par 
la  fociété  font  iignées  de  Tordre  de  la  compagnie 
par  le  fecrétaire.  Jbid.  .  . 

On  ne  f^arlera  point  ici  de  Tarricle  de  ces  ftatuts 
qui  concernent  les  prix  fondés  par  Seaniflas:,  Se 
diftribués  par  la  fociété  royale.  Voyez  dans  les 
lubdivifions  de  cet  art.  le  §.  fur  ces  prix. . 

L'article  5 1  fixe  lés  aflèrnblées  ordinaires  de  bt 
fociété  au  jeudi  de  chaque  femaine ,  djepuis  deux 
.  heures  après  midi  jufquàxinq,  excepte  pendant 
les  vacances. 

L'académie  vaque  en  outre  pendant  la  quîn« 
zame  de  pâques ,  la  femaine  de  la  pentecôte  ,  & 
depuis  nocl  jufqu  aux  rois. 

Si  le  jeudi  où  Ton  doit  s^aflembler  fe  trouve  un 
jour  de  fète,  le  direâeur  âxe  la  féance  à  la  veille 
ou  au  lendemain,  Jbid. 

Tous  les  académiciens  doivent  être  affidus  aux 
aflemblées  particulières.  Perfonne  n'y  peut  être 
admis  qu'il  ne  foit  de  la  compagnie ,  à  moins  qu'il 
nefoit  préfenté  par  le  diredeur  ou  par  le  fecré- 
taire pour  y  lire  quelque  ouvrage  intéreflànt ,  ou 
pour  y  faire  quelque  expérience  fut  laquelle 
on  voudroit  avoir  l'avis  de  la  fociété.  An.  yx. 

On  ne  doit  s'occuper  dans  les  aflemblées  que 
de  chofes  purement  littéraires  >  fans  entrée  dans 
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3es  matières  de  religion  ou  d'état ,  ni  fouflfrir 
aucun  drfcours  contraire  â  l'honnêteté  publique. 
Art,  jj. 

Indépendamment  de  l'aflèmblée  publique  pour 
la  diftribntion  des  prix  au  mois  de  janvier,  il  y 
a  encore  celle  du  8  mai ,  fète  de  laint  Staniflas. 
(  Il  devoit  y  en  avoir  une  autre  au  20  oftobre^ 
mais  on  la  transférée  au  2 5  août ,  jour  de  faine 
Louis.  )  Dans  ces  ailèmblées  ,  s'il  n'y  a  point  d^ 
fujets  à  recevoir,  trois  ou  quatre  académiciens 
nommés  &  choifis  par  la  fociété ,  doivent  pro- 
noncer des  difcours  ou  lire  des  diflèrtations  dignçs 
d'occuper  utilement  Taflèmblée.  U  faut  que  ces 
difcours  aient  été  lus  &  approuvés  auparavant  dans 
une  aflbmblée  particulière. 

Les  affemblées  publiques  ne  doivent  jamais 
durer  plus  de  deux  heures.  An.  34. 

L'article  5  5  porte  qu'il  fera  travaillé  à  une  hif- 
toire  générale  de  Lorraine,  &  que  cet  ouvrage  fe 
fera  par  la  fociété  en  commun ,  fur  les  mémoires 
qui  auront  été  radèmblés  par  les  académiciens. 
En  effet ,  dans  la  féance  du  2  mars  175 1>  chacun 
des  membres  alors  exiftans  fe  chargea  des  parties 
de  ce  grand  ouvrage.  M.  Thibault  prit  pour  lui 
l'hiftoire  des  loix  &  ufages  de  la  Lorraine  Â:  du 
Barrois  dans  les  matières  bénéficiales ,  qu'il  a  en 
cflFec  exécutée,  &  qui  a  paru  en  un  volume  in^folioy 
à  Nanci  en  17^3.  Les  recherches  &  les  travaux 
des  autres  académiciens  fur  les  différentes  branches 
de  l'hifloire  de  Lorraine ,  font  encore  en  dépôc 
dans  les  regiflres  de  la  fociété  royale. 

Outre  cet  ouvrage  dont  elle  doit  s'occuper  en 
commun,  l'article  3^  veut  que  chaque  académi- 
cien choififle  quelque  objet  particulier  de  fes  études, 
&.en  rende  compte  de  temps  en  temps  à  l'acadé- 
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mie ,  foie  pour  l'enrichir  de  fes  lumières  »  fbît 
pour  profiter  de  temps  en  temps  des  remarques 
de  fes  confrères. 

Dans  chaque  aflemblce  particulière ,  il  dpît  y 
avoir  Quelques  académiciens  obligés ,  à  cour  de 
rôle ,  a  apporter  des  ^rits  de  leur  compoficioa. 
Il  eft  permis  à  ceux  qui  font  préfens  de  ^e  des 
remarques  fur  c^s  ouvrages.  An.  ^  7. 

Quoique  le  fecrétaire  fbit  fpécialemonc  chargé 
de  la  correfpondance  avec  les  autres  académies  ^ 
rous  les  membres  de  la  fociéré  font  invités  d'en* 
tretenir  des  relations  particulières  avec  les  (avans 
6c  les  gens  de  lettres,  tant  dans  les  principales 
villes  ce  Lorraine  que  dans  les  pays  étrangers.  Ils 
doivent  faire  parr  à  l'académie  des  nouvelles  litté- 
raires qu'ils  auront  reçues  de  leurs  correfpondans< 
uin.  J9, 

L'univ:er{ité  de  Lorraine  eft  aflbciée  à  Tacadé^ 
fpie,  Lts  profedeurs  peuvent  affiftçr  aux  Céances 
paniculières  &  non  a  d'autres ,  pour  y  lire  les 
ouvrages  de  fciences  &  belles-lettres  de  leur  corn* 
pofirion.  Ces  ouvrages  peuvent  être  inférés  dans 
les  recueils  de  la  fociété ,  fi  elle  les  approuve.  Les 
profelTeurs  n  ont  cependant  aucune  voix  délibé-^ 
rative  à  l'académie,  non  pas  même  dans  le  jugement 
des  prnc ,  êc  n'entrenr  aucunemenr  dans  ce  qui  peui 
regarder  fon  économie,  ^rt.  40. 

S'il  arrivoic  que  quelque  membre  de  la  ibciété 
commit  auelque  faute  grave  &  indigne  d'un 
homme  d'honneur ,  ou  fe  déshonorât  par  des 
ouvrages  contre  la  religion  ou  courre  l'état ,  -ou 
par  des  libelles  qu'il  eût  faits  6c  répandus  dans  le 
public ,  il  doit  être  deftiwé  oar  une  déUhération 
cxpreffè  faite  par  la  voie  du  Icrutin  &  infcrire  fur 
Je  regiftre*  U  faut  k$  deui:  tiess  des  ful&ages 
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jàâns  cette  aflemblée ,  &qu  elle  fiwt,  félon  rarticla 
ip  y  compofée  au  moins  de  quinze  académiciens. 

Le  fireau  de  la  fociéeé  eft  un  Apollon  avec  fes 
attributs,  montrant  d'une  main  d«s  livres  de  biblio- 
thèque ,  &  préfentant  de  l'autre  une  couronne 
de  lauriers ,  avec  les  mots  :  Leges  et  p&cemia 
jif usis.  Et  au  bas  :  Societas  I^anceiana  litte- 

JRARIA  ,  FUNDATA  A  STANISLAO5  REGI  PoLO- 

m^y  buct  LoTHARiNGiiB  ET  Barri,  ânno  17 50» 
Jn.  42.  '       ' 

Il  eft  libre  a  la  fociété  royale  de  fe  choifir  tel 
imprimeur  qu'elle  veut ,  en  lui  cédant  fon  privi-» 
lége.  Art.  45. 

Cette  fociété  a  joui  de  l'honneur  fingulier'  de 
]>oSéder  plufîeurs  fois  le  roi  de  Pologne  à  fes 
léances  publiques  &  particulières.  Peu  content 
d'animer  les  travaux  de  l'académie  pat  fes  bienfaits 
&  fa  préfcnce ,  il  ^voulut  donner  le  précepte  & 
l'exemple  à  la  fois.  Peu  d'heures  avant  la  féance 
publique  du  10  janvier  175 j  ^  on  fit  remettre  au 
fccrétaire  perpétuel  un  difcours  fur  l'amour  du 
travail.  Il  etoit  accompagné  d'une  lettre  anonyme, 

?ui  prioit  le  fècrétaire  d'en  faire  part  à  la  fociété» 
"étoit  im  difcours  du  roi  de  Pologne  lui-même,, 
qui  fiit  témoin  des  acclamations  avec  lefquelles 
tét  ouvrage  fiir  reçu  du  public. 

Par  ordonnance  du  14  novembre  1753  §  ce 
prince  avoir  réfolu  qu'il  feroit  remis  dans  chaque 
léance,  un  jeton  d'argent  de  la  valeur  de  3  livres 
tournois,  i  chacun  des  membres  «le  la  fociété  j 
que  pour  y  procéder  avec  ordre ,  il  feroit  tenu 
par  le  fecrétaire  perpétuel  tin  regi^re  particulier , 
où  il  inféreroit  léancè  par  féance  ceux  des  aca- 
itemciens  titulaires  qui  s'y  ttouvetoient,  ôc  que 
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ce  règiftre  feroic  fign^  à  la  fin  de  chaque  aHèmbl^ 
par  le  direfteut  &  par  le  fecrccaire.  Le  fonds  de 
cette  dépenfe  fut  en  effet  aflîgnc.  Ces  jetons  por- 
toient j  d'un  côté  ,  leffigîe  de  fa  majeftc ,  ôc  de 
Tautre»  les  armes  qu'elle  a  données  à  l'académie, 

3ui  font  les  armes  de  Lorraine  furmontées  de  celles 
u  roi,  avec  ces  mots  autour:  Société  royale 

DES  SCIENCES  ET  BELLES  -  LETTRES  ©B  NaNCI  , 
175  J.  ^ 

Mais  ces  jetons  ont  été  depuis  convertis  en 
un  meilleur  ufage,  6c  appliqués  à  l'entretien  de  la 
bibliothèque. 

Les  aflTemblées  partitulières  de  l'académie ,  pour 
les  exercices  ordinaires,fe  tiennent  aujourd'hui  dans 
l'une  des  falles  de  la  bibliothèque  publique ,  Se 
les  adèmblées  générales  &  publiques  dans  le  grand 
fallon  d'entrée  de  l'étage  fupérieur  de  l'hôtel  de 
ville  de  Nanci,  conformément  à  l'article  8  de 
l'ordonnance  du  roi  du  17  juin  17^5.  {Recueildcs 
ordonnances  &  reglemens  de  Lorraine  ^  tome  x, 
pagez40.) 

Voyez  le  Recueil  des  ordonnances  &  reglemens 

de  Lorraine  j  celui  des  Fondations  &  étabiijfemens 

faits  par  le  roi  de  Pologne  ;  les  mémoires  de  h 

fociété  royale  des  fciences  &    belles  -  lettres  dt 

Nanci  ^  Qfc. 

Soulagement -ANNUEL  aux  habit  ans  di 
Nanci. 

Par  fes  lettres-patentes  du  n  avril  17^5 ,  Sta- 
niflas  a  donné  à  la  caille  de  la  ville  de  Nanci,  h 
fomme  de  100,000  livres  de  France ,  exempte  de 
tous  droits  d'amortiflèmens  &  autres  impontions. 
Les  officiers  municipaux  ont  dû  enlployer  cette 
fomme ,  avec  les  formalités  accoutumées ,  au  plus 
grand  profit  de  la  ville.  L'intérêt  de  cecte  fomme 
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montant  à  5,000  Uvres,  doit  fervir  annuellement 
à  fouls^er  ceux  des  habitans  de  cette  ville  &  des 
fauxbourgs ,  de  l'un  Se  l'autre  fexe ,  nobles,  bour- 
geois ,  rentiers ,  ouvriers ,  artifans  de  toutes  pro- 
feffions  &  gens  de  journées  ,  qui ,  par  quelques 
revers  de  fbnune  j  perte  de  biens ,  ou  tous  autres 
aaidens ,  fe  trouveront  dans  la  nécefficé  d'une 
afliftance  pa(Iagère«  Cette  néceffité  doit  être  fuffi- 
famment  reconnue  par  les  témoignages  non  fuf-^ 
peâs  des  curés,'  des  direâeursou  diredrices des 
afièmblées  de  charité,  ou  de  toutes  autres  per- 
ibnnes  animées  de^  devoirs  de  l'humanité  ,  en 
obfervant  que  la  diftribution  de  ces  fecours  fe  ré- 
pande fur  le  plus  de  fujets  qu'il  eft  podible.  C'eft 
pour  cette  raifon  qu'il  ne  doit  être  réglé  i,  aucun  l 
pour  quelque  motif.  &  à  quelque  titre  que  ce 
ibit ,  defomme  fixe,  par  termes  ;  mais  a  mefuré 
des  befoins  exaâement  confiâtes ,  les  officiers 
municipaux  doivent  prendre ,  en  la  forme  ordi- 
naire y  fous  l'autorité  &  la  direâion  de  M.  l'in- 
tendant ,  une  délibération  qui  fixe  le  montant  de 
chaque  gratification.  Le^  receveur  de  la  ville  en 
rend  compte  annuellement  pardevant  M.  l'inten- 
dant. (  Recueil  des  ordonnances  &  réglemens  de 
Lorraine  &  BarroiSj  t.  x.  p.  J79-) 

Soulagement  aux  pauvres  de  plufieurs 
paroijfes. 

Par  lettres-patentes  du  jo  juin  17^1 ,  Staniflas 
a  fondé  une  rente  de  6,000  livres  de  France  en 
faveur  des  pauvres  de  plufieurs  paroiflès.  Cette 
rente  efl  payée  par  les  receveurs  généraux  des  fi- 
nances ,  de  trois  mois  en  trois  mois ,  à  perpétuité  y 
exempte  de  toutes  impofitions ,  entre  les  mains 
du  receveur  de  rhôtel  de  ville  de  Nanci ,  pour 
fctre  appliquée  aii  foultgement  des  pauvres ,  &  à 
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cet  efkt  diftribuée  dans  les  mêmes  termes  aat 
magiftrats  &  curés  des  villes  ci-après  dénommées  ) 
iàvoir ,  Soo  livres  â  celle  de  Nanci  »  600  livres  i 
celle  de  Bar,  600  livres  â  celle  de  Lunéville^ 
400  livres  i  chacune  de  celles  de  Saint-Diez ,  Mi- 
jrecoun  ,  Pont-à*Mouflbn  »  Saixit-Michel  ^  Neuf- 
château  j  Ligoy  îc  Blamoor,  âc  500  livres  auffi  i 
chacune  de  celles  de  Bouxmont ,  de  ELemitemont» 
de  Bruyères  &  d'£pinal* 

Les  mi^iftrats  &  cures  doivent  repartîf  cettt 
fomme  avec  atcencion  parmi  les  indîgens*  (  R/tcucU 
des  ordonnêuiccs  &  fcgUmcas  de  Lcfraine  ^  corn.  x« 
pag-  149,  &c) 

S0PLAGEM£NT<G&ATtm:]>£S  PAt7Vll£S  MAtADES 
pAK$  ^E  -COU&S    fi£S   UîSSl01St%é 

A  cha^cuoe  <les  aurions  royales  qui  fe  fbntptf , 
iffliée  dans  k  Loccaii»  &  le  fisuxeb  ,  (  Voyez  dk 
deflus  Mi$«io>is  9  &£•  )  le  ifupéiiear  de  la  maiibn- 
bâpc^  de  la  chaicé^  Ccmdéei  Naoci  parle  roi , 
doit  envoyer  wixieligiâix  de  Tordoe  de  i^t  J^an- 
de-Dieu  «  qui  «caomjpagiie  ces  niflioimaires  pour 
y  voir ,  ioigner^  panier  de  foulager  ^  iàns  aucune 
irémlniciQU  ,  les  panures  laaaSades  e[m  ie  trouvent 
iSans  Ig&  lieux  ou  &  £;>nt  les  misions  ic  leurs 
dépendances.  Aru^  du  a)atratduxj^  avriàiy^o^ 
(Mecueil des  oisdûou.  &  ^^^^"^  ^  ^t^*  >  fiome  S, 
page  I c^,  ) 

iLe  Jmporîear  lies  onffions  wsojéa^  doit  donner 
à  cet  ^x  y  «chaque  année ,  au  &péciear  des  «lii* 

S'ciux  de  Aa  diarioé^  une  lifte  des^endroits  oà  ic 
r«w  les  ttûffi^ns  royales ,  ou  1^  amtir  .tous  Jes 
pacûfi^  4ifin  quoi  fmifle  ^lommer  un  reU^UK  pour 
wéottcer  Iles  ^lues  fonctions  du  foi.  {Art,  7.^ 
<^  Kitigieus:  ne  dépend  ^n  mon  des  miffion*' 

nairos. 
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naires.  (  lUd  )  Voyei  ci  -  delTus  Remèdes  aux 
fj^uvres  ,  &c. 

Traïtement  oratuît  i)Es  PAU  vKfiS  ©B  Nanci, 

1>AKS  IBURS  MAXADÏË9.  - 

Par  latricle  21  du  contrat  du  15  avril*  1750, 
le  roi  de  Pologne  ,  fondateur  de  la  maifon-hôpicai 
de  la  charité  à  Nanci ,  a  impofé  aux  religieux  de 
cette  maifon  le  devoir  de  traiter  gratuitement  les 
pauvres  des  villes  &  fauxbourgs  de  Nanci ,  6c 
autres  qui  «iront  recours  i  eux.  Ces  religieux 
doivent  raire  toutes  les  opérations,  faignées  ,  &c. 
fuivant  le  genre  des  maladies.  (  Recueil  des  ord^ 
&  régL  de  Lort.  ^  tome  8,  page  i^i.)  Voyez 
ci*deffiis  Maison-hôpital  de  la  charité  à  NancL 

Visite  et  traitement  gratuit  des  prison- 
niers malades  à  Nanci. 

-  Les  frères  de  la  charité  de  Nanci  fe  font  obligés, 
envers  le  roi  de  Pologne,  fondateur  de  leurmaii^n, 
de  voir  les  prisonniers  malades  dans  toutes  les 
prifon^  de  Nanci ,  6c  de  leur  donner  gratuitement 
tous  les  feeours  dont  ils  ont  befoin.  (  Article  10 
du  contrat  du  15  avril  1750.  )  Voyez  le  recueil 
des  ordonn.&  régL  de  Lorr. ,  tome  8  ,  page  161^ 
Voyez  auffi  d-deflus  Maison-hôpital  de  la  cha-' 
rite  à  ïf^ci 

Cet  article  a  été  rédigé  &  recueilli  par  Mé  FkaN-^ 
çois  DM  Neufch ATB AU j  doaeur\tn  droit  des 
académies  de  Dijon  j  Lyon^  Maifeille ,  Nanci^  &c. 
lieutenant  général  du  prèfidial  de  Mirecourt  ,  com-^ 
mijfaire  du  confeil  pour  C exécution  des  règlement 
fur  le  commerce  des  dentelles  en  Lorraine  ^  juge 
confervauur  pour  le  roi  des  foires  de  Boulaincourt 
6  autres  lieux ,  &c. 

TomcXXr.  V 


Digitized 


by  Google 


^éS  PONDS.   FOR; 

.    FONDS.  Ceft  k  fol  tfune  terre  ,  d*un  m^ 
meuble. 

*  On  appelle  abrolumf  nt  tiins  Fonds ,  les  biens 
réels  ^  comme  les  terres ,  les  maifons  ,  les  hérn 
t^es'y  ils  font  ainfi  appelés  pour  les  difUo^uer  des 
immeubles  fiâifs,  tels  que  les  rentes  foncières  & 
conftituées  ,  les  offices  ,  &c*      • 

Fonds  dotal  fe  dit  d'un  immeuble  que  ja 
femme  s'eft  conftituée  en  dot,  La  loi  Juiia  de  fundù 
dotait  y  défend,  au  mari  d'aliéner  le  Fonds  dotal 
de  fa  femme  .^  mais  il  le  Fonds  dotal  eft  eftimé 
par  le  contrat  de  mariage^  cette  eftimation  équi- 
yaut  à  une  vente  y  Se  alors  le  mari  eft  feulement 
débiteur  envers  fà  femme  du  montant  4^  ieftl- 
mation  »  •  &  peut  aliéner  le  Fonds  dotal.: 

On  appelle  Fonds  perdu  une  fomme  d'argenC 
employée' de  façon  que  celui  auquel  elle  appar-^ 
tenoit  s'eft  dépouillé  entièrement  de  fon  principal^ 
&  ne  «en  eft  réfervc  qu'un  revenu  fa  vie. durant* 

On  dit  auflj  donner  un  héritage  à  Fonds. perdu ^ 
pour  dire  le  donner  à  xente  viager]»». 

FOR.  Ce  terme  lignifie  juridiélbn:^  hibunal 
xle  juftîce.  .   , 

On  appelle  For  extérieur  yVmiovxc  de  la  jàftice 
humaine  >  qui  s'e:terce  fur'  les  perfonnfis  Se  fur 
les  biens  avec  plus, ou  moins  d'étendue,  félon  la 
jquajité  de  ceux  qui  exercent  cette  juftice  ^  car  la 
|uftice  féculière  a  un  pouvoir  plus  étendu  que  la 
|uftice  eccléfîaftique. 

Le,  For  extérieur  eft  oppofé  au  For  intérieur^ 
On  entend  par.  celui-ci ,  dans  la  morale ,  k  voix 
de  la  confcience  ,  qui  ne  fait  quindiqu.er  ce  que 
la  vertu  prefcrit  ou  défend.  Quelquefois  auûî  par 
For  intérieur  on  entend  le  For  pénitenciel ,  oa 
*  le  tribunal  de  la  pénitencet 
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,    l,cgHfe  à  deux  fortes  de  Foris ,  Ton  extcrleur^ 
i  autxe  intérieur. 

te  For  extérieur  de  Téglife  eft  la  jurididtioa 
qui  a  été  accordée  par  nos  rois  aux  évêques  &. , 
à  certains  abbés  Se  chapitres  ,  pour  l'exercer  fut? 
les  eccléfiaftiques  qui  leur  font  fournis  y  &  pouct, 
connoître  de  certaines  matières  eccléfiaftiques.     , 

hc  For  intérieur  de  Téglife  eft  la  puiflànçe. 
fpirituelle  que  Téglife  tient  de  dieu  ,  Se  qu'elle*. 
exerce  fur  lés  âmes  &  fur  les  chofes  purement 
fpirituelles.   . 

For  ou  For  be  BIarn  ,  fe  dit  des  coutumes» 
de  ce  pa^s.  Le  For  général  de  Béarn  fut  confirme 
en  io88  .par  Gafton  IV ,  en  la  même  année  où* 
il  fuccéda  4  Cenrule ,  fon  père  ;  ainfi  c'eft  pac: 
err^eur  que  Ja  confirmation  de  ce  For  eft  commu- 
nément attribuée  à  Gafton  VII ,  troifième  feigneur, 
de  là  màifon  de  Moncade;  C'eft  ce  que  remarqué 
M.  de  Marca* 

II  y  âvoit  auffi  en  Béarn  des  Fors  particuliers  ^ 
tel  que  cl^lui  de  Mortas^  capitale  de  Béarn  ;  celui 
d^Oléron  ^  &  le  For  des  deux  vallées  d'Olfan  & 
d'AfpCi  Les  fttjets  des  différentes  parties  du  Béani 
étoien^  distingués  par  ces  Fors  y  les  uns  étoient 
appelés  Réarnoisy  les  autres  Morlanois  ^  les  autres 
Ojfalois  &  Afpois.  ~  » 

Marguerite  de  Béarn  otdonna  .en  \^o6  que  le^ 
For  général  de  Béarn  ,  &  les  autres  Fors  parti-  ' 
culiers  feroient  rédigés  en  un  corps  \  &c  que.lea 
ctabliflèmens  &  réglemens  faits  par  les  feigncur^ 
&  leur  cour  majeure  ^  avec  les  arrêts  de  cette  cour> 
ceux  deJà  cour  fouveratne  de  Morlas,  &  les  ufages 
obfervés  dans  tout  le  jpays ,  feroient  compris  dans 
ce  volume.  Il  fut  enfuite  augmente  des  réglemens, 
im$  far  les^  comtes  Mathieu  >  Arcbambàud,  Jeatu, 
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&  Gafton^  &  les  praticiens  ayant  diilribué  ce  Kvrtt 
en  titres ,  6c  ayant  lait  une  mauvaife  conféretice 
d'articles  tirés  tant  du  For  général  que  de  celui 
de  Morlas ,  des  jugemens  Se  ufages,  ils  le  rendi- 
rent (i  obfcur  que  Henri  d'Albret ,  deuxième  du 
lK>m^  roi  de  Navarre  &  feîgneur  de  Béarn,or- 
'  <lonna ,  avec  le  contentement  des  états  du  pays , 
ren  1511»  que  les  loix  ou  Fots  feroient  corrigés 
9c  rédigés  en  meilleur  ordre. 

FORAGE.  Ceft  dans  quelques  coutumes  un 
droit  que  perçoit  le  feigneur  pour  le  vin  an  les 
auores  liqueurs  qu'on  vend  en  détail  dans  ù,  (ér 
gneurie.  Ce  droit  eft  plus  ou  moins  conûdétable  » 
telon  la  coutume  ,  les  titres  &  la  po0e(fion.  En 
plufieurs  endroits,  on  (e  nomme  affbragc.  Voyez 
ce  mot. 

FORAIN.  Qui  eft  de  dehors  >  qui  n*eft  pas  du 
lieu. 

On  QÇi^Wt  marchand Farain  un  marchand  écran- 
ger  ou  qui  fréquente  les  foires. 

On  appelle  prévôt  Forain  ^  un  |uge  donc  fa  juri* 
diâion  ne  s'étend  que  fur  les  perfonnes  qui  £)nt 
hors  de  la  ville  où  eft  fon  fiége  \  6c  officiai  Forain^ 
celui  qui  eft  délégué  par  fiévèque  hors  du  lieu 
0Ù  eft  le  fiége  de  fon  évkhé. 

Au  chatelet  de  Paris  on  appelle  chamire  foraine 
oa  aitunal  Forain ,  une  juridiâion  du  cbatelec 
<iui  tient  fes  féances  avant  la  chambre  civile  dan^ 
le  même  lieu  »  &  par  le  même  juge. 

Cecte  luridiétion  a  le  droit  de  connoître  de  toutes 
les  demandes  &  conteftacions  qui  ont  rappon  au 
commerce  des  bourgeois  de  Paris ,  foie  que  ces 
detâandes  ou  conteiutioQS  wùi  ppur  objet  de 
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faîte  condamnée  à  payée  clés  lettres  ou  billets 
de  change ,  foit  qu'elles  concernent  des.  ventes  ou 
achats  de  marchandifes  ou  denrées  y.  Sec. 

La  chambre  foraine  cire  fon  origine  du  droit 
en  vertu  duquel  les  bourgeois  de  Paris  font  auto* 
rifés  à  faire  arrècer  les  effets  de  leurs  débiteurs 
Forains  trouvés  i  Paris.  Voyez  Bourgeois. 

La  juridiction  confulaire  de  Paris  a  voulu  faire 
reftreindre  la  con:ipétence  de  cette  chambre  >  rela- 
tivement aux  lettres  Se  billets  de  change ,  mais 
cette  compétence  a  été  coofirmée  par  un  arrêt  du 
17  icptembre  1755. 

On  affigne  à  la  chambre  foraine  au  premier 
jour  ^  Se  les  femence&s  y  rendent  fans  placet  préa^ 
kble;  rhuiflier  audiender  y  appelle  les  caufes  fur 
un  regiftre  où  elles  font  infcrites.  Lorfque  les  fen- 
tences  font  rendues  par  défaut ,  on  les  exécute 
eomme  celles  qui  font  émanées  des  confuls ,  fans 
attendre  la  huitaine  de  la  fignification  ;  &  quand 
la  matière  y  efl;  difpofée,  la  chambre  foraine  pro- 
nonce des  condamnations  par  corps  ^  de  même  que 
la  |uridi6tion  confulaire^ 

Il  n'y  avoir  autrefois  que  les^  bourgeois  de 
Paris  qui  puflènt  traduire  à  la  chambre  foraine 
leurs  débiteurs  Forains;  mais  fuivant  la  jurifpru- 
dence  aékuelle,  les  Forains  ont  auffi  le  droit  de  tra- 
duire les  bourgeois  en  cette  luridiâion,  où  fuivant 
redit  du  mois  de  janvier  1716,  les  caufes  doivent 
être  jugées  fommairemeni  à  Taudience.  Voyez  les 
articles  17x6'  ij^dc  la  coutume  de  Paris  ;  Pédit 
de  janvier  1716  ;  les  actes  de  notoriété  du  chàtçltt 
de  Paris  y  Sec.  Voyez  aiiilî  les  articles  Chatelet^ 
Change  :^  Co^îTaAiNTE  par  corps  ,  Sec. 
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FORAINE,  Le  droit  de  Forj^ine ,  ^ppéé  àafi{ 
traite  Foraine,  qui  fait  partie  de  la  ferme  dtes  traites  ,^ 
n'a  acquis  la  confiftahcè  fous  laquelle  il  fe  pètçoit 
aftaeUement ,  que  par  la  réunion  de  trois  anciens 
droits  diftingués  par  les  noms  de  Foraine  ,  de  rêve 
*&  de  haut  paflàge  ,  qui  avoient  lieu  à  tomes  les 
(orties  du  royaume. 

Pour  donner  des  notions  compléttes  de  tout  ce 
qui  a  rapport  au  droit  de  Forame  en  général, 
*pn  ne  peut  mieux  faire  que  d'analyfer  le  mémoire 
Tédigé  fur  ce  droit  par  M.  Dagueflèau,  confeîllet 
d'état ,  père  de  Tilluftre  chancelier  de  ce  nom ,  (m 
avoir  été  envoyé  en  i(>88  ,  par  le  confeil  dans  les 
provinces  de  Lyonnois  ,  Dauphîné  &  Provence , 
pour  prendre  des  connoiflances  exaéles  de  la  per- 
ception des  droits  du  roi ,  &  entendre  les  plaintes 
tant  du  commerce  que  des  commis  des  fermiers, 
fur  les  abus  qui  avoient  pu  s'introduire  dans  cett<^ 
perception,  - 

Ce  mémoire  fur  la  Foraine  ,  Se  ceux  que  le 
même  magiftrat  a  donnés  fur  la  douane  de  Lyon^^ 
fur  la  douane  de  Valence ,  &  fur  plufieurs  autres 
droits  perceptibles  en  Dauphiné ,  en  Provence  & 
dans  le  Languedoc ,  où  il  avoir  été  long  -  temps 
intendant,  fot^t  d'autant  plus  précieux  qu'ils  fervent 
de  bafe  &  de  règle  à  leur  levée  aékuelle ,  parce 
qu'ils  onç  confacré  les  ufages  établis  dès  ce  tempsr 
là ,  &  fixé  les  cas  particuliers  dans  lefquels  l'exeo^p- 
tion  de  ces  droits  ,  foit  totale  ,  foit  partielle  , 
étoit  accordée  tanr  à  des  lieux  ou  à  des  chofes 
qu'à  des  perfonnes.  Auffi  eft-ce  de  ces  mémoires 
çncore  manufcrits  ,  &  peu  connus  hors  du  cercle 
des  gens  attachés  à  la  perception  ,  que  nous  avons 
^irc  des  détails  hiftoriques  Ôc  çrès-intéreflàn^.  fuç 
|ou5  ces  di;oits^ 
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M,  Lamoignon  de  Bafville,  intendant  du  Lan- 
guedoc ,  dans  le  même  temps ,  Se  chargé  de  la 
même  fonftion  que  M.  Dagujeflèau ,  a  auflî  donné 
le  réfulcat  de  fes^  travaux  dans  des  mémoires  qui 
ont  été  imprimés  .à  Amfterdam  en  1734.  Us  four- 
piiïènt  auiu  dçs  connoifïànces  utiles  fur  la  ForainQ. 
6c  fur  les  autres  droits  qui  ont  lieu  en  Lapguedûc« 

Pour  revenir  à  la  Foraine ,  cette  impofition  , 
dit  M.  DaguefTeau  ,  &  la  rêve ,  font  de$  droits 
de  fortie  fur  les  denrées  &  marchandifes  qui  fonc 
tranfportées  hors  du  royaume  ou  des  provinces  où 
les  Dureau3c  en  font  établis,  dans  celles  où  ces 
bureaux  ne  le  font  pas.  Ces  deux  droits  ne  diffé- 
rent entr'euxl  qu'en  ce  que  la  quotité  de  Tuno 
^ft  plus  forte  que  celle  de  l'autre. 

Le  haut-paflage  eft  un  droit  de  fortie  fur  cer-  * 
laines  efpèceji  de  marchandifes  qui  font  tranfpor- 
tées hors  du  royaume,  ou  des  provinces  où  les 
bureaux  en  feni  établis ,  dans  celles  où  ils  ne  le 
font  pas^. 

Ce  droit  dilfère'  des  deux  premiers  j  i^.  en  ce 
qu'il  eft  plus  fort  que  la  rêve  ,  &  moindre  que 
nmpofition  Foraine  ;  2®.  en  ce  que  les  deux  pre-. 
tniers  font  dûs  fur  toute  forte  de  marchandiies  » 
&  celui,  du  ha.ttt  paflàge  feulement  fur  quelques-^ 
unes. 

Les.  anciennes  ordonnances  qui  parlent  de  ces 
droits ,  difent  qu'ils  fonc  dûs  fur  les  marchandifes 
qui  fortent  du  royaume ,  ou  des  provinces  où  les 
^ides  ont  cours,  pour  être  portées  dans  celles  ou 
elles  n'ont  pas,  cc^s  (*)i 

(  *  )  Il  paroît  néceflairc  d'expliquer  ici  ce  que  ron 
çntenaoit  en  ce  temps-là  par  le  mot  aide ,  &  de  rap- 
portçr  roji^ine  &  la  diftinûion  qui  fut  établie  entre 
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On  tûj^otît  comiQimémçnc  rorlgine  de.  h 
îùmnô  aux  tègnes.  de  Philippe  de  Vâois  Se  de 

Il        ll>  I         !■        I    I     ■  ■»— i»1— M^W— ^     Il       |l  p     M^WP— ^F^— — i»"^N^M^—— 

hs.  prorinces  fujettcs  aux  aides  »  &  celks,  qui  ca 
i^toiçnt  exempu$. 

I-es  fuites  funeftes  de  la  journée  de  Poitiers  y  avoîent 
engagé  les  états  généraux  du  royaume  aflcmblés  en 
fj^o.  à  accoi^der  à  lean ,  par^formc  d'aides  &  de 
iiibride  .  une  taxe  de  douze  demers  ppuc  Urfie  de  la 
yaliBur  des  tnaréhandifes  &  denrées  qui  fçroient  venir 
ducs ,  foit  en  çros ,,  foit  en  détail  5  le-  cinquième  fuç 
te  Tel ,  &  le  treizième  fur  le  vin  &  les  autres  boiflbns  y 
fc  huitième  &  le  quatrième ,  fur  ces«dernières  e(pccci,| 
«.'eurent  Heu  qu'en  ij8i  &  i  J83  fous  Charles  VI. 

QuelauQS  provinces  ,  dont  les  repréfentans  a'avoienf 
pzs  affiné  à  la  tenue  des  ét;ats  généraux ,  fe  refuser 
rent  à  cette  impofition  ou  aide.  D'autres  s'abonnè- 
rent ,  &  jces  abonnemens  perpétués  d'année  en  annéfe 
^vinrent  la  fource  de  l'exemption  des  droits  d'aides  ^ 
dont  jouirent  dès<«lors  ces  provinces. 

Le  refu3  fait  par  différcn.tes  provinces  de  payer  le  droit 
d*aide ,  diminuoit  )e^  fecours  q^u'on  avpit  attendus  Je 
cette  nouvelle  impofition  5  le  roi  pour  s*en  indem- 
nifer  ^  fubvenir  en  même  temps  aux  frais  4e  fa  ran^ 
çon^ ajouta,  en  13^1  &  13^2,  aux dfoits  dehautpaffage 
&  de  ïêve  fqcceffivement  impofés  en  tjn  8c 
1324,  un  troifiçnvc  droit;  de  fortje  fcjtuslc  nom  d'im-r 

J>ofition  Foraine  fixée  à  douze  deniers  pour  livre  de 
a  valeur  des  marchandifcs.  Et  afin  de  punir  ces  pror 
vJnces  de  leur  refus ,  il  ordonna.  qu^eUes  feroieiK  traip 
tées*  comme  les  pays  étrangers  ,  dans  leur  commerce^ 
^yeç  celles  où  l'aide  d^  u  deniers,  à  Ji  vcntç  dans  l'in- 
térieur  avoir  cours  5  c'eft  à-dire  ,  que  le  dxoit  de  Fo- 
raine de  11  deniers  ftroit  payé  fur  les  marchandifcs 
fbrtant  de  ces  dernières  provinces  ,  pour  aller  dans 
celles  où,  Taidc  n'étoit  pjas  établie  de  la  mênoe  façoa 
qu'il  étoit  payé  fur  ce  qui  fortqit  du.  ^PX^uP^fi  pPMr  Iç 
pays  étranger.. 

Les  états  d'Artois  ^,  Bouloniiois  &  Comté  de  Saint» 
Paul^  ayajjt  donné  au  roi  une  fomnxe  par  forme, de 
fubventipn  extra.ordinaire  ,  &  pour  Ce  racheter  dp 
faide,  unQ  Qi;dQ:nAançc  du    \f  pqycin>rc   ^6^6,  {^ 
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Jean  (on  fils ,  qui  en  oi:donnèrent  la  levée  pour 
(butenir  la  guene  quct  la  Fr^cç  2^voi(  aIor$  concre 
]çs  Angloi$< 

Les  ordonnances  imprimées  n'en  marquent  poinc 
récablUTement.  Le  règlement  fait  en  la  chambre 
des  comptes  en  i  }j6  ,  qui  eft  la  première  piècç 
qui  fe  trouve  dans  U  compilation  de$  otdonxiances  » 
eft  relatif  à  une  ordonnance  de  i3<^9  »  &  parle 
de  rimpofition  Forame  comme  d'un  droit  qiu  étoic 
alors  ancien. 

Il  paroît  par  ce  règlement,  &^  par  ceux  qui 
font  enfuiçe  des  années  1391 ,  439*  ,  144S  ôç 
^Ai^  >  que  le  droit  de  Foraine  énoit  de  douzç 

exempta  de  tout  fubfidc  &  impofitîon,  treirîèmc  fur 
le  vin  y  le  quint  de  fel  j^  &  toute  autre  aide  impofée 
pour  la  délivrance  du  roi  >  &  elle  ordonna  que  toute 
voarçhandife  &  cknrée  achetée  par  ces  ha,bit;^ns ,  poui: 
leur  confommation ,  fcroicnt  exemptes  de  ces  droits 
te  de  ceux  d'entrée  .  &  d'iflfUe  fur  ceux  qui  mènent 
des  marchaMfdifes  &  denrées  aux  pays  oà  les  aides  n'ont 
pas  cours. 

On  entend  toujours  par  le  mot  d'aide ,  l'impofitîoji 
de  1X6Ç9  fur  les  marchabdifcs  &  denrées  vendues  dans 
f intérieur  du  royaume  ,  &  tout-à-fâît  indépendante 
de  celle  qiH  étoit  due  à  leur  exportation  du  royaume 
&  de  quelques  provinces.  L'éditdu  mois  de  mars  1597  , 

Si  .établit  uix  droit  à  l'emréç  des  denrées  &  mar- 
apdifes  dans  les  villes  ,  gros  bourgs.  Se  bourgades  ^ 
&  vendues  dans  les  foires  &  marchés ,  fait  mention 
que  Tancienneaide  de  n  deniers  étoit  prefque  anéantie. 
Il  n'eft  pas  queftion  des  droits  fur  le  fel  &  les  boi^ 
fons  veadus  en  détail  j  ils  avoieni  été  fixés  fur  cette  pre- 
mière detvcée  par  les.Qrdo;inances  des  7  décembre  1  j66  , 
%o  novembre  i}77j  Se  fur  les  boifibns  au  huitième 
d*abord  ,  Se  enfuite  /au.  quatrième  ,  puis  au  huitième 
&  au  quatrième  par  les  lettres-patentes  du  ^i  janvier 
^jgx,  du  mois  <k  février  13$^  ,  &  par  Tordonnance 
iijt  ^imiXSL  13*5,  ks.  Içttrçs-pa^cixtçs  du  %  août  ï}ipft4 
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deniers  pour  livre  de  la  valeur  des  denrées  ^8^ 
marchandifes ,  &  que  la  levée  s'en  f^foit  dansi 
Us  villes  &  lieux  où  Ton  chargeoit  les  marchan- 
dises pour  les  tranfporcer  hors  du  royaume ,  oi^ 
dans  les  pays  où  les  aides  rx'avoient  p^s  cours ,  ou 
qii  on  jîi'obligeoit  de  donner  caution  de  rapporter 
4ans  un  temps  certificat  de  la  defcente  des  mar- 
chandifes dans  les  lieux  où  les  aides  avoient  coursi 
pout  y  être  vendues  %is  fraude  ,  finon  de  payer 
les  droits. 

Cette  forme  de  lever  les  droits  de  Foraine,; 
dura  long-temps.  Mais  enfin  les  marchands  ayant 
remontre  que  cçtte  néceflSté  de  donner  caution 
pour  toutes  les  denrées  Se  marchandifes  cjuils. 
faifoient  voiturer  Se  conduire  dans  les  provinces 
où  les  aides  ont  cours ,  leur  étoit  fort  à  charge  ^ 
6c  demandé  que  cette  impofition  fût  levée  aux 
limites  du  royaume  ,  il  fut  expédié  trois  édits  des 
lo  juin  1541  ,  20  avril  1541  &  feptembre  1549^ 

L'édit  d^  1 5  41  parle  des  droits,  anciens  dont 
il  ne  marque  pas  l'origine ,  &  dit  feulement  qucf 
le  droit  de  rêve  étoit  dîe  quatre  deniers  pour  livr^ 
de  la  valeur  de  toute  forte  de  marchandifes  ;  & 
Je  droit  de  haut- partage,  de  fept  deniers  fur  quel-, 
ques  efpèces  de  marchandifes  feulement  qui  n^ 
iont  point  dénommées  dans  cet  édit ,  ni  dans  les. 
cintres  poftérieurs^ 

Il  falloir  que  ces  droits  fuITent  domaniaux ,  & 
ar  conféquent  plus  anciens  que  TimpoCtion 
'oraine  qui  étoit  un  droit  d'aide  j  car  il  eft  ordonné 
par  l'édiç  de  1 5  49  ,  &  par  un  autre  de  1 5  5  '  j. 
dont  il  fera  parlé  ci-après  ,  que  les  deniers  des. 
droits  de  rêve  Se  haut-paffage  feroient  reçus  par 
les  receveurs  du  domaine  ,  Se  que  la  diredion 
çn   appartiendrpic  aux  tréfdriçrs  dç  Fr^pce  ^apç 
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i^  c^gç  &  adminiftradon  du  domaine  i  8c  \ 
l'cgard  des  deniers  de  iiîmpofition  Foraine ,  qu'il$ 
ieroient  reçus  par  les  receveurs  des  aides  ,  &  que 
la  direâion  en  appardendroic  aux  receveurs  géné^ 
taux  des  finances. 

Le  roi  changea  donc  par  ces  trois  éditsia  ma^f 
nière  de  lever  ces  droits  ,  en  ordonnant  qu'ils 
ieroient  perçus  aux  extrémités  du  royaume  & 
-des  provinces  où  les  aides  ont  cours  ,  &  qu'il 
feroit  établi  des  officiers  &  des  bureaux  en  tous. 
les  lieux  où  il  n'y  en  avoit  pas^  &  où  il  feroit 
à  propos  d'en  placer  pouç  lever  ces  âçoiis  en  cettQ 
-nouvelle  forme. 

L'édit  de  1 5  41  porte  que  les  h^bitans  des  lieux 
'  pu  les  sùdes  n'ont  pas  cours ,  déclarerontau  confeil 
dans  fix  mois  s'ils  veulent  être  alTujettis  aux  aides 
ou  payer  lefdites  importions ,  finon  qu'elles  feront 
levées  a»x  entrées  aefdits  pays. 

Il  y  a  encore  dans  le  même  édit  de  1 541 9  une 
xlaufe  qui  porte,  que  s'il  y  avoit  quelques  lieux 
où  l'on  n'eut  pas  accoutumé  de  payer  la  rêve  Se 
liaut-paflàge  ,  qui  voulurent  s'en  exempter ,  ils 
feront  tenus  dW  dire  les  caufes  au  confeil  dans 
lîx  mois ,  &  jufqu'i  ce  qu'il  en  ait  été  ordonné;, 
qu'ils  ne  payeront  la  rêve  &c  haut-paiTaee,  ûnon 
ainfi  qu'ils  ont  accoutumé.  C'eft  fans  doute  ce 
quiibit  qu'ily  a  de  certaines  parties  du  royaume 
pu  l'on  ne  paye  qu'un  ou  deux  de  ces  droits , 
Se  d'autres  où?on  les  paye  tous. 

Il  y  auroit  beaucoup  d'autres  chofes  à  remats 
quer  dans  ces  édits  qui  ont  donné  la  forme  à  la 
levée  de  ces  droits ,  telle  à-peu-prè$  qu'elle  fe 
pratique  aujourd'hui ,  mais  on  remet  à  les  expli- 
quer en  parlant  des  chefs  a,uxquels  elles  auront 
r:3çporn 
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Retnaàrqtmns  feolemenc  id  qu'A  fut  aie  un 
changement  dan»  ta  levée  de  ces  trois  droits  pac 
redit  dtt  14  novembre  1551»  &  quoiqail  n  ait 
pas  dvuËc  long-tQnp&>  il  n'a  pa&  lailie  que  daVotr 
ds$  fuites. 

Henri  II  confidérant  les  embarras  que  caufoienc 
ces  différentes  dénominations  de  droits  >  &  la  per- 
ception qui  fe  faifoit  des  uns  ;  favoir ,  de  la  rêve 
&  impofition  Foraine  fur  toutes  fortes  de  m^chan- 
difes,  ic  de  Fautce ,  iavoir  ^  du  haut-paflàge  fur 
certaines  marchandifes  feulenie«6v  véunit  b  sève 
âc  k  haut-padi^e  en  un  feul  y  auquel  il  donna  le 
nom  de  domaine  forain  »  &  en  modéra  les  droits 
à  huit  deniers  >  qui  feroient  payés  mdifFéremment 
iur  i;outie  £»te  de  marchandifes,  au  lieu  qutk 
montoient  auDaravant  à  onze  deniers ,  àçm  quatre 
ii»  prenoient  iur  toute  nature  4^  naarcbandtfes ,  & 
fept  fur  certaines  efpèces  feulement.  II  laiflâ  par  le 
même  édit  fubfifter  le  nomt  &  les  droits  de  la 
traite  ôc  impofition  Foraine ,  à  raifoa  de  douze 
deniers,  lefquels  avec  les  hmt  du  domaine  forain 
lev^noient  i  vingt  deniers. 

Mais  1^  marchands  s!étam  plaines  qu'ils  étoient 
plus  chargés  par  Textenfion  du  domainei  forain  iur 
toutes  les  marchandifes  »  qails  t>*étoient  foulâ^é^ 
par  la  remife  des  trois  deniers  fur  les  droits  de  cetce 
MBpoiîtion  y  le  rcH ,  pas  un  édic  du  mois:  de  mai 
II 155.,  révoqua  celui  de  i.^^  1  »  en  ce  qu'il  portoit 
leduâion  des  noms  des  droits  à  deux,  &  de  leur 
quotité  à  vingt  deniers  fuv  toutes  les  rnarchandifes» 
&  remit  les  chofes  pour  ces  deux  points  en  l'état 
où  elles  étoient  aupatavant»  Né^moins  malgré 
cette  révocation,  il  y  a  des  provinces  où  Tédit  de 
ij  jjr  s'exécutjs  encore  mainçeiianjc^  c'eft  ce  qui  fe 
vverra  dans  la  fuite  en  expliquant  ce  qui  fe  pratiquée  , 
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â  cet  égstrd  dans  les  provinces  de  Lyonnois^  Dau-» 
phiné ,  Languedoc  Se  Provence.  On  diia  quelles 
lonc  celles  ou  les  bureaux  de  la  Foraine  font  établis^ 
ôc  ce  qui  s  y  paie  >  foie  pour  fordc  da  royaume  » 
loir  pour  paflèr  dans  une  province  voifîne.  Qn 
craicera  ces  crois  chefs  en  même  temps  »  à  caulè 
de  la  difficulté  qu'il  7  auroic  à  les  léfzt^t. 

De  ces  quatre  provinces ,  il  nf  a  que  celle  du 
Dauphiné  où  les  bureaux  ne  foient  pas  établis  » 
Se  qui  foie  réputée  purement  étrangère^ 

Ces  droits  fe  lèvent  dans  les  trois  autres  proYince| 
fiir  ce  qui  en  fort  pour  aller  où  les  btureauxne  font  pas 
établis.  Le  Lyonnois  a  toujours  été»  &  eft  encore 
iujet  aux  aides. 

Le  Languedoc  a  été  autrefois  fujet  aux  aides  i 
ainfi  qu'il  paroît  par  les  inftru£tions  de  1)92;^ 
rapportées  oans  la  compilation  des  ordonnances; 
Se  lOH  peut  dire  qu'il  y  eft  encore  fujet  d  préfent, 
•au  moyen  du  droit  d'équivalent  qui  s  y  Iève»,&  qui 
en  tient  lieu. 

La  Provence  n*m  jamais  été ,  &  n'eft  pas  encore 
maintenant  fujette  aux  aides  y  c'eft  peut-être  par 
cette  raifon  que  les  droits  de  Foraine  ont  été 
établis  fur  ce  qui  pa(Ie  '  de  Languedoc  eu  Pro- 
vence )  il  peut  y  avoir  encore  eu  une  autre  raifon 
de  cet  étaoliflèment ,  c'eft  que  le  Languedoc  a 
été  réuni  i  la  couronne  en  1^70,  au  lieu  que  la 
Provence  n'a  été  incorporée  au  royaume  (|u'en 
1481,  en  forte  que  dans  cet  intervalk  tout  ce  qui  for- 
toit  du  Languedoc  alloit  dans  un  pays  véritablement 
écrat^er. 

Nomq^ins  les  droits  de  Foraine  fe  lèvent  en 
jPco\fenoe  fur  ce  qui  en  fort  pour  l'étranger  &  pour 
le  Dauphiné  »  d'où  l'on  peut  conjedurer  que  cette 
çrovi/nce^  fuivant  loption  permife  à  celles  où  les 
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aides  nom  pas  cours  par  Fédit  de  1541  >^  S'ëit. 
foumife  i  retaWiilement  de  ces  droits  ^  mais  dé 
quelque  manière  qu'elle  y  foit  devenue  fu|ette  ^ 
il  ed  certain  que  dès-lors  on  a  dû  ceflèr  de  les 
percevoir  fur  ce  qui  pailbit  de  Languedoc  ^ri 
Provence-       .  *  * 

En  effet,  ieshabitans  de  Provetkè  en  ont  été. 
déchargés  par  trois  déclarations  de  François  1^ 
du  7  janvier  TX45  y  de  Henri  II  ^  du  25  février 
1555 ,  &  de  Charles  IX,  du  5  mai  15(^7  ,  enré- 
^Etsées^  parlement  de  Touloiufe  Se  chambre  des 
comptes  de  Provence»  La  dernière  fait  mention 
du  trouble  apporté  A  rexécution  des  précédentes 
par  les  officiers  des  bureaux  des  traites  de  Languedoc*^ 

il  eâ  vrai  qu'en  ce  temps-là.  les  bureaux  de  la 
Foraine  n^tofenc  pas  encore  établis  aux  extrêmi-. 
tés  de  la  Provence  )  Se  ce  «qui  donne  lieu  de  l& 

foréfumer  f  ell  que  par  ces  mêmes  déclarations 
exemption  dé  là  Fotaine  a'eft  accordée  qu'à  condi*  • 
tiqn  de  donner  par  les  marchands  qui  coriduironç; 
des  marchandifes  en.  Provence^,  caution  de  {appor- 
ter des  certificats  de  la  defcenœ  ôc  çonfothmarion: 
àcs  marchandifes  dans  kiinècDé  province  y  finon»> 
&  à  faute  de  ce ,  où^  iLfe*  trbuvarpit  que  ces  mar- 
chandifes eullèm  été  cranfpoTtéeihQrs  du  royaume, 
payer  les  droits  aux  recevôu|:s&' fermiers  envers 
lefquek  ils  aoroient  été  cautionnésw  Oii  ces:  précau- 
tions auraient  été  inutiIes^^s'iLy«ût  eu'd«S'Jxireaux 
aux  extrémités  de  la  Provence  pour  lever  les.  droits 
fur  ce  qui' en  fortçit  poup  lîéttangen 

Ainfi  les  officiers  de  la  Foraine  pouvoient  avoir 
en  ce  téinite-lâ  quelqdes^^raiibi» ,  non^  pas  de 
s'opprofer  -  à  Jar  volonté  dd^toi^  tnqais  de  Inirepré-' 
fenter  que  la  grâce  qui  hri  etoit  demandée  par' 
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fcj  habîtans  de  Provence  étoit  contraire  aux  règle* 
£c  à  rintérêc  de  fes  fermes. 

Mais  depuis  que  les  bureaux  de  la  Foraine  ont 
été  établis  à  la  fortie  de  la  Provence  pour  l'étranger* 
ces  trois  déclarations  ont  dû  être  exécutées  >  car  il 
nj  a  pas  de  milieu  j  ou  la  Piovènce  eft  devenue. 
une  province  de  l'étendue  de  la  ferme  (  du  droit 
de  Foraine  )  par  l'établiflèment  des  bureaux  fur  fes 
extrémités ,  &  en  ce  cas  il  n'eft  rien  dû  fur  ce  ^jui 
pailè  de  Languedoc  en  Provence ,  mais  feulemenç 
îur  ce  qui  fort  de  la  Provence  pour  l'étranger,  x^u 
elle  doit  être  regardée  comme  une  province  étran- 
gère 4  ilégard  de  la  Fotaine ,  &  eq  ce  cas  les  droits 
leroîent  dûs  fur  ce  qui  eft  tranfporté  ,en  Provence  ^ 
mais  il  en  faut  ôtet  les  bureaux  qui  font  aux  ex- 
trémités ,  &  laiflèf  la  fortie  libre  à  l'étranger. 
.^  On  ne  peut  donc  tegarder  la  levée  qui  fe  fait 
des  droits  forains  fur  les  denrées  ôc  marclian-- 
difes  conduites  dç  Languedoc  en  Provence ,  que 
comme  une  chofç  quia  été  légitime  dans  fon 
origine ,  mais  qui  eft  devenue  vicieufe  &  abufive 
dans  la  fuite  pat  I^  changement  qui  eft  arrivé 
dans  la  Provence..  .       . 

^  ^^llefbj^é  de  çéjî>prêndre  par  ce  qui  vient  d'être 
dit  ,  que  Ci  ce  qui  p^flè  de  Languedoc  en  Pro- 
Yfincc  fe  trouve  abuUvement  fujet  aux  droits  de  la 
j?pr^ine ,  il  n'en  eft  pa?!  dç  même  de  ce-qui  fade 
de  Provence  en  Languedoc  ^  car  il  n'y  a  jamais  eu 
occasion  d'y  aftujectir  le  Languedoc  >  foit  parce  que 
les  aides  y  ont  cours  3,  foit  parce  qu'il  étoit  réuni 
à  la  couronne  avant  la  provence. 

Les  droits  de  la  Fpr^ine  du  Lyonnois  (ont  en- 
tièrement difïérens  de  ceux  de  Languedoc  &  de  la 
Provence],  entre  lefqucls  la  conformité  ne  fouffr* 
^ue  quelques  légères  différences, 
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A  régofd  de  la  Foraine  âd  Lforûtois  ,'  on 
ôbferveca  que  la  ville  de  Lyon  avoic  acquis^  dii  roi 
François  I  en  1 5  j^,  l'impotition  de  11  deniers  qui 
s'y  levoit ,  Se  affermé  de  fa  màjefté  les  droits  dû 
rêve  Se  haut-[>a({àge  ,  mais  ayant  été  troi^lée 
dans  l'exerdce  de  fes  droits  par  rétabliflèment  des 
offices  qui  font  apparemment  ceux  créés  en  1 5  5 1  ,èlle 
repréfentaau  roi  Henri  II  les  mauvais  rraitemensqtie 
les<iculàires  de  ces  oflîces  faifoient  aux  niisucchands  ^ 
péjudice  qu  en  recevoir  le  commerce  de  Lyon, 
lequel  pafToit  en  d'autres  villes  étràn^res,&  le  peu 
de  revenu  que  le  foi  tiroir  de  ces  droits^  fut  quoi  ic 
en  conféquence  des  offres  qu'elle  fit ,  le  toi  céda 

ar  fes  lettres-parentes  du  mois  de  màfs  1555,! 

!a  ville  de  Lyon  les  droits  de  rèvè  &  hautspaffage 
alors  réduits  à  8  deniers  fur  toutes  efpèces  de 
marchandifes  »  &  la  rétablit  dans  la  propriété  de 
rimpofition  Foraine  acquife  en  1536;  à  La  charge 
de  payer  par  chacun  an  la  fomme  de  2  500  liv.  Se 
de  rembourfer  les  officiers  db  la  Foraine  de  leur 
finance;  déclarant  les  acquits  &  certificats  des  com- 
mis de  ladite  ville  bons  Se  valables  dans  tout  le 
royaume ,  fans  que  les  maîtres  des  ports  de  Lyon, 
Villeneuve-les-Avignoh  ,  Marfeille,  Beaucaire> 
Nifmes ,  Narbonne ,  Touloufe  &  Bordeaux  puffent 
y  donner  aucun  empêchement  ;  au  contraire  il  leur 
eft  enjoint  de  laifler  paflèr  hors  du  royaume ,  &  es 
pays  de  Dauphiné  5  Savoie  ,  Piémont  (  *  )   Pro- 

(  *  )  La  Savoie  &  le  Piémont ,  font  mis  ici  au  rang 
des^  provinces  de  France^  parce  qu'en  1555, la  con- 

Sucte  en  avoit  été  faite  par  ramiral  Chabot.  Une  partie 
e  ces  pays  fut  rendue  en  15^1?  à  la  paix  de  Cateau- 
Cambrefis ,  au  duc  de  Savoie ,  &  l'autre  fut  gardée 
en  féqueftre  jufqu'à  ce  que  les  droits  de  la  duchcflc 
d*Angoulêmc  ,  mère  de  François  I  ^  cuflcnt  été  li- 
quidés, ce  qui  n'arriva  qu'en  ij^t^ 

y ence  , 
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vence ,  Dombes^  »  Breflè  ,  Bburgoghe  8c  autres 
lieux  où  les  aides  n  ont  pas  cours ,  les  manchandifesi 
ibrtanc  de  la  ville  &  fenécHauflëe  de  Lyon* 

Les  2  500  livres  furent  augmentées  de  1000  liv*  * 
ar  lettres-patentes  du  18  décembre  15 Si  ;  mais 
a  ville  de  Lyon  fut  déchargée  de  ce  payement 
par  arrêt  du  confeil  du  17  oâoore  i  ^45  >  au  moyen 
d'une  fomme  qu  elle  fournit  au  roi. 

Il  eft  à  remarquet  que  les  marchandifes  qui 
laipt  acquitté  les  droits  dus  à  la  ville  de  Lydn,  Se  qui  ' 
fortent  du  royaume  par  les  bureaux  des  dnq  groilès 
fermes,  ne  doivent  que  la  moitié  des  droits  de 
fortie  du  tarif  de  i66^'y  ôc  il  feroit  jufte  au(&  de 
faire  quelque  déduâion  fur  les  droits  de  Foraine 

aui  fe  payent  au  bureau  de  cette  ferme  pour  les 
enrées  &:  marchandifes  fortant  de  Lyon  qui  font 
conduites  en  Dauphiné ,  Provence  ou  dans  les  pays 
étrangers ,  à  propoaion  de  ce  qu  elles  ont  payé  â  * 
la  ville  de  Lyon  pour  les  droits  Forains  :  ce  qui 
ne  fe  pratique  pas  ,  les  marchandifes  payant  les 
droits  entiers  de  la  Foraine  ,  en  forte  qu'il  eft  vrai 
de  dire  qu'elles  payent  deux  fois  les  mêmes  droits. 
Comme  le  rnône  coule  le  long  de  ces  quatre 

Ïrovinces  de  Lyonnois  ^  Languedoc ,  Dauphiné  Se 
^rovence,  &  que  c'eft  par  ce  fleuve  que  fe  fait  la 
plus,  grande  partie  de  leur  commerce  &  qu'il  eft  * 
fu|er  à  la  Foraine  dans  prefque  toute  fbn  étendue , 
il  eft  néceflàirc  d'en  dire  un  mot.         * 

Au  deffbus  de  la  ville  de  Lyon ,  le  rhône  fait  • 
partie  du   Lyonnois  jufqu'à  Serrieres  qui  eft  le* 
premier  bureau  du  Vivarais  :  ain(i  ce  qui  va  de 
Lyon  en  Lyonnois  par  le  rhône^  ne  doit  aucun  droit. 
Se  ce  qui  va  de  la  même  ville  en  Dauphiné  ^  par  • 
le  rhône,  &  eft  déchargé  au  deffusde  Serrieres,  ne.». 
paye  que  le  droit  de  rêve  à  la  ville  de  Lyon^ 
Tome  XXFl  X 
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Le  rhôâe  depub  Serrieres  jufqu'i  Fouf qnes ,  8c 
le  canal  de  ce  fleuve  qui  continue  de  fcparer  le 
Languedoc  de  la  Provence  deouis  Fourques  juf- 
qu'à  la  mer ,  ont  toujours  été  réputés  être  du  Lan^ 
guedoc^  .Se  fur  ce  fondement  tout  ce  qui  dans  cette 
étendue  y  eft  conduit  par  le  rhone  en  Dauphiné , 
Comat  &  Provence  tant  en  montant  qu'en  def- 
cendant,  eft  fujet  au  droit  de  Foraine. 

£t  par  la  même  raifon  comme  il  y  a  en  cer- 
tains  endroits  quelques  héritages  du  coté  du  Dau^ 
phiné  y  Provence  Se  Comtat  qui  font  de  la  tailla* 
Dilité  du  Languedoc,les  denrées  qui  en  proviennent 
ne  payent  pas  h  Foraine ,  comme  il  eft  porté  pat 
l'article  1^6  du  bail  de  Fauconnet  ;  la  railon  en  eft 
qu'elles  ne  font  que  paflèr  de  Languedoc  en  Lan- 

Îuedoc.  Mais  ft  ces  denrées  quoique  recueillies  en 
)auphiné,  Provence  &  Comtat,  partent  dans  l'une 
de  ces  trois  provinces ,  elles  payent  la  Foraine  ainfi. 
que  tout  ce  qui  y  eft  apporté  par  le  rhône  j  vu  qu'a- 
lors ces  marchandifes  ou  demées  font  cenfées  for- 
tir  du  Languedoc. 

Une  autre  exception  à  faire  ëft  en  faveur  des 
habitans  d'Avignon  &  du  comté  de  Venifîe.  Quoi- 
que ce  pays  foir  enclavé  dani  te  royaume  entre  le 
Languedoc ,  la  Provence  &  le  Dauphiné  &  qu'il 
dût  régulièrement  être  regardé  comme  pays  étran- 
ger Se  afHijetti  en  cette  qualité  aux  droits  de  Fo- 
caine  pour  tout  ce  qtii  y  paflè  du  Languedoc  &  de 
la  Provence  j  cependant  les  lettres-patentes  du  mois 
d'oâbbre  1 571 ,  ont  déclaré  fes  haoitans  rçghicoles 
Sl  ]es  ont  déchargés  âeà  droits  de  traite  Foraine.  11 
eft  vrtt  que  ce  privilège  a  été  modifié  daiis  la  fuite; 
CSC  la  condition  de  ces  habitans  a  été  rendue  égale 
àcefle de  la  Provence ,  par leisarrêts du confeiidu 
i$  février  16 x^  ,  zj  avrils  ïj  &  zf  juillet  i^|4| 
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<|ai  otilonnent  que  les  denrées  6c  marchamlifes 
portées  cane  par  eau  que  par  tene  du  Dauphiné 
ou  de  la  Provence  ,  en  la  ville  d* Avignon  Se 
comcé  de  Veniflè ,  pour  y  être  confommées ,  ou  de 
h  ville  d'Avignon  &  comté  de  Venilïè  en  Provence 
à  même  eSkt ,  ou  qui  paieront  du  Comtac  en  la 
ville  d'Avignon ,  feront  exemptes  des  droits  de 
traite  Foraine  &  domaniale,  à  la  charge  de  rapporter 
des  certificats  des  conduis,  échevins  &  officiers  des 
lieux  de  la  defcente  des  macchandifes  pour  y  être 
confommées  ^  mais  que  les  denrées  &  marchan- 
difes  qui  feront  portées  de  la  ville  d'Avignon  & 
conué  deVemilè  en  JÇ^auphiné  ou  hors  du  royaume, 
payeront  les  droits  de  Foraine,  ainfi  que  ii  elles  for- 
tement de  la  Provence  pour  aller  en  Dauphiné  ou 
hors  du  royaume. 

Ces  arr%s  ne  parlent  point  de  ce  qui  va  de  Lan^ 
guedoc  4^s  le  Comtac.  Mais  comme  les  habitans 
du  Comut  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  privilèges 
que  ceux  de  PrbVence  ,  ils  payent  la  Foraine  pour 
les  denrées  6c  m^chandiies  qu'ils  reçoivent  dvk 
Languedoc. 

Il  fuit  de  cette  exception  en  faveur  des  habitans 
d*Avigaon  &  comté  de  Venifle  qu'ils  ont  réelle- 
ment plus  d'avantage  que  les'  fujets  du  roi  qui 
payent  la  Foraine  pour  les  denrées  6c  marchandifes 
qu'ils  font  porter  paï  le  rhône  de  Provence  en  Com- 
tac ,  ou  de  Comtaten  Provence. 
.  lly  2i  une  troîfième  ^xéeption  encore  en  faveur 
de  quelques  villes  de  Provence  fituçes  fur  le  rhône  ; 
favoîr  y  cAfles  ,  Tarafcon  &  Barbantanne  ,  qui 
ne  payent  point  de  Foraine  pour  les  chofes  qui 
font  portées  dé  Tune  4  Tautre  par  le  rhpne ,  ni  pa- 
reillemept  4«  Barb^At^nne  4  Avignon  y6c  de  cette 
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ville  â  Barbantanne.  On  ne  connoîc  point  Vautra 

i^ifon  de  cette  exception  que  Tufàge. 

Les  habitans  da  Daubniné  avoient  taché  de 
s'exempter  du  payement  des  dfoits  de  Foraine  pour 
les  denrées  &  marchandifes  portées  de  Daupninc 
en  Dauphiné  par  le  rhône  j  mais  par  arrêt  rendu 
au  confeil  fur  la  requête  dii  fermier  le  14  avril 
1^6  f  )  ils  y  ont  été  afTujettis  avec  attribution  d^ 
juridiâion  à  la  chambre  des  comptes  de  Mont*- 
pellier,  &  dé&nfes  au  parlement  de  Grenoble  d*en 
connoître,  fur  le  fondement  que  k  rhpne  .eft  du. 
Languedoc. 

Les  autres  canaux  ou  branche^  du  rhone  au  def^ 
fous  de  Fourques  qui  vont  à  Arles  >  ou  dans  la 
Camargue  coulent  entièrement  au  ckdans  de  la 
Provence  >  &  par  conféqueht  font  partie  de  cette 
province  y  en  lorte  que  tout  ce  qui  pa|^  de  Pro- 
vence en  Provence  par  cps  canaux ,  n  eft  pas  fujet 
aux  droits  de  Foraine. 

Quoique  ces  droits  de  Foraine  du  Languedoc  & 
du  rhône,  depuis Serrières  &  la  Provence,  faflènc 
partie  des  fermes  du  roi ,  Se  qn'ils  aient  une  même^ 
origine ,  néanmoins  ils  fe  lèvent  fur  un  pied  dif- 
férent dans  ces  provinces. 

Le  Languedoc  eft  divifé  en  trois  maîtrifes  des 
ports  ou  juridiâions  relative^  aux  droits  du  roi, 
dont  les  (îéges  font  à  Villeneiive-lès-Avignon , 
à  Narbonne  &  à  Touloufe..  Le  comté  de  Foix, 
ainfi  que  l'Armagnac,  le  Bigorre  &  Coqaînge, 
étant  de  la  maîtrile  de  Touloufe^c'eft  par  cette  rai- 
fon  que  s'y  perçoivent  les  droits  de  Foraine,  fpivanc 
Iç  mémbijce  dç  M.  de  Bafvilje  (*),  . 

-  <  '^  )  Méttîbfres  de  M;   de^  ITa^iÙe  ,;  intendant   du 
I<ang^edoc^K  imprimés  à  Amftcrdana  ^,   cbe»  Pierre 
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^  Les  ûrons  fe  lèv^c  dans  ces  detûc  dernières  à 
raifon  de  vingt-trois  deniers  ^  parce  que  l'édit  da 
mois  de  mai  1 5  jtf  eat  fon  exectttion  dans  reten- 
due de  ces  deux  jurididioiis. .  Cependant  il  eft 
quelques  marchandifes  dui  ne  font  fufettet  qu.'à 
ieize  det^iôrs.  Celles-ci  font  les  mêmes  qui  y  pat 
leur  m|ure,  ne  doivent  pas  le  droit  d^  faaut-paf- 
•iage,  ôwelles  qui  le  doivent,  acquîtleiit  à  raifon  de 
vingt-trois  deniers  pour  livre. 

A  l'égsîtààes  droits  de  Foraine,  qui  fe  lèvent 
dans  la  maîrrife  de  Villeneuve,  laquelle  comprend 
TOu$  les  bureaux ^ficués  le  long  duihône,  ils  ne 
font  quede  vii^  deniers  pour  livre  fur  toute  forte 
de  denrées  &  marchandiles ,  fuivant  la  rcduaion 
portée  par  Tcdit  de  r  5  j  i  >  qui  y  a  été  exécuté 
jufqu'à  ptéfent.       -  ,  ' 

11  en  eft  de  mème.'dan?  tous  les  bttreaur  de  la 
•Provence  pour  la  quotité  de  la  Foraine^  &  c'èft'en 
vertu  duimàme  édit.  ' 

Au  furplus  j  il  refte  à  obferver  qu'on  a  mis  au 
rang  des  'niatchandiCes  qui  vont  dans  les  pays 
étrangers ,  celles  qui  foneht  pair  les  ports  de  mer 
du  Uinguedoc  &  de  la  Provence ,  pour  paflèr  le 
détroit  de  Gibraltar ,  quoiqu'elles  foient  dcftinées 
pour  les  pToviiices  du  royaume  qui  font  fut  l'océan 
même  3  en  celles  où  les  aide«  ont  cours ,  fuivant  h 
2  3  6^é  article  du  bail  de  Fauconner. 

Afin  d*ippliquer  tout  ce  qui  vient  d^è.tre  dît 
àts  droits  de  Fimpofiticwi  Foraine,rcve  &  haut-paf- 
iage  aux  provinces  du  Lyonnois,  Languedoc  & 
Provence ,  &  à  celles  qui  les  environnent ,  &  afin 
de  connoître  ptécifément  en  quel  cas  ces  droits 
font  dus  à  caufe  du  paffage  de  l^une  à  l'autre ,  ou 
de  Tune  d'elles  dans  les  autres  provinces  du  royaume 
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&  dans  les  pays  étrangers  l  on  z  âttSi  les  lèglesl 
quifuivenc.  Savoir: 

Pour  le  Languedoc  &  la  Provence. 

La  Foraiiie  fè  lève  far  les  denrées»  tmrchan^ 
difes  &  beftiaux  fonanc  da  Languedoc  pour  aller 
.en  Provence  »  Dauphûié  »  Comcat ,  PÛK:ipauté 
d'Orange  Scwys  étrangers.  Elle  fe  lév Jwr  tout 
ce  qui  fe  pa(Ie  du  rhone  dans  la  PrOvènce  &  le 
Comtat)  a  quelques  exceptions  près  qui  ont  été 
expliquées. 

Elle  fe  lève  fur  ce  qui  pa0ë  du  rhone  en 
Dauphiné  au  defibus  de  Setrie^es ,  qui  eft  le  pre- 
mier lieu  du  Vivarais. 

Elle  fe  lève  fur  tout^^les  marchandifes  »  d^H 
tées  Se  beftiaux  qui  fonent  de  Prpvence  pour  être 
portées  dans  Içs  pays  étrangers ,  par  mer  ou  par 
terre.  .  -. 

Elle  fe  lève  fur  tout  ce  qui  fort  de  Provence  & 
du  Comtat  pour  aller  en  I)auphiné. 

Elle  fe  lève  fur  tout  ce  qqî/ort  de  Psov^encepcnir 
jailer  dans  la  principauté  d'Orange. 

Elle  fe  levé  fur  les  denrées  Se  marchandifes 
A>rtant  par  les  ports  de  Provence  &  Languedoc 
pour  paner  le  détroit  de  Gibraltar  »  qtKÛqaelles 
rentrent  dans  le  royauniç  par  les  poits  de  Tocéan. 

Et  dans  tous  les  cas  ci-defliis ,  la  Foraine  fe  lève 
à  raifon.  de  ,vingt  deniers  pour  livre  de  la  valeur 
des  marchandifes ,  denrées  &  beftiaux* 

Elle  ne  fe  lève  pas  fur  ce  qui  va  d$  Provence  Se 
du  Comcat  en  Languedoc 

Elle  ne  fe  lève  pas  fur  ce  qui  fort  du  Dauphiné 
pour  aller  en  Languedoc  »  Se  par  terre  en  Comtat 
&  Provence. 

£Ue  ne  fe  lève  pas  fur  ce  qui  va  de  Dauphiné 


Digitized 


by  Google 


Ittimcdiatemem:  aux  pays  etr^gecs  »  fatisçaflèr  p^ 
le  rhônè ,  ni  par  la  Provence. 

Elle  ne  fe  lève  pas  fur  ce  qui  va  de  Lai^uedoc  ^ 
Provence  &  Comcac  en  Lyonnpis. 

Pokr  U  Lyonnais. 

Ce  qi^i  va  de  Lyon  en  Bcellè,  Bugey,  Valiomejr 
&  Gèx ,  paye  la  rêve  à  Lyç^  iSc  noa  la  Foraine.  i 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Franche-Comté  paye  la 
Foraine  à  la  ville  de  Lyoa»  &  ne  paye  point  la 
rêve. 

Ce  qui  va  ^t  Lyqn  en  Bourgogiwî ,  ne  paye  ni 
rcve\  niFordine. 

Ce  qui^a  de  Lyon  i  Genève,  Sniffe,  Alle- 
magne, Savoie  &  PiénKW,  paye>  If  foraine  i  la 
ville  &  non  la  rêve. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  OaupWnépay^  laièvc& 
non  la  Foraine».  ^   ^ 

Ce  qui  va  de  Lyon  enLa^guedpc»  ne:paye  ni 
rêve ,  ni  Foraine. 

Ce  qui  va  dç  Lyon  en  P^rovencè ,  Avignon; 
Comtat  &  principauté  d'Orange ,  paye  ]a  i^ve  & 
point  la  Foraine.  > 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Efpagne  Ôc  enjtalie  pat 
le  rhône  &  la  mer ,  doit  la  Foraine  i  mrtis  on  nm 
déclare  que  pour  Arles  ou  Marfeille ,  quoi  fkifartt 
on  ne  paye  que  la  têye. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Auve£gtie,ne  doit  ni  têvcf; 
ni  Foraine, 

Ce  qui  vient  d'Auvergne  &  autres  provincci 
&  traverfc  le  Forés  ou  leLyonnois,  pour  paiTer 
en  DaupHné ,  doit  la  rêve  à  la  ville  de  Lyon. 

Ce  qui  va  de  Lyon  dans  les  provinces  des  cinq 
^roflès  fermes 5  ne  doit  ni  rêve,  ni  Foraine. 

Ce  qui  va  de  Lypn  dans  les  pays  étrangers  pai 
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les  buftâux  <ks   dnq  grofles  fermes  ,  comme 
Auxonne  ^  Rouen ,  la  Rochelle ,  Ôprdeaux  ,  paye 
çla  Foraine  &  ne  cteif  point  la  rève% 

Les  denrées- &  marchamlife  qui,  en  femontant 

le  rhône ,  paflè,nt  dçyant  Condrieu  ou  autre  lieu 

du  Lyonnois,  payent  la  rêve  &  non  la  Foraine, 

Ce  qui  fort  de  Lyon  dan$  le  temps  des  foires, 

tie .  paye  ni  rêve ,  ni  Foraine* 

•  L'ancien  ufage  pour  la  levée  des  droits  dlmpo- 
r^fiôon'FoTîiiQe,  ràve'&  haut-paflage  avant  i$^Xy 

ctoit  d'eftimcr  les  marchandiles  à  mefure  qu  elles 
ribacdent,  ôc  de  les  pefet,  anner  &  mefurer,  ce 

qui,  outre  la  nécemté  de  les  déballer,  caufoit 
•  beaucoup  de  retàrdeméns  &  de  çonteftations.  Pour 
:y  .renîédi^ ,  on  §&  en  1 541    une  appréciation 

fénérale  de  toutes  les  denrées  Ôc  marcnàndifes  k 
ne  certaine  valeur,  fur  laauelle  les  droits  feroient 
payésà  raifon  de  1 2, 4 &  7  cîeniers  pour  livre.  Cette 
■appréciation  fft  inîfé?ée  d^n^?   udit  d»  46  avril 

-•'  On  modéra  en  1 543  quelques  articles  de  cette 
apf^rédation  >  mais  en  1581  ,  les  marchandifes 
étant  coniîdétablement  renchéries,  il  en  fat  fait 
une  nouvelle ,  lâqitèlle  fut  auffi  autorifée  par  Fédit 

^u mois  de  mai  de  la  même  année ,  avec  cet(e 
facilité  qui  fut  laiflée  aux  marchands  de  faire  faite 
des   appréciations   particulières   par  experts  ,  en 

.présence  des  officiers  de  la  Foraine ,  ainfî  qu  il  fe 
pratiquoit  avant  i542.  Enfin,  par  Tédic  du'  ix 
oâobre  i  ^u ,  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  procédé  à 
une  nouvelle  ré^ppréciation ,  laquelle  a  été  faite 
fur  certaines  marcnandtfes  de  denrées  feulement , 
^  en  conféquence  il  a  été  hit  de  nouveaux  tarifa 
Dour  les  maîtrifesde  Villeneuve,  Tçubufc  & 
Nîtbojûpe ,  &  pour  la  Provenco. 
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Ces  deux  tarifs  contiennent  les  droits  d^impofi- 
cion  '  Foraine  >  rcve  &  haut'paflàge,  à  raifon  de 
vingt  deniçrs  pour  livre  fur  toutes  fortes  de  mar- 
chatmifes ,  tandis  aue  le  tarif  des  maîtrifes  de 
Narbonne   &  Touloufe  les   fixe  â  vingt -trois 

Les  deux  tarifs  de  la  Fondue  de  Provence  &  de 
la  îïîâîtjife  de  Villeneuve ,  font  fort  femblables 
efttre  eux  à  la  réferve  des  articles  de  la  réappré- 
ciation de  1^3  i.'Ils  font  confondus  avec  les  anciens 
droits  dans  le  tarif  de  Provence  ,  au  lieu  que  dans 
celui  <le  Villeneuve  lïs  en  font  fcpatés. 

La  raifon  de  cette  diftindtion  eft  que  les  mar- 
.chandifes  qui  fottent  de  la  foire  de  Beauçaire  font 
tlécharçces  des  anciens  droits  ,  &"payerit  ta  réap- 
préciation  «pendant  la  franchife. 

En  général,  touç  efl:  taxe  aa  boïdij  triais  ces 
tarifs^  n  expriment  point  la  qualité  du  poids  ,  ni  fi 
les  tnarchandifes  doivent  être  acquittées  au  brut 
ouaùiiet»  excepté  quelques-unes  dont  rembal- 
lage eft  nommément  compris.  C*eft  et  qui  a  donné 
lieu  à  la  diverfité  des  ufages  dans  les  difféiens 
Sureaux. 

'-Quelques-unes- de  x:e^  difficultés  fe  trouvent 
réglées  par  le  tarif  de  1 5*8 1 ,  à  Tégard  des  grains  & 
des  liqueurs  qui-  font  évalués  au  muid  de  Paris  ; 
les  chofes  qui  fe  pèfent  6c  fe  prifent  à  la  livre  & 
aur  quintal ,  font   rapportées  au  poids  de  marc  j 
les'  draps  &  autres  éjoATes  font  également  dénom- 
més avec  les  caiflès,  toiles  &  autres  emballages  j 
mais-il  n'y  eft  point  dit  iî  les  autres  chofes  qui  ac- 
quittent au  poids  doivent  payer  fut  le  pied  du  brut 
ou  du  net  î   &  de  ce  qu'il  y  a  certaines  marchan- 
difes  qui  font  taxées  avec  les  tonneaux  ,  cordes , 
ferpilUères  ,  &  tous*  amrcs  emballages ,  on  peut 


Digitized 


by  Google 


3$»  y  O  R  A  I  N  £. 

raifonnablemenc  conclure  aue  les  autres  ardcIesS 
où  la  tnème  expreflîon  neft  pas  répétée,  4oivenC 
acquitter  au  net. 

Voilà  pour  ce  qui  regarde  la  forme  de  ces  xmfsy 
le  fond  a  fouffert  davantage..  On  y  trouve  des. 
altérations  &  omiilidns,  relativement  auxdrs^.qui 
font  fpécifiés  dam  le  tarif  de  i  j  8 1 ,  en  deux  articles^ 
fous  le  nom  de  bons  &  de  petits*  Les  premiers 
font  eftimés  55  lîv^  le  quintal,  dont  les  droits  i 
zo  deniers  par  livre ,  montent  à  4  liy.  1 1  C  8  d. 
Les  autres  lont  eftimés  11  liv.  le  quintal,  Ôc  par 
conféquent  les  droits  ne  font  que  d'une  livre 
quinze  foiis.  Mais  dans  les  deux  t$xik  iiBprimés 
pour  la  Provence  &  pour  la  maStr^fe  de  Villeneuve» 
on  n  a  mis  que  le  premier  article  des  draps  i 
raifon  de  4  liv.  xi  C  &  den^  poifr  l'ancien  droit ,  & 
de  1 1. 1 5  C  4  den^pouc  la  réappréciation  de  1^51, 
revenant  le  tout  à  ^  liv.  •  1  f.  Le  £sScond  artido 
étant  omis,  il  s'enfuit  que  ion  fait  payer  le  mémo 
droit  i  des  petits  draps  du  Languedoc ,  qui  font 
à*\in  prix  modique  ,  &  {e  trouvent  fuccbalgés  par 
cette  omi{&on% 

Le  fer  ouvré  n^eft  eftimé  que  S  den.  pour  la 
livre,  parle  tarif  de  1581  >  mais  par  celui  de  la 
'maîtrite  de  Villeneuve ,  le  fer  ouvré  &  non  ouvré 
eft  évalué  un  fou  la  livre,  avec  vingt  fous  pac 
'quintal -de  plus  fur  le  fer  ouvré ,  pour  la  réappré^ 
dation  de  16 ji.  Et  par  le  tarif  ae  Provence,  le 
'fer  ouvré  eft  auffi  évalué  à  un  fou  la  livre ,  -auquel 
on  a  ajouté  la  réapprcciacion,  &  le  fer  non  ouVré 
la  été  laiffé  fur  le  pied  de  6  den.  portés  par  le  tarif 
de  I  j8i. 

Les  articles  des  bois  compris  dans  ces  deux 
tarifs  de  Provence  &  de  Villeneuve,  sobfervent 
fort  différemment   &  fort  irrcgulicxement  dans. 
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les  divers  bureaux»  à  cauTe  des  diSpttai  noms 
que  l'on  donne  aux  pièces. 

A  I^  fin  de  ces  mêmes  tarife,  eft  une  claufe 
générale  »  portant  que  les  marchandifes  9c  dentées 
non  fpécifiees  feront  zf^téàéts  &  évaluées  naodé- 
rémcnt ,  pour  les  droits  en  être  perçus  i  vingt 
deniers  pour  livre. 

Les  comnûs  ont  ufé  de  cette  &aû%éi  8c  ont 
fait  une  addition  qui  a  été  imprimée  à  la  fuite 
du  tarif  de  Provence  ^  dont  le  plus  grand  déÉuic 
eft  celui  d autorité,  car  les  droits  n^n  pàroiilènt 
pas  exceffife.  \      .     . 

Le  plus  grand  abus'  eft  celui  des  tarifs  4*u£ige 
ou  manufcrits  ians  aucune  'forme  tii  pouvoir , 
dont  on  fe  fert  par  une  elpèce  de  tmdicion  ptflSe 
des  commis  à  a  autres  commis  leurs  fuqcetteurs, 
en  plufieurs  bureaux ,  pour  la  levée  des  droits  de 
la  Foraine ,  ^nfi  que  pour  ceux  de  la  douane 
de  Lyon ,  &  avec  toutes  les  contrariétés  ,  toutes 
les .  difFétences  &  toos  les  inconvéniens  qui  ont 
été  rappelés ,  en  parlant  de  ce  droit.  Vc^^  Tâtr 
pcle  Lyon. 

A  Têtard  de  la  Foraine  de  Lypn^,  ^Ile  a  (dn 
'  tarif  particulier  qui  eft  en  ^fage  parmi  les  çQinmi&  : 
tarif  qui  n  a  d'amre  autorité  que  celle  ^e  Tknpre^ 
fion  j  car  il  nj  ^paroît.  aucune  f<}rmjB  ,  aucuile 
ordomianœ.  tl  n  efi;  ^eyètu  ni  de  date ,  ni  de  coUar 
tion,  ni  de  (ignature  dofficiets  public».^ 

Outre  les  anciens  d^^its  de  la  F<»^e ,  dûs 
fuivam^le  tarif  de  15S1  ^  ceux  M  h  téapprécia* 
non  de  i6zi  ^  &  les  droits^  de  k  traite  doma* 
jiiale  qui  le  lèvent  conjointement  fi^r  les  objets 
qui  y.  font  fujets  ,  on  ^rçoit  en^re  trois  fous 
pour  livre  en  Languedoc  ,  Se  cinq  fous  pour  liviid 
en  Provence  j  des  fommes  auxquelles  tnontem  xesi 
droits. 
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Cette  augmentation  vient  de  ce  qu'il  fut  crée 
X  fols  pour  livre  fur  tous  les  droits  des  fermes, 
par  édit  du  mois  de  décembre  i(>4)  ;  t  autres 
lois  par  déclararion  du  mois  de  feptembre  1745  ; 
&  enfin ,  un  fol  pour  livre  par  autre  édit  du 
.>j^ois  de  inars;i^54. 

Eni£^6j  hs  états  de  Languedoc  ayant  fourni 
une  fomme  au  roi ,  cette  province  fut  déchargée 
de  tous  ces  fous  pour  livre  ,  par  lettres^patences 
du  mo5s  de  mars  i6{6\  6c  les  fyndics  au  pays 
^préteûdc[nt  <]tie  c'eft  à-  tort  qu'on  y  perçoit  les 
upis  fols  pour  livre  qui  ont  lieu  aduelle* 
ment. 

.  Quoi  qu'il  en  foît ,  il  eft  certain  qu'il  réfube 
une  différence  tlans  la  perception  de  ta  Foraine 
.en  Provence  &  en  Languedoc  ,  puifque  dans 
cette  iîernière  province  on  ne  lève  que  5  fous 
-pour  iiv.  tandis  jtju'on  prend  cinq  fous  dans  la 
première.  *  - 

On  ajoutera  par  forme  de  ftipplément ,  &  pour 
étendra  la  cbnnoiflànce  da  droit  de  Foraine  au 
temps  préfent,  que  ces  trpjs  jk  cinq  fols  pour 
livré  font  dtevenus  inhéfens  au  'droit  principal  ; 
de  forte  qu^ils  en  font  partfe ,  Se  qu'ils  devien- 
nent eiîfèmhiefujets  aux  8*  f/ pour  Iiv.  créés  par 
l'édit  du  mois  de  novembre  i  7^1  • 

Continuons  l'analyfe  du-intniôire  de  M.  Da- 
gueflèau  fur  la  Foraine;  &  voyons  avec  ce  ma- 
gîftrat  quels  font  les  prtvîfégés  accordés  à  cçt 
cgard,  &  quî^ (ont  que  les  droits  dé  Foraine,  dQ 
rcvé  &  de  kam-paflàge  ne  fonrpas  dus  en  certains 
cas ,  ou  par  certaines  perfonnes. 

Le  premier  &  le  jmus  confidérable  eft  celui 
ides  foires  de  Lyon.  On  en  expliquera  l^origine  & 
Us  ejfets  Ai" article  Lroif. 
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Après  les  privilèges  de  la  foire  de  Lyon  ,  celdi 
de  la  foire  de  fieaucaire  eft  celui  qui  a  le  plus 
détendue.  Voyez  ci-devant  TarticleFoir^ 

On  4oic  ajouter  à  ces  exemptions  les  décliargeg 
accordées  i  certaines  villes  8c  communautés ,  pour 
cenaines  marcbandiiès  »  par  des  cônfidéracions 
paniculières  ,  ainii  qu  il  eu  expliqué  ci-après. 

Les  habitans  de  la  ville  d'Arles  jouioènt  de 
lexemption  des  droits  de  Foraine  pour  toutes  les 
denrées  Se  marchandifes  du  crû  Se  mami&âure 
de  leur  ville  Se  terroir ,  à  Texceprion  néanmoins 
de  la  réappréciation  de  i  ^5  z  »  &  de  la  traite  doma- 
niale  >  qu  ils.  ont  éré  condamnés  à  payer  par  le^ 
arrêts  du  confeil  de^  19  avril  1^34  »  18  juin 
1^59  &  3  feptembre  1660.  La  ville  dieMarfeille 
eft  regardée  comme  étrangère  il  l'égard  des  droits 
de  fortie  ,  en  forte  que  les  denrées  6c  marchan- 
difes déclarées  pour  la  même  ville ,  pa^nt  les 
droits  de  la  Foraine  Se  toaice  domaniale.  Néan- 
moins celles  qui  y  font  portées  de  Provence  par 
terre  »  ont  été  déchargées  de  ce  droit ,  à  Texcep* 
non  de  quelques-unes  qui  font  plus  commune-^ 
ment  tranfportées  de  Marfeille  dans  les  pays 
étrangers. 

Les  habitans  de  la  Ciotat  Se  de  Caffîs  en 
Provence  9  ont  été  déchargés  y  par  arrêt  de  la  cour 
des  comptes  de  Provence ,  des  droits  de  la  Fo- 
raine, pour  les  proviiions  qu'on  embarque  fur  les 
vaifleaux  ,  barques  &  autres  bâtimens  de  mer 
à  eux  appartenans ,  pour  la  fubfîftance  des,  capi-- 
taines ,  patrons ,  Se  équipages  {*).  Il  femble  que 

■■■         r  '     I  i        ^111  I  ,1  I,  1,1,1    ■      ^ 

C  *  )  Ce^ç^  exemption  a  été  ncanmément  fupprîmée 
par  Tarrêt  du  confeil  du  15  feptembre  174^,  quia 
|Mfc  qu'elle  dévoie  l'être*  depui;  Tédit  du  iriois^  d*aoûc 


Digitized 


by  Google 


,)4  F  O  K  A  I  N  Ê 

c0ue  enmpnQii  devrcnc  avoir  lieu  dai»  tous  les 
tiicfdS  pons  pour  ces  fortes  de  provifions ,  paif- 
qae  et  font  des  fiioçois  qui  les  confommefir , 
Se  ^'ik  n'en  payeioieat  pas  de  droits ,  s'ils  les 
oomommoienc  dans  le  pays* 

La  ville  d'Avigocm  Se  le  coimat  Vénûflin  jomi^ 
lent  aufli»  comme  on  Ta  die  â*devanr,  de  l'exemp- 
tion des  droits  de  la  Foraine  pour  tontes  les 
denrées  Se  maccbandîfes  qui  y  (bac  portées  de 
Provence  »  ou  qui  vont  d^Avig^Kin  &  Cotntat  en 
Provence ,  tant  par  eau  que  par  terre. 

Les  céleftins  a  Avignon  ,  par  un  privilège  par- 
ticulier ,  ont  la  Êuruhé  de  tecevmr  en  firàncnifè 
des  droits,  de  la  Foraine  »  toutes  les  denrées  des 
€limes  qu'ils  ont  en  Languedoc,  &:  autres  chofes 
néceâàirea  pour  leuci  provi(iom. 

Lès  cbaitreax  jouiflènt  auffi  de  l'exemption 
des  dcoin  de  la  Focaîne ,  pour  toutes  les  denrées 
de  leur  cru»  cpiHts  fom  tranfponer  d'une  province 
à  Tauice,  Se  pouf  tout  ce  qui  ^ut  être  liécef- 
làire  à  leur  ouge  Se  confommation. 

Lm  hahitaBs  de  Villeneuve  S.  André  ont  auflî 
des  privilèges ,  en  vertu  deAjuels  ils  |ouif!ent  de 
la  même  franchife  pour  les  denréçs  de  leur 
au  (>*)• 


17 17  A  qui  a  révoqué  §énécaletnei>t  t^ute  efpèce  de 
privilège  :  &  Tarrct  4c  I74^  a  été  confinnc  par  dé- 
cifion  da  confcit  du  j  mai  177}  #  fondée  fur  ce  que 
les  armateurs  de  Cams  ^  la  Ciotat  &  Cannes  ne  de- 
vaient pas  fitre  mieiuc^  traités  que  ceux  des  autres  pro* 
vinces  du  royaume  où  l'on  paye  les  droits  des  boiflons 
cûibârquées  pour  les  équipages ,  a  Texception  des  armé- 
niens privilégiés,  foitpour  iapêcbe>  fdit.pour  la  courfe 
en  temps  de  guerre. 
C^)  I«cs  privilèges  ajrantécé  généralement  révoqués 
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Les  bleds  &  les  huiles  du  Languedoc  ont  été 
tîéchargcs  de  la  réappréciation  de  i^ji ,  pararrêc 
du  confeil  du  13  août  iâ}4. 

Le  gibier ,  la  volîdlle  &  autres  comeftibles  que 
les  payÊins  portent  à  bras  aux  marchés  des  villes 
voiunes  de  leur  demeure ,  ont  été  déchargés  de 
la  Foraine  par  tous  le^  articles  des  baux ,  ëc  par* 
tknilièrement  par  le  145  de  celui  de  Fauconnet. 

On  a  accoutumé  de  faire  plufieurs  compofi- 
dons  des  droits  de  la  Foraine,  i^.  Dans  les  bu- 
reaux de  Serrieres  &  d'Audence  en  Vivarais ,  fur 
certaines  fortes  de  marchandifes  venant  de  Lan* 
gaedoc  ou  de  Forés,  pour  pafler  en  Dauphiné 
&  dans  les  pays  étrangers ,  ainfi  qu'il  fe  verra 
par  la  table  fuivante  ;  •  , 

Bonneterie  ne  paie  par  compofition ,  au  lieu 
de  4  liv.  1  f.  par  quintal ,  que  •  i  1. 15  f.  4  d. 
Quincaille,  au  lieu  de     2I.  lof.     i     13      4 

Cloutraille ii       10      5 

Draperie..    .     •    •    .     fi      5     .    4     11     8 
Poulains z   10    .    i       16 


par  Yçàit  du  mois  d'août  1717  ,  il  n*cn  eft  plus  re- 
connu tjuc  ceux  qui  font  établis  par  des  titres  pofté* 
rieurs  ,  &  portes  dans  les  états  arrêtés  au  confeil.. 
C'eft  ce  qui  rcfulte  de  la  décifion  du  confeil  du  pre- 
mier décembre  1732 ,  rendue  fur  le  ménrroire  des  cé- 
leftins  4'AviRnon,  qui  prétendoient  fe  prévaloir  des 
anciens  privilèges  dont  ils  avoîent  joui  jufqu'en  171p. 
Il  n'y  a  d'exemption  abfolue  de  la  Foraine  de  Lan- 
guedoc ,#  au'en  faveur  des  habitans  de  Béarn  ,  qui 
rirent  de  la  première  province  ,  pour  leur  con- 
fommation ,  des  vins  ,  bleds  &  autres  denrées  co- 
meftibles ,  comïhe  volaille  ^  gibier  ,  chevreaux ,  oî- 
fons  ,  menus  rtieubles  St  uftenfiles  ,  conformémeat  à 
Tatrêt  du  i8  juin  1704  ,  commun  au  droit  de  traite 
d*Arxac,  Voyez  cet  article. 
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Taureaux  C^).     •    .   ♦    i     5    .  .  :  ii    ^ 

Ces  compoilcionr  font  fondées  fut  deux  moci&  » 
ddnt  l'uti  tegatde  les  matchandifes  de  la  qualité 
ci'deiTus ,  qui  viennent  du  Fotès ,  CQm^me  la  qain- 
caille  &  cloutraille ,  &  lautte  celles  qui  viemienc 
du  Languedoc  Se  Velay ,  comme  la  draperie  Se 
bonneterie  du  Puy  ;  celles  qui  viennent  du  Forés 

Ïeuvent  pafler  par  les  bureaux  du  Lyonnois  ,  en 
)auphine  y  fans  être  obligées  de  payer  la  Foraine  ; 
&  on  a  fait  cette  compofiticm  pour  les  inviter  à 
prendre  la  toute  de  ces  deux  bureaux  >  qui  eft 
plus  coune  &  plus  commode. 

Ils  la  quitteroient  néanmoins  fx  on  faifoit  c^Ièr 
Cette  comportions  6c  Ci  on  levoit  les  droits  en 
entier ,  parce  que  le  furplus  des  droits  qu  on  leur 
feroit  payer  »  iroit  plus  loin  que  la  dépenfe  qu'on 
les  obligefoit  de  faure  pour  pafïcr  par  le  Lyonnois, 
eh  Dauphiné  ;  ôc  quant  aux  marchandifes  de  la 
qualité  ci-demis ,  venant  du  Languedoc  ou  du 
Velay,  la  compofition  en  a  été  i^trqduite  dans  le 
temps  que  les  fermes  étoient  fépatpes,.parce  qu'alors  ^ 
le  fermier  de  la  Foraine  n'ayant  aucun  droit  d'éta- 
blir des  brigades  hors  de  la  province  de  Languedoc, 
ne  pouvoir  pas  empêcher  les  voituriers  qui  fortoienr 
du  Languedoc  ôc  du  Velay  pour  aller  en  Dau- 

fïhiné ,  de  prendre  la  route  du  Forés  fans  payer 
es  droits  de  la  Foraine,  quoiqu'ils  foient  dus  fur 
ce  qui  fe  padè  de  Languedoc  &  Velay ,  en  Dau- 
phiné,  Piémont  &  Italie. 

(  *  )  Les  beftiaux  ayant  été  affranchis  de  tous  droits 
à  leur  circulation  dans  le  royaume  ,  c'eft-à-dirc,  au 
paflage  d'une  province  du  royaume  en  une  autre  ,  par 
r^rrêt  du  17  avril  176$  ,  aînfi  qu'on  Ta  dit  à  rai;ticle 
Bœuf,  tom.  6^  pag.  152  ;  cette  cpmpofition  fur  les 
taureaux  ne  peut  plus  avoir  lieu. 

z^  11 
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1^  Il  eft  d*afage  de  faiie  temife  de  la  moitié 
'ides  droits  de  k  foraine  fiu:  toutes  les  denrées  & 
marckandifès  qui  entrent  par  la  ri^vièred'lfèredan;^ 
celle  du  rhône  pour  aller  à  Valence»  La  raifonejn  eft 
que  a  Ton  vouloit  en  faire  payer  les  droits  à  1^ 
rigueur  »  il  feroit  aifé  aux  voituriers  d'éviter  lé 
padOfàge  du  rhone  qui  les  y  aflujettit  en  déchar^an; 
leurs  bateaux  fur  les  bords  de  Tlfère,  &  les  iàiianc 
conduire  par  terre  à  Valence  qui  n'en  eft  diftant 
que  de  trois  quarts  de  lieues  ou  environ. 

5^.  Sur  les  draps  de  Tournon  &  auaes  endroits 
du  Vivarais  j  fur  ceux  de  Provence,  que  Ton 
pixte  en  Dauphiné  pour  les  faire  fouler  ,  parer 
ôc  teindre  »  &  fur  les  laines  que  Ton  y  porte 
auffi  du  Vivarais  pour  la  teinture.  Cette  remife 
s'étend  également  aux  droits  de  douane  de 
Valence  lur  ces  mêmes  objets.  Voyez  Tarticle 
Valenci. 

4^.  Sur  les  befttaux  que  Ion  mené  du Comtac 
&  de  la  Provence  en  Dauplimé  (*).  Chaque  chia- 
val  ou  mulet  devroit  7  L  lo  f.  Àc  les  5  den*  pour 
liv. d'augmentation*, mais  les  fermiers  fe  contentent 
d'en  prendre  15  ou  3  o  fous ,  i  caufe  du  peu  de  va« 
leur  de  ces  beftiaux  y  parce  que  s'ils  ne  faifoient 
pas  cette  remife  »  ce  commerce  celleroit. 

^\  Sur  le  fa&an  du  Comtat  Se  principauté  d'O- 
range qui  eft  poné  à  Marfeille»  dont  on  remet  la 

(  *  )  Depuis  l'arrôt  de  17^5  >  il  tfclkdâ  aucun  droit 
fur  les  beftiaux  pailans  de  Provence  en  Dauphiné  $ 
mais  ils  doivent  les  droits  fixés  pat  cet  anêt  en  venant 
dans  cette  dernière  province  du  Comtat.  Au  furplus^ 
il  faut  obferver  que  les  chevaux  >  les  mules  &  mulets 
ne  font  point  cotnpris  fous  le  nom  de  beftiaux  ,  &C 
font  aflujettis  à  des  droits  particuliers.  Voyeï  m* 
ticle  Cheval  au  tome  10. 

Tome  XXF.  Y 
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tnoiric  des  droits  de  Foraine.  Les  droits  cohddc^ 
Tables  oui  font  dus  fuivant  le  tarif,  fur  cette  mar- 
chandite ,  Se  la  facilité  qu'ont  les  voituriers  de  les 
•frauder ,  fen  rapportant  en  petite  quantité  ,  onc 
engagé  les  fermiers  à  faire  cette  compofition. 
*  -  La  connoiflance  dcs^  conteftations  relatives  aux 
îdroits  Forains  en  Languedoc  &  Provence  appar- 
tient aux  mffltrcs  des  ports,  anciens  officiers   de 
ijuftice   érigés  pour  veiller  d  la  garde  des  ports 
&  pallagcs  du  royaume  dès  le  treizième  iîècle» 
Voyez  l'article  Maître  dïs  ports. 

Il-  ne  rcfte  plus  pour  compléter  cet  article  qu  a 
rapporter  lesdifférenschangenîens  quont  éprouvés 
les  droits  de  la  Foraine  depuis  KjSÎ  ,  en  y  ajou- 
tant des  obfervations  générales  fur  les  difFcrens 
dtoits  qui  portent  ce  nom. 

Ces  changemens  ne  peuvent  mieux  s*apperce- 
Yoîr  qu'en  rapportant  les  articles  du  bail  des  fermes 
qui  conftici^nt  la  perception  actuelle  de  la  Foraine 
tant  en  Provence  qu'en  Languedoc. 

CCLXXVL  L'adjudicataire  jouira  de  la  Foraine 
et  Provence  &  des  réappréciations  &  augmentations 
"fur  toutes  les  marchandifes  ôc  denrées  fdrtaiit  de 
î^rovence-,  Avignon ,  Comtat  &  principauté  d'O- 
range ,  tant  par  eau  que  par  terré  ,  pour  être  trahie 
portées  hors  le  royaume ,  ou  dans  les  provinces  où 
jes  aides  n'ont  point  cours^  ou  qui  iront  à  Marfeille> 
Conformément  aux  édits ,  déclarations  &  arrêts  ^  & 
fuiv^ït  le  tarif  du  1 1  oékbbre  i6}iySc  l'arrêt  du 
24  novembre  1(585  (*)• 


(  *  )  Cet  arrêt  porte  abonnjemcnt  de  douae  mille 
livres  pour  les  droits  cîc  Foraine ,  fur  les  beiUaux  qui 
Te  tirent  des  provinces  de  Daiiphiné  ,  Languedoc  Se 
autres  pour  la  boucherie  de  Marftille  &  foû  terri: 
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JUs  <ïi%ofitîons  poctéesipar  Tarticle  2 19  du  bféfent 
bail  pour  les  marchandifes  qui  fortiront  des  quatre 
foms  de  Lyon ,  feront  exécutées  pour  k  Foraine  de 
Provence,  Conformément  a  larrct  du  confeil  du  11 
février  173:^.  /^ 

CCLXXVII^  Seront  fujettes  à  nos  droits  de 
Foraine  les  marchandifes  &  denrées  qui  fortiront 
de  Proreoce,  Avignon  6c  Comtat  par  le  rhônè 
pour  rentrer  eii  Provence,  â  l'exception  Je  celles 
qui  fortiront  pour  le  compte  des  habitans  de  là 
ville  d'Avignon  &  autres  villes  qui  ont  le  pri- 
vilège de  les  faire  tranfporter  de  Tune  à  Tautrèpat 
le  rnône ,  fans  payer  nos  droits  Forains* 
;  CCLXXVIII,  Seront  auffi  fujets  atix  droits  Fo- 
ïains  les  bois  qui  defcaidront  fur  la  rivière  du  Vat 
|)our  aller  àuGomtéde  Nice  en  Italie ,  &  ceux  venant 

S)àE  la  Durance  pour  Tarafcon ,  Arles ,  &  autres 
ieux  de  Provence. 

CCLXXX.  Une  fera  payé  aucun  droit  de  Foraine 
&  traite  domaniale  pout  les  grains  &  autres 
denrées  &  inarchitndiles  du  crû  &  mânufeaurè 
de  Provence,  niême,  du  terroir  d'Arles ,  qiii  fe-^ 
tont  portées  à  Marfeille  pour  y  être  confommées^ 
à  l'exception  des  huilés ,  amandes,  miel,  bafanes, 
&  toiles  i  &  des  vins  &  eaux^-vie  ,  favbns  fa- 
brique -de  Provence,  tartre  ou  graiflè  de  tonneau, 
câpres,  {Hiines  ,  vermillon  ^  fafran  ,  anguilles  falées 
du  Martigués,  &  les  olivôs  à  la  picholine ,  cou^ 


toire.  Somme  à  payer  annuellement  par  les  échevins 
de  cette  ville,  il  n'a  plus  lieu  depuis  larrêt  de  1765  ^ 
quia  impofé  un  droit  uniforme  fur  les  bcftiaux,  fortant 
du  royaume  pour  le  pays  étranger  ,  au  rang  duquel 
Marftille  eft  toujours  m^fc. 
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formémènc  à  rarrec  da  confeil  &  lettrds-parenter 
des  5  &.X1  juillet  171  j  (*). 
CCLXXXI&CCLXXXILLeshabitansdelaville 
d'Arles  payeront  feulement  \es  droits  de  réajpprécia- 
tion  &  les  augmentations  pour  les  marcbandifes 
de  leurs  maniuadbures  &  les  denrées  du  cru  dà 
terroir  d'Arles  ^  qu'ils  enverront  en  pays  ctrangeris 
ou  provinces  réputées  étrangères ,  conformément 
aux  arrçts  du  confeil  des  xc^  avril  t^}4  Se  3  fep- 
tembre  1660 'y  mais  les  condudeurs  de  ces  déno- 
tées Se  roarchandifes  du  terroir  d'Arles  6c  du 
crû  &  manufaâure  de  Provence  j  feront  tenus  de 
rapporter  des  certificats  du  curé  ou  des  confuts 
dos  lieux  où  elles  auront  été  fabriquées  ^  ou  des 
lieux  de  leur  crû  »  vifés  des  commis  que  Tadju* 
dicataire  aura  fur  la  route  »  &  prendront  des 
acquits  à  caution  au  bureau  du  chargement ,  d'ea 
rapporter  certificat  de  la  defcente  &  confomma* 
lion. 

CCLXXXni-  Les  mumttonnaires  de  nos  galères 
pourront  faire  tranfporter  (àMarfeille)  chaque  année 
deux  mille  charges  de  bled ,  en  payant  feulement 
les  droits  forains. 

Il  £iut  obferver  que  ces  difpofitions  »  à  Tégard 
des  droits»  ont  été  abrogées  par  les  arrêts  Se  lettres* 

m   I        I        II  I  Mf  1^    Il         ■ 

(  ^  )  Les  motifs  de  ces  arrêts  &  lettres-patentes 
duement  enrégiftrées  en  la  cour  des  comptes  ^  aides  S( 
finances  d*Aix  ,  font  que  les  différentes-  denrées  qui  y 
font  dénommées  ne  (bat  pas  néceflaires  à  kconfom- 
mation  des  habitansde  Macfeille^  parce  qu'ils  peuvent 
les  trouver  dans  fon  territoire  5  qu  aînfi  celles  de  cette 
cfpcce  qui  y  pafleroient  ne  pourroient  être  deftinées 
que  pour  faire  un  commerce  avec  le  pays  étranger  ^ 
au  préjudice  des  autres  ports  de  Provence  où  les 
mêmes  marchandifes  acquittent  dans  ce  cas  les  droits 
de  Foraine  auxjquels  elles  font  naturellement  fujettes 
,à  leur  exportation. 
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patentes  des  2  janvier  &  5  novembre  1764  y  qui 
imjpofent  un  droit  général'  8c  uniforme  fur  W 
^  graim  de  toute  efpèce  »  i  leur  £>rtie  du  royaume  » 
lorfqaelle  eft  permife.  Voyez  Tarticle  Gkaius. 
CCLXX3^V.  Seront  auflî  fujets  aux  anciens 
droits  ibrains  les  bleds  provenant  des  terrés  de 
Tordre  de  faint  Jean  de  Jerufàlem^  que  les  cheva- 
liers feront  tranfporter  â  Malthe^ 

Lès  grains ,  vins  >  bois  &  autres  denrées  pro* 
venant  du  crû  des  commanderies  dudit  orore , 
demeureront  fujets  itous  les  droits,  confosmémenc 
àlarrct  du confeil  du  13  février  1751. 
.  Le  tarif  en  vertu,  duquel  fe  lève  la  Foraine  enr 
Provence,  a  été  imprimé  à  Pari»  en  1 740 ,  chez 
Lamefle»  fous  le  titre  de  Tarif  &  pancarte  ,  fur 
laquelle  doivent  être  levés  en  Provence  les  droics^ 
forains  Se  domaniaux  appartenant  au  rX)i ,  fuivant 
les  lettres-patentes  de  là  majefté  du  ix  oûobre 
16^  1  »  &  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes,  aides. 
6c  finances >  des  6  Scx^  juin  i6^i^ 

Foraine  de  Languedoe^ 

.  A  l*égard  de  la  Foraine  de  Languedoc ,  rardcfe 
^6  du  même  bail  porre  :  Tadjudicataife  jouira  de 
nofi^^dcoitt  d*impoMtion  Foraine ,  rêve  ,  haut- 
pftdage».  réapprécncîom  &  augmentation  ,  fur  les^ 
marchandifes  qui  fortiront  par  eau  &  par  terre  des 
ttîaîtrifès  de  Toubufe,  Narbonnt  &  Villeneuve» 
lès-Avignons,  pour  être  tranfponées  dans  les  pays 
étrangers  ou  dans  les  provincei  où  les  aides  n  ont 
pas  cours  »  &  iur  celles  901  paieront  le  détroit  de 
Gibraltar ,  fuivant  les  édits  ^  déclarations ,  ordon* 
calices ,  réglemens ,  arrêts  du  confeil  iiur  ce  rendus» 
&  le  tarif  du  II  oâtobre  lôju 
Seront,  fukttes  aux  mêmes  droits  1^  matchan^ 
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difes  (jui  forciront  du  comté  de  Foix,  fiuvant  Ta^ 
lêt  du  ti  novembre  1715* 

CCLX;XXVIIL  Nos  droits  de  Foraine  &  traîto 
4omamaLe  feront  levés  fur  les  vins,  eaux-de-vîe, 
prunes ,  iafran ,  graine  de  lin ,  graine  de  jardin  3^ 
verdet  '  &  peaux  de  chevreaux  ,  tranfportées  en 
Agenoi^ ,  Bordelois ,  qu^le  que  foit  1^  deftination 
des  marchandifef. 

-  CCLXXXIX.  Les  autres  denrées  &  marchan- 
dises def^inée^  pour  Bordeaux  Se  pour  fa  féné- 
chauflcô,  y  poutronc  être  tranfportées  fans  payer 
les*  droits ,  çn  prenant  au  bureau  d'Auvillars  un 
acquit  à  caution,  de  rapporter. certificat  de  la  dé- 
charge ,  &  elles  ne  pourront  être  tranfportées 
aux  pays  étrangers  ou  dans  les  provinces  où  le* 
aides  nont  cours  qu'en  le  déclarant  à  1  adjudica-^ 
laire  &  payant  les  droits. 

CÇXOY..  Il  ne  fera  payé  .  aucuns  droits 
pour  les- mêmes  denrées. qui  fe  portent  à  bras 
dans  les  marchés,  fuivant  les  articles  x6^  &  185; 
de  ce  bail ,  même  pour  les  grains  que  les  habitant 
du  Languedoc  feront  fortir  pour  enfemencer  leurs 
lertes ,  en  le  déclarant  au  bureau  de  l'adjudicataire. 
CCXCYI.  Ce  qui  eflr  porté  par  les  articles 
^  2.70 ,  285/  &;  284  du  préfent  bail ,  pour  la  ftaîh- 
çhife  des^  gpaim  deftinés  àllatiourriture  des  (bl&ta 
&  formats ,  &  des  grains  des  chevaliers  de  Malthe^ 
fera  obfetyéi-pour  les:  drpits:  de  la  Foraine  du 
J^anguedoc.  :  :   • 

L^  Fpraji^e  >  coijpmè.on  l-a  dit,  fc  levoit  à  la 
fortie  ,de  tout  le  royauriie ,  à  llexception  du  Daii- 
phirié ,  de  la- Bretagne  &  de  la  Guienne ,  qui  ont 
toujours  m.,àes  droits  locaux  fuivant  des  tarifs 
particuliers,  tant  à  rentrée  jqu  a  la  fortie.  Elle  fut 
fondue  dans  les  droits,  du  tarif  de  166^ ,  &  ceflà 
dè§  lors  d^ètre  perdue  dans  les  provinces  qui  rer 
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ipirent  ce  tarif,  &  qui  font  connues  fous  le  nom 
de  provinces  des  cinq  groflès  fermes. 

Ainfi  elle  n'eft  reftec  percevable  qu'à  la  fortie  du 
Languedoc,  de  la  Provence ,  pays  dcFoix,  Ar- 
magnac &  Comminjgej  il  faut  même  remar- 
quer que  ce  droit  de  fortie  particulier  à  ces  pro- 
vinces, ne  fe  lève  pas  fur  les  marchandifes  & 
denrées  qui  font  aflujetties  à  un  droit  général  & 
uniforme  à  l'exportation,  foit  pour  la  favoriifer, 
foit  pour  la  reftreindrc. 

Les  habitans  du  fiéam  ont  été  déclarés,  pac 
arrêt  &  lettres-patentes  des  28  juin&  (>  août  1744» 
exempts  de  la  Foraine  de  Laneuedocfur  les  vins» 
bleds  Se  autres  denrées  néceflàires  à  leur  commun 
ufàge  ,  comeftible 9  comme  volailles,  gibier,  che- 
vreaux ,  uftenfiles  &  autres  femblables,  quU» 
viendront  cuâllir  dans  leurs  rerres  ou  acheter  d^ 
gré  à  gré  dans  les  provinces  du  royaume* 

Suivant  les  articles  iHôcxi^da  bail  des  fermes» 
les  droits  de  Foraine  étoient  dus  fur  toute  efpèco 
de  denrée  Se  «larchandife  paf&nt  du  Languedoc 
en  Guyenne  ^  a  l'exception  de  Bordeaux  &  de  fa 
fénéchauflee  j  lieux  pour  lefquels  il  n'y  avoir  que 
les  efpcces  énoncées  qui  furent  fujettes  à  ces  droitt 
de  Foraine.  La  perception  de  ces  droits  avoit  ea 
conféquence  eu  lieu  le  ix  août  1759,  fur  des 
laines  de  Languedoc  paflànt  à  Leyrac  pour  être 
portées  à  Age;H.  Elle  occafionna  une  conteftation 
entre  les  négocians  &  febriquans  de  cette  dernière 
ville,  &  Forceville,  alors  fermier  ou  adjudicataire 
général  des  fermer ,  qui  fut  terminée  par  l'arrêt  du 
X  ôâobre  1742.  Il  fut  ordonné  par  les  .gicles 
4 ,  5 ,  <î  &  7  de  ce  règlement ,  que  les  denrées  âc 
tnarch^ndifes  venant  du  Languedoc  8c  àoRmi%, 
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pour  la  Goienne  ^  fèroient  aflùjetties  aux  droits  de 
Foraine  i  la  deftination  de  Bordeaux  &  fa  fénc- 
chauflee  ;  mais  que  les  denrées  &  marchandifes 
de  la  Guienne  même  paflanc  d*un  li^  en  mt  autre 
de  cette  province ,  feroient  exemptes  de  ces  droits  » 
fous  la  condition  de  prendre  acquit  à  caution  pour 
en  afsûrer  le  déchargement  dans  la  Guienne  >  ôc 
que  cdles  qui  y  à  leur  fortie  au  paflàge  du  Lan- 
guedoc ,  feroient  deftinéesi  paflèrde  la  Guiemie» 
loit  à  rétranger  ,  foit  dans  les  provinces  où  les 
aides  n'ont  pomt  cours ,  acquitteroienc  iefdits  droits 
de  Foraine  lur  le  champ  &  fans  délai,  ou  au  bureau 
d'Âuvillars ,  ou  en  celui  du  porc  P^cal*  Et  qu'en- 
fin celles  de  ces  marchandifes  qui  étant  arrivées  à 
Bordeaux  &  dans  fa  fénéchauflfëe  »  recevroientune 
féconde  deftination  pour  le  pays  étranger  ou  la 
Guienne  »  acqutttecoient  les  mêmes  droits  à  leur 
enlèvement. 

'  L'exécution  de  cet  arrêt  exdta  les  plaintes  des 
négocians  de  la  Bafle^Guienne  &  de  Bordeaux 
même ,  quoique  le  privilège  de  c^e  ville  &  de 
fa  fénéchauflce  n'eût  fouflèrt  aucune  atteinte.  La 
chambre  du  cotnmerce  adreflà  des  repréfentations 
au  confeiL  Elle  expofa  que  l'arrêt  du  i8  oâobre 
1741 ,  portoit  un  préjudice  très-confidérable  au 
commerce  qui  fe  fàifott  à  Bordeaux  des  marchap- 
difes  du  Languedoc ,  en  ce  que  les  habitans  de  la 
Baffe-Guienne  en  tiroient  toutes  celles  dont  ils 
^voient  befoin,  &  qu'alors  ces  marchandifes  for- 
tant  de  Bordeaux  pour  remonter  dans  tes  diffé- 
rens  lieux  de  la  Baflê-Guienne ,  n'étoient  point 
fujettes  aii  droit  de  Foraine,  au  moyen  du  droit 
de  compofition  perçu  fur  ces  marchandifes  y  i  leur 
premier  paflàge  du  Languedoc  en  Baf&Guienne  > 
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pour  venir  à  Bordeaux  ;  mais  ^ue  larrèt  da  t 
oâobte  les  ayant  aflujetties  au  drou  de  Foraine  y  la 
perception  qui  en  étoit  faite  lorfque  ces  marchan- 
difes  pallbient  de  Bordeaux  dans  la  Ba(Ie*Guienne  » 
cmpcchoît  les  habitans  de  cette  dernière  province 
de  le  procurer  de  ces  marchandifes  de  Bordeaux  j  & 
elle  demanda  que  les  chofes  fiillènc  remifes  en 
1  ctat  où  elles  étoient  avant  1742. 

Thibaut  Larue ,  qui  avôit  fuccédé  à  Forceville 
dans  la  qualité  d'adjudicataire  général  des  fermes , 
ayant  acquiefcé  à  cette  propofition  y^  l'arrct  du  con-  ' 
feil  du  3 1  juillet  174 j  ,  régla  définitivement  tout 
ce  qui  devoit  fe  pratiquer  à  cet  égard  (*)• 

(  *  )  Comme  Us  difpoficions  que  renferme  cet  arrêt  inr 
térejfe  le  commerce  de  la  partie  du  royaume  ou  font  fi  tuées 
les  généralités  de  Montpellier ,  de  Montauban  ,  diAufch 
&  de  Bordeaux  ^  on  a  cru  devoir  les  rapporter  ici  en 
entier. 

Art.  I.  Les  droits  de  traitc-Foraîne  feront  perçus 
fur  les  marchandifes  &  d?nrces  venant  de  la  province 
de  Languedoc  »  ou  empruntant  le  pafTage  par  cette 
province,  à  la  dcftination  de  Tctranger  &  des  pro- 
vinces où  les  aides  n'ont  pas  cours. 

II  Celles  defdires  marthandifesfujettes  aux  droits 
de  traite- domaniale  ,  acquitteront  lefdits  droits  au0l 
à  la  deftination  de  l'étranger  &  des  provinces  où  bs 
aides  n*ont  pas  cours.  * 

ITT.  Il  ne  fera  fait  à  l'avenir  aucune  diftîn^îon  des 
marchandifes  du  Languedoc  &  de  celles  des  pays  de  la 
Haute-Guienne  j  en  conféquence,  les  marchjindifcs  ve- 
nant de  Languedoc ,  ou  empruntant  ladite  province  ,  à  la 
dcftipation  defdits  pays  de  la  Haute-Guienne  ,  ne  feront 

Joint  fujertes  à  aucuns  droits  s  mais  les  marchtndifes 
u  cru  &  fabrique  defdits  pays  de  la  Hautc-Guiennc^ 
ou  qui  feront  venues  du  Languedoc  dans  lefdits  pays» 
acquitteront  les  droits ,  relativement  aux  anciens  ré- 
glemens  &  ufages  •  lorlqu'elles  feront  deftinécs  pour 
réf  ranger  ou  pour  les  provinces  où  les  aides  n'ont  pai 
cours.  . 
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Le  mot  de  Foraine  ou  trâite-Foraine  dérivanf  J 
fiûvaiit  toute  apparence,  à^  foras ^  foris^  Se  tra* 

IV.  Les  habitans  du  Languedoc  feront  exempts  déf- 
aits droits  de  traite-Foraine  ,  &  de  traite-domaniale* 
pour  les  marchandifes  &  denrées  qu'ils  feront  def- 
cendre  pour  la  BafTe-Guicnnc ,  mais  payeront  le  droit 
decompofition  ,  fuivant  le  tarif  arrêté  en  l'année  170^, 
par  le  fîeur  le  Gendre  ,  lors  intendant  à  Montauban , 
auxquels  droits  feront  aurtî  fujettes  les  marchandifes 
&  denrées  du  cru  &  fabriqué  des  pays  de  la  Hautc- 
Guienne ,  à  la  même  deftination  ;  le  tout  à  l'excep- 
tion de  la  ville  &  fénéchaufféc  de  Bordeaux  ^  ainfi 
qu'il  eft  porté  par  l'article  fuivant. 

V.  Les  marchandifes  &  denrées  du  cru  &  fabrique 
du  Languedoc  ^  ou  empruntant  ladite  province  ^  & 
celles  des  pays  de  la  Haute-Guiennc  ,  continueront  de 
jouir  de  l'exemption  defdits  droits  de  traite-Foraine  & 
de  traite-domaniale,  à  la  deftination  de  la  fénéchaufféc 
de  Bordeaux  &  du  port  de  Bordeaux  5  eUes  ne  feront 
point  auffi  affujetties  au  payement  des  fufdits  droits  de 
compofîtion  j  &  feront  iefdites  marchandifes  expédiées 
dans  les  bureaux  de  la  traite^,  fous  des  acquits  à  cau- 
tion, pour  en  affûrer  le  déchargement  à  Bordeaux  ^  & 
autres  lieux  de  la  fénéchaufféc. 

•  VL  N'entend  fa  majefté  comprendre  dans  les  exemp- 
tions portées  aux  articles  3  ,  4  &  5  du  préfent  règle- 
ment ,  les  vins ,  eaux-de-vie  ,  prunes  ,  fafran  ,  graine 
de  lin  ,  verdet,  graine  de  jardin,  peaux  de  chevreaux 
en  poil ,  plumes  d'oies  ,  &  le  merrain  ,  lefquelles 
marchandifes  feront  fujettes  aux  fufdits  droits ,  fuivant 
l'ufage  pratiqué  avant  l'arrêt  du  z  oftobre  174*  j  quelle 
que  foit  la  deftination  defdites  marchandifes  ,  foie 
qu'elles  proviennent  du  Langudoc ,  ou  des  pays  delà 
Haute-Guienne. 

VII. ^  Les  marchandifes  du  cru  &  fabrique  du  lan* 
guedoc^  Se  des  pays  de  la  Haute-Guiennc ,  qui  ayant 
paflc  dans  la  fénéchaufféc  &  port  de  Bordeaux  ,  en 
exemption  des  droits  de  la  traite  ,  feront  envoyées 
par  féconde  deftination  à  l'étranger,  ou  dans  les  pro- 
vinces où  les  aides  n'ont  pas  cours,  acquitteront i 
Bordeaux  lefdits  droits ,  fuivant  Tufage. 
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herefçras^  qui  v^ut  dire  tirer  ,  ou  traîre  dehors: 
on  a  fréquemment  appliqué  la  dénomination  de 
Foraine  à  un  droit  quelcxmque  levé  fur  les  denrées 
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yill.  Les  marchandifcs  &  denrées  ,  foit  du  Languedoc, 
foit  des  pays  de  la  Haute-Guiennc ,  qui  feront  venues 
à  Bordeaux  en  exemption  des  fufdits  droits  ,  &  qui 
feront  envoyées  par  féconde  deftination ,  de  Bordeaux 
4ans  la  Haute  &  BaSe^Guienne  y  feront  exemptes  des 
droits  de  la  traite-Foraine  &  de  traitenlomaniale ,  & 
de  ceux  de  compofition. 

IX-  Les  marchands  &  voituriers  qnî  chargeront  des 
marchandifes  &  denrées  fur  la  Garonne  au  deflus  ou 
siudeiTous  d'Auvillars,  &  les  deftineront  à  pafler  au 
delà  du  port  de  Pafcal ,   feront  tenus  de  raifonner  , 
Coït  au  bureau  d'AuviHars  ^  foit  à  celui  du  port  Pafcal  j 
favoitj  à  Auvillars  même  pour  ce  qui  fera  chargé  au 
deflus,  &  au  bureau  du  port  de  Pafcal  pour  ce  qui 
fera  charçé  au  deflbus  dudit  Auvillars.  Les  marchands 
&  voituriers  qui  chargeront  lefdites  marchandifcs  & 
denrées  fur  le  Lot  au  deflus  de  Condat  ,   &  autres 
lieux  où  il  y  a  des  bureaux  de  traite  établis  le  long 
des  limites  du  Quercy ,  feront  tenus  de  raifonner  au 
premier  defdits  bureaux  fur  leur  route. 
,  X.  Lefdits  marchands  &  voituriers  qui ,  dans  les 
CAS  fpéçifiés  dans  l'article  précédent  ,  iront  raifonner 
au^  bureaux  auflî  y  dénommés ,  feront  ténus  d'y  dé- 
clarer le  lieu  de  la  deflination  de  leurs  marchandifes 
&  denrées. 

XLLorfoue  les  marchandifes  &  denrées  feront  décla- 
rées dcftinecspour  l'étranger ,  ou  pour  les  provinces  où 
ks  aides  n'ont  pas  cours  ,  elles  feront  aflujèttîés  aii 
payement  des  droits  relativement  aux  ancfens  régie- 
mens  &fufâges  j  lefquels  droits  les  marchands  feront 
«eriuft  d'acquitter  fur  le  champ  &  fans  délai, 
,-  XÎLAl'cgarides  marchandifes  &  denrées  qui  3aprè5f 
avoir  été  chargées  au  deflus  d' Auvillars  ,  pafleront 
AttviUaars:,   ou  qui  ayant- été  chargées  au  deflbus  de 
cette  mcme^  ville  y  pafleront  au  ^ott  de  Pafcal  ;  & 
aufllà  l'j^id  de  celles  qui  ,  après  avoir  été  chargées 
au'dcffus  :de»  Condat ,  &  autres  b\:teaux  de  la  traite 
établis  furlçs  Hmites  du  Qiïercy  ,  i>our  defcéndre  8ç 
dévaler  à  Bordeaux  >  8c  de  là  pafler  à  rétràhçef-ou 
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*:  marchûndifcs  forçant  d*an  lieu ,  cTunepiovuice; 

d'un  état. 

Âinfl  on  appelle  Foraine  en  Béarn ,  nn  droit 
domanial  établi  en  1551,  p4r  Henri  d'Albtet,  roi 

dans  les  orovinces  où  les  aides  n!ont  pas  cours  ^  les^ 
marchands  &  voituriers  auront  la  faculté*  d'acquitter 
les  droits  en  entier  au  premier  bureau  où  iJs  raifon- 
neront  ,  ou  en  la  ville  de  Bordeaux  5  à  conditrân 
néanmoins  que  dans  ce  dernier  cas ,  c*eft-à-dire  ,  s'ils 
diflfèrent  jufqu  à  Bordeaux,  k  payement  defdits  droits, 
ils  feront  obligée  de  ptendrc*  arw  bureaux  où  ils  rai- 
fonneront ,  des  acquits  à  caution  ,  conformément  à  ce 
qui  eft  prefcrit  par  l'article  ^  du  préfent  règlement. 
XML  Toutes  les  fufiiites  màrchandifes ,  autres  que- 
celles  dénommées  dans  l'areicîe  6-  du  préfent  régie*- 
ment ,  qui  feront  déclarées  &  deftinées  pour  quelque 
lieu  de  la  Ealfe-Guienne^  jusqu'à  la  fénéchau0ee  de 
Bordeaux  exclufivcment,  ferçnt  aflujetties  su  payement 
des  droits  de  composition  ,  lefquels  droits  les  raar* 
chauds  feront  tenus  d'acquitter  fur  le  champ  de  fani 
délai  ;  il  ne  fera  délivré  qu'un  feul  acquit  pour  toute» 
tes  nvarchandifes  chargées  dans  un  bateau  à.  la.  defti* 
nation  de  la  Bafle^Guicnne. 

XIV.  les  acquits  à  caution-  fc  ccu»  de'pajnement , 
ièront  pris  fc  délivrés ,  Aûvant  la  règle  prefcrite  par 
les  articles  x  s  &  j^x.  du-  titre  premier  de  1  ordonnance 
de  1687  5  en  conféquetKe ,  ordonne  fa  majefté  qu'il 
fera  payé  cinq  fous  par  chaque  acquit  de  payement 
ou  acquit  à  caution  ',  dans  tous  les  cas  où  le  droit  de 
traite  feroit  de  trois  livres  &  au  deflus  ,  deux  fous  fir 
deniers  dans  le  cas  où  le  droit  de  traite  iêroic  au  def* 
fous  de  trois  livres  jufqu'i  vingt  fous.^  en  ce  non  corn* 
pris  le  papier  timbré  5  &  dans  le  cas  où:  le  droit  ne 
mônteroit  pas  à  vingt  fous,  il  fera  délivré  de  fimplet 

Sadavans ,  pour  lefqueh  il  ne  fera  pl^é  i)ue  le  prix 
u  papier  timbré. 

XV.  Les  marchands  &  voituriers  ^  qui  auront  rai«- 
fonné  dans  un  des  bureaux  de  traite  ,  ne  feront,  point 
tenus  de  raifonnet  à  aucun  autre  bureau  fubféqueot 
fur  la  Garonne  >  jufqu'à  celui  de  Langoo  5  où  ils  s*tx*^' 
téteront  pour  y  faire  leurs  déclarations  ^  repré(<U)tet 
leurs  acquits  y  &  feulFrir  la  vifîtc. 
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îâe  Navarre  de  prince  de  Béarn,  fur  toutes  le^ 
iletif  ées  &  marchandifes  qui  fortent  de  cette  pro^ 
vince  &  qui  la  traverfenc^  après  avoir  été  apportées 
des  pays  étrangers.  Nous  a</ons  déjà  parlé  de  et 
dfoic  &  de  fa  quotité  à  Farticle  Béarn:  on  peut  y 
avoir  recours. 

On  retrouve  encore  en  Lorraine  un  droit  de 
foraine  qui  fe  perçoit  également  en  entrant  ât 
en  fortant  de  retendue  du  duché  de  Lorraine  8k 


XVI.  Les  marchandifes ,  qui  auront  été  chargées 
for  la  rivière  au  deflbs  d'Auvillars  ^  &  deftinées  pour 
pafleri  Tétranger»  ou  dans  les  provinces  où  les  aides 
n'ont  nas  cours  ,  par  le  p«rt  de  Pafcal^  y  feront  fu- 
jettes  a  la  vifite^  &  y  acquitteront  les  droits^  &  ce 
relativement  aux  anciens  réglemens  &  ufages  ,  s'x\$ 
n*ont  déjà  été  payés  au  bureau  d'Auvillars. 

XVII.  Fait  fa  majefté  défenfes  i  tous  gardes  &  com- 
mis des  fermes  d'exiger  aucune  chofepour  ce  qui  fem 
déchargé  &  vendu  es  bourgs  tf  villes  de  la  Baffe» 
Guienne ,  fans  fraude  i  comme  auffi  de  rechercher  ni 
arrêter  les  habitans  des  fénéchaulfées  d'Armagnac  « 
<^ercy,  des  pays  Bruhlois,  ville  &  vicomte  d'Ai^- 
iriUars  ^  pays  de  Comminges  &  Jugeries  de  Rivière* 
Verdun  ;  en  ce  qui  eft  de  la  généralité  de  Guienne  ^ 
lorfque  lefdits  habitans  ne  feront  qu'emprunter  la  Ga* 
Tonne  entre  lefdits  bureaux  d'Auvillars  &  du  port  de 
Tafcal ,  pour  porter  leurs  bleds  ^  vins  3c  marchandifes 
a«x  marchés  o'Agen  ,  port  Sainte-Marie  j  8c  autres 
irilles  &  lieux  de  Guienne  ,  fans  dol  ni  fraude  ^  3c 
fans  y  faire  magafin. 

XVIIL  Déroge  fa  majcfté  à  tous  arrêts,  réglemens 
&  ordonnances ,  en  ce  qu'ils  feroient  contraires  aux 
£fpoiitions  du  pré&nt  arrêt ,  fur  lequel  toutes  lettres 
néceflaires  feront  expédiées.  Enjoint  fa  majefté  aux 
fieurs  intendans  de  Bordeaux ,  Pau ,  Montauban  &  de 
Laneuedoc»  de  tenir  ,  chacun  en  droit  foi ,  la  main  à 
rexecutioQ  du  préfent  arrêt ,  qui  fera  lu  ,  publié  Se 
affiché  par*tout  où  befoin  fera»  &  exécuté  nonobftant 
oppofitions  ou  autres  empêchemens  quelconques  ^ 
pour  Icfque);  ne  fera  àitUté^  Fiit  ^  ëcc. 
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de  Bar,  fous  les  noms  de  Foraine  d'entreé  & 
Poraine  d'iflue ,  fuivanc  les  ordonnances  dir  prince 
Charles  de  15^3  &  27  janvier    1597. 

Cette  dernière  ordonnance  porte  permiffion 
d'établir  trois  ou  quatre  bureaux  ,.&  même  davan- 
tage ,  pour  y  faire  la  recette  du  droit  de  Foraine 
fur  toute,  force  de  denrées  &  marchandifes  oue 
les  conduiSteurs  feront  ;  obligés  d'y  déclarer,  loît 
qu  ils  les  trarfportent  (ur  des  char«  ^  fur  des  che- 
vaux ou  fur  des  *ânes  ,  foit  qu  ils  les  portent  .i 
bras  ou  fur  leur  dos. 

Le  tarif  de  cette  Foraine  j  dont  là  quotité  eft 
exaftement  la  même  à  la  fortiè  qu  i  l'entrée  ,  a 
été  arrêté  le  4  décembre  i  (xo^ ,  &  fe  trouve 
imprimé  à  Nanci  en  1757,  ^Aq[  Id  veuve  le  Seure, 
Les  droits  qu'il  contient  tiennent  plus  de  la  nature 
des  droits  de  péage ,  ,qui  font  en  général  impofés 
fur  les  voitures  &  fur  les  bêtes  de  fomme  chargées 
dç^,  djsaréeis  ou  ma^handifes ,  abftradtion  &ite  de 
leur  poids  &  de  leur  prix  ,  que  de  la  nanire  à^% 
droits  de  traites  qui  font  toujours  en  proportioa 
de  la  valeut  des  marchandifes« 

Les  droits .  de  péage,  font  invariables  depds 
leur  origine  \  ils  ont  été ,  &  forment  encore  uhè 
éfpèce  de  dédommagement  attribué  aux  proprié- 
taires des  terreins  fur  lefquels  font  pratiquées 
des  routes  ,  parce  qu'étant  obligés  de  les  garckr  & 
entretenir  (  *  ) ,  il  eft  jufte  que  les  voitures  &  les 

1"  ■  -  ■      I  ,-  .        .  -  .         ir  11      - 

(  '^  )  On  voit  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne 
que  c'étoit  les  fcigneurs  qui  étoient  tenus  de  garder 
les  chemins.  M.  le  préfidcnt  Hainault  rapporte  qu'en 
125^,  un  arrêt  remarquable  condamna  le  feisneur  de 
Vernon  à  dédommager  un  marchand  qui  en  plein  jottt 
avoit  été  volé  dans  un  chemin  de  fa  feigneurie.  TcDc 
ctoit  la  loi  que  les  feigneurs  étoient  obligés  de  faire 
garder  les  chemins  ^  depuis  le  folcil  levant  jafqu'ail 
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'%^tts  de  fomme  qui  paflènt  payent  une  Tomme 
proportionnée  à  la  dégradation  qu  elles  peuvent  y  cau- 
ier,  &  qui  réfulte  du  fardeau  qu  elles  tranfportent. 

Les  droits  de  traites,  peut-être  primitivement 
établis  dans  les  mêmes  vues  ,  font  devenus  des 
droits  de  confommation  toujours  fujets  à  Tinfta- 
fcilité  Se  réglés  par  des  principes  politiques  qui  en 
déterminent  la  quotité ,  non  -  feulement  par  la 
Valeur  des  chofes ,  mais  encore  fuivant  le"  degtè 
de  leur  utilité  ou  de  leur  indifférence  ,  &  fuivaht 
le  préjudice  qu'elles  peuvent  caufer  au  commerce 
Se  à  rinduflrie  de  Tétat,  "  ' 

Le  tarif  de  la  Foraine  d'entrée  &  d'iffue  de 
I-orrame ,  eft  confirmé  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Metz  du  lo  mars  1^7?  ,  ordonnant  que  tous 
Vûituriers  feront  tenus  de  payer  les  droits  des  mar- 
chandifes  qu'ils  conduiront  hors  la  Lorraine,  ou 
qu'ils  amèneront  an  dedans  ,  &  de  prendre  acqiiit 
à  caution  pour  celles  qui  feront  deltinées  à  être 
confommées  dans  le  pays. 
*  Un  arrêt  du  confeil  du  duc  de  Lorraine ,  rendd 
ie  1}  janvier  171^,  a  réglé  ce  qui  concerne  la 
'perception  des  droits  de  Foraine  d'entrée  &  d'iffue', 
len  fâifant  d'expreffes  défenfes  au  fermier  de  les 
exiger  pour  les  marchandifes  &  denrées  non  tappori- 
té'es  dans  le  tarif  de  1 60^.  '  ^ 

Un  arrêt  de  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine 
du  premier  mars  1758  ,  &  la  déclaration  du  toi 
de  Pologne  ,  duc  de  Lorraine  &  de  Bar  ,  du  18 
mai  1750  ,  portant  bail  des  fermes  générales  de 
ce  d'ucné  à  Louis  Diétirich ,  rappellent  l'es  droite 

folcil  couché,  i  caufe  du  droit  de  péage  qu'ils  percc- 
voicnt  à  ce  fujet.  En  1187  ,  un  pareil  arrêt  prononça 
Ja  même  peine  contre  le  comte  d'Artois.  F^oyt^ 
rubregé  chronologique  de  i'kifioire  de  France  ,  iditioa  de 
«7^8  ^  i/î-&*.  tome  i  ,  page  14^, 
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de  Foraine  Se  le  tarif  dont  on  vient  de  parler  pott 
«n  prcfcrire  l'exécution. 

Enfin  un  arrêt  du  confeil  royal  des  finances  & 
de  commerce  de  Lorraine  du  14  juillet  175^» 
pone  que  les  droits  de  Foraine  doivent  être  payés 
au  premier  &  plus  prochain  bureau  du  chargement 
des  marchandifes  >  fi  elles  font  exportées  de  la 
province  ,  &  au  premier  fur  la  route,  fi  elles  font 
impofi^es.  Cet  arrêt  ordonne  encore  que  les  mar- 
chandifes  ,  même  celles  exemptes  de  droits  , 
feront  conduites  dans  les  bureaux^  que  les  pro- 
priétaires ou  condudeur;^  en  feront  leur  déclara- 
tion fignée  &  dans  la  forme  prefcrite ,  de  façon 
qu  elle  ne  pourra  recevoir  aucun  changement  quand 
elle  aura  été  donnée. 

L  abbaye  de  Metloch,  fituée  fur  le  territoire 
de  Mertzig  &  Sargau  en  Lorraine ,  territoire  dont 
la  fouverameté  eu  indivife  entre  la  France  & 
réleâorat  de  Trêves  ,  &  dont  les  habitans  ont 
toujours ,  par  rapport  à  leur  fituation,  été  traita 
comme  étrangers  a  l'égard  des  droits  des  fermes» 
eflàya  de  s'afêanchir  du  droit  de  Foraine  en  1768. 
Cette  abbaye  en  fit  refufer  le  payement  par  le 
nommé  Kirff ,  voiturier ,  fur  les  bois  de  chauSgç 
provenans  d'une  ^orêt  de  Lorraine ,  Ôc  qfd  étoient 
conduits  dans  ce  monaftère  pour  fa  confommation. 

La  fàifie  de  ces  bois  ayant  été  déclarée  »  les 
abbé ,  prieur  &  religieux  de  Metloch  intervinrent 
en  foutenant  qu'étant  foumis  à  la  domination  de 
la  France  ,  ils  ne  dévoient  point  de  droits  comme 
étrangers.  Ils  prétendirent  fubfidiairément  avoit 
des  privilèges  perfonnels  &  parriculiers  qui  les 
exemptoient  de  la  Foraine.  Pour  juftifier  de  cette 
exemption,  ils  invoquèrent  d'anciennes  chanes  des 
ducs  de  Lorraine ,  accordées  à  tous  les  prélats  & 
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^ccléfiaftiques  de  cette  province ,  qui  les  afFranchif- 
foient  des  droits  de  Foraine  pour  les  denrées 
deftinées  à  leur  confommation. 

Cette  affaire  portée  au  bailliage  de  Bouzonville, 
il  Y  fiit  jugé,  par  fentence  du  16  juillet  17^8  ,  que 
le  procès-verbal  de  faifie  du  8  mars  précédent , 
des  bois  dont  il  s'agit ,  étoit  nul  &  de  nul  effet  ; 
les  abbé ,  prieur  &  religieux  de  l'abbaye  de  Metloch 
furent  renvoyés  de  la  demande  formée  contre  eux 
avec  dépens  ,  &  en  conféquence  main-levée  des 
bois  5  chevaux  &  charriots  lur  eux  faifls ,  leur  fut 
accordée  aufli  avec  dépens. 
.  L'adjudicataire  des  fermes  de  Lorraine  fe  pour- 
vut par  appel  de  cette  fentence  à  la  chambre  des 
comptes  de  Lorraine,  &  le  29  janvier  1774,  cette 
cour  rendit  un  arrêt  contradiftoire  entre  hs  parties 
qui  mit  fin  à  cette  conteftation. 

Cet  arrêt  porte  que  Tappellarion  &  la  fentence 
dont  eft  appel  feront  mis  au  néant  j  faifant  droit' 
fur  la  demande  de  maatre  Julien  Alaterre ,  fermier 
général  de  Lorraine  &c  Barrôis ,  a  condamné  les 
abbé ,  prieur  &  religieux  de  l'abbaye  de  Metloch , 
à  payer  les  droirs  de  Foraine  fur  les  bois  &  autres 
denrées  qu'ils  tranfporteront  de  Lorraine  à  Metloch 
même  pour  leur  ufage  ,  &  les  condamne  encore 
aux  dépens  qui  tiendront  lieu  d'amende  &deconfif- 
cation;  en  conféquence  convertit  en  définitive  la 
main-levée  provifionnelle  qui  leur  a  été  faite  dej 
chars  &  bois  faifis. 

Cet  article  ejl  de  M.  D^*, 

FORBAN.  Voyez  Pirate. 

FORBANNIR.  Quelques  coutumes  emploient 
ce  mot  pour  fignifier  bannir.  Elles  difent  aujS" 
Tome  XXr.  Z 
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forbannijfement  ^  pour  banniflèment.  Voyez  Iti 
coutumes  d'Anjou  &  de  Normandie.  , 

FORCE,  Ce  mot  aplofieurs  acceptions.  Nous 
le  confidérerons  ici  comme  violence. 

On  entend  en  général  par  Force  ou  violence  i 
toute  voie  de  fait  qui  fe  commet  d'autorité  prit 
vée  fur  une  perfonne  ,  ou  fur  une  chofe. 

Toute  voie  de  fait  eft  un  crime ,  parce  que  lei 
loix  défendent  de  fe  faire  juftice  à  foi-mcme. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  violence  avec  la 
Toie  de  fait.  En  effet ,  toute  violence  eft  unç  voie 
de  fait ,  mais  toute  voie  de  feit  n  eft  pas  une 
violence  (*)• 

On  diftineue  deux  fortes  de  Forces  :  la  pre- 
mière s'appelle  for^:^  ou.  violence  publique  ,  &  la 
féconde  fe  nomme  Force  ou  violence  privée. 

la  Force  ou  violence  publique  eft  celle  qui  fe 
commet  avec  armes  ou  avec  attroupement. 

La  Force  ou  violence  privée  èft  celle  qui  fe 
fait  £uis  armfis. 

Lorsqu'un,  homme  armé  commet  une  voie  de 
fait ,  &  qu  il  fait  ufage  de  fès  armes ,  il  fe  rend 
coupable  d'une  violence  publique. 

Les  cciminaliftes  mettent  au  nombre  é^s  armes  i 
non-fèulement*  les  fufils ,  les  piftolets ,  les  épées  » 
lies  poignards  ,  &c.  mais  encore  les  pierres,  le$ 
bâtons,  &  les  autres  inftrumens  qui  peuvent  porter 
des  coups  meurtriers. 


(  ♦  )  Cette  diftinélion  eft  fondée  fur  Tarticle  i  du 
titre  t8,    &   fur  les   articles    i6  8c>l7.du,  titi;c  ly 
^  l'ordonnance  de  i^^y,  &  fur  l'article  4  du  titre 
1^  de  Vofdonnancc  de  x^ro. 
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î-es  loît  romaines  mettent  dans  la  claflè  des 
pecfonnes  qui  commettait  une  violence  publique; 
1^  celles  qui  s'aflèmblent  dans  des  villes  ou 
dans  des  villages ,  ou  même  dans  des  campagnes  ^ 
pouc  aifiéger  des  maifons  ,  &:  en  enlever  les 
effets. 

2^  Les  perfonnes  qui  enlèvent  des  femmes  ou 
des  filles  à  mom  armée. 

5°.  Ceux  qui  chaflTent  avec  violence  les  parti- 
culiers de  leurs,  maifons ,  &  de  leurs  poilèffions. 

4^.  Ceux  qui  de  leur  autorité  privée  garottèhc 
&  enchaînent  les  citoyens ,  ou  qui  les  afiîégenc 
A:  les  tiennent  captifs  chez  eux. 

j®.  Ceux  qui  étant  attroupés  mettent  le  feu' 
à  quelque  village ,  maifon  ou  terme ,  ou  qui  s'em- 
parent de  force  d*un  héritage.  ^  , 

^^  Ceux  qui  emprifonnent  des  particuliers  3 
les  feippènt  &  les  maltraitent  pour  leiy:  fairis 
iîgner  quelqu'obligation. 

7®.  Ceux  qui  forcent  des  particuliers,  à  fe  marier. 

8^.  Enfin,  ceux  qui  engagent  des  particuliers 
an  fervice  du  roi  par  Force  &,par  vipîence. 

La  Force  publique  ,  fuivant larticle  11  du  titre  * 
premier  do  lordoonance  de   1^70  ^  eft  un  ca$^ 
royal. 

On  fe  rend  coupable  de  Force  ou  de  violence 
privée  ;  1°.  lorfque  fans  armes  6c  fans  attroupe- 
ment ,  on  cliaflè  quelqu'un  de  chez  foi ,  en  em 
ployant  la  Borce. 

1°.  Lorfqu  01»  fe  met  en  poffèffion  du  bien 
d*autrui ,  Ôc  même  lorfqu'on  enlève  le  fien  qui 
eft  mis  fous  la  main  de  juftice. 

j^.  Lorfqu'on  s'empare  des  immeubles  ou  des 
l^eubles. d'un  habitant  fans  lautorité  de  juftice« 
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5  s(î  force; 

4^.  Quan4  on  s'oppofe  à  rétabliflèment  ies 
gardiens ,  des  commiflaires  ou  des  fequeftres  ,  oit 
a  la  levée  des;  ftuiis. 

5^  Quand  on  arrache  dans  une  églife  ou  dans 
un  autre  lieu  public ,  les  armoiries  d'une  perfonne* 

6^.  Quand  on  empêche  par  Force  une  per£bnne 
de  comparoîcre  on  juftice. 

La  Force  envifagée  du  côté  de  fes  efFets  ,  fe 
divife  en  quatre  efpèces  :  i^.  en  ïoicq  turbative  :  2°. 
eji  Force  compuljive  :  3°,  en  Force  expuijive  ,  & 
4*^,  en  Force  ablative. 

La  Force  turbativc  eft  celle  par  laquelle  on 
trouble  quelqu'un  par  voie  de  fait  dans  la  pof- 
feffion  publique  où  il  eft  d'un  bien ,  en  Fempc- 
chant  d'en  jouir. 

La  Forcç  compuljive  eft  celle  dont  on  fait  ufage 
quand  on  effraie  quelqu'un  par  di^s  menaces  & 
qu'on  le  contraint  â  donner  ou  livirer  quelque 
chofe. 

La   Force,  expulJivc   eft   celle  qu'on  emploie 

f)our  challèr  quelqu'un  d'un  héritage  qa'il  poffède 
égitimement  &  d,e  bonne  foi.  L'expulfion  peut 
fe  faire  dans  la  peribnne  du  propriétaire  ou  de 
fon  fermier  ^  ou  même  de  l'ufufruitier.  . 

La  Force  abladve  eft  celle  avec  laquelle  on 
prive  une  perfonne  des  meubles ,  fruits  &  eflFets 
;qui  lui  appartiennent. 

Après  avoir  rendu  compte  des  différentes  ef- 
pèces de  Forces ,  il  eft  néceflàire  de  rappeler  les 
peines  prononcées  par  les  loix  &^par  la  jurifpru- 
dence  contre  ceux  qui  fe  rendept  coupables  des 
diverfes  fortes  de  Force  ou  violence. 

On  peut  pourfuivre  les  voies  de  fait  accom- 
pagnées de  Forc^,  ou  par  la  voie  civile,  ou  pac 
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la  voiô  critiiinelle.  L'ordonnance  de  i  66 j  contient 
à  cet  égard  plufieurs  difoofitions  formelles* 

A  Rome ,  on  punifloit  la  Force  ou  violencef 
publique  par  la  déix)rtâtion  ;  &  la  peine  de  la 
rorce  privée  écoit  la ,  confifcation  du  tiers  des 
biens  ,  l'infamie  &  l'incapacité  de  pdfféder  au- 
cune charge. 

En  France ,  la  peine  de  la  Force  ou  violence 
publique  eft  arbitraire  j  ce  font  les  circonftances 
qui  doivent  déterminer  les  juges. 

Elle  eft  quelquefois  punie  de  mort  :  par  exem- 
ple ,  quand  elle  eft  accompagnée  d*h6micide  ou 
de  vol  j  mais  s'il  n'y  a  ni  vol  ni  homicide  ,  la 
peine  .eft  moins  févère.  On  condam^ie  ordinaire- 
ment aux  galères  ou  au  bannilfement. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  1 2  décem- 
bre 1747,  un  foldîft  aux  gardes  qui  engageoit  avec 
violence  &  i  main  armée ,  fut  condamné  au  fouet, 
à  la  flétriffitre  ,  au  carcan  aved  écriteau,  &  aux 
galètes-  à  perpétuité.  / 

*  La  Force  privée  fe  punit  également  fuivànf  les 
circonftances.  Il  y  a  des  cas  ou  elle  eft  punie  de 
mort  :  par  exemple ,  dans  celui  où  l'on  auroic 
battu  &  excédé  de  coups  un  officiet  de  juftice 
dans  (ts  fondions.  .        v 

Mais  la  Force  privée,  fuivanc  Tufage ,  ne  fe  punit 
que  par  des  dommages  &  intérêts ,  ou  par  une 
amende.. 

En  matière  de  violence,  les  juges  doivent  exa- 
miner les  circonftances  qui  ont.  accompagné  Tac^ 
tion.  P^n  rapporte  un  arrêt  du  z8  août  152.9, 
par  lequel  un  feigneur  qui  avoir  employé  la 
violence  pour  rep;^endre  du  bled  chez  un  de  fes 
vaÛ^ux ,  que  ce  particulier  lui  avoir  enlevé ,  fut 
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condamné  «n  une  amende  de  loo  liv.  envfets  le 
roi ,  &  de  pareille  femme  envers  fon  vaflaL 

Plufîeurs  ordonnances  de  police  ont  prononce 
des  peines  corporelles  contre  les  porteurs  Se  voi- 
ruriers  qui  ufent  de  violence  pour  qu  on  fe  fcrvc 
deux  pour  porter  de$  marchandifes. 

Par  une  ordonnance  de  police  de  Paris  ,  dvL4 
février  1 5<>7  ,  rendue  fur  le  commerce  des  grains  , 
il  a  été  défendu ,  fpus  peine  du  fouet  &  de  lo 
liv.  d  amende  parifis ,  aux  porteurs  établis  dans  les 
villes ,  de  contraindre  les  particuliers  de  fe  fervir 
d'eux  pour  tranfportcr  les  grains. 
.  Par  un  réglenient  de  police  de  la  ville  d'Or- 
léans, les  mêmes  peines  ont  été  prononcées. contre 
les  porte-faïx  qui  uferoient  de  violence  fur  la 
place  dur marché  public  ,  &  il  leur  a  été  défendu, 
fous  les  mêmes  peines ,  d'entrer  dans  les  bateaux 
pour  les  décharger ,  s'ils  n'en  font  requis. 

L'article  4  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  i6ioi 
défend ,  fous  la  peine  du  fouet ,  du  banniflement 
&  de  1 00  liv.  d'amende  pour  la  première  fois,  & 
de  3  ans  de  galères  en  cas  de  récidive,  à  toutes 
perfonnes  de  s'ingérer  à  décharger  les  vins,  i 
aller,  au  devant  des  voituriers ,  à  fe  charger  de 
faire  les  déclarations  des  entrées.  Cette  loi  regarde 
ces  démarches  comme  des  violences  qu'il  eft  im- 
portant de  réprimer ,  &  elle  attribue  la  connoif- 
fance  de  cette  efpèce  de  délit  aux  éjus. 

Voyez  l'ordonnance  de  166 j  ;  celle  de  ïSyoj 
le  traité  de  la  jujlicc  criminelle  j  le  diclionnaifê 
des  arrêts  '^  Papon^  &c.  Voyez  auffi  les  articles 

AtTUCKJPBMENT  ,  RÉVOLTE  ,    &C. 

(  Cet  article  tfi  de  M.  Dbsessarts  ^  ofocat 
M  parlement^  membre  de  plu/leurs  académies). 
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FORCEMENT  DE  RECETTE-      35^ 
^  FORCEMENT  DE  RECETTE.  Ceft  l'exer- 
cice du  (droit  qu'a  l'adjudicataire  général  des  fer- 
mes du  roi ,  de  forcer  fes  commis^  en  recette  pour 
les  droits  qu'ils  ont  omis  de  percevoir  relativement 
aux  aâes  qui  leur  ont  été  préfentés. 
.   L'adjudicataire  des  fermes  étant  inconteftaWe- 
ment  fondé  à  faire  payer  par  fes   commis    let 
droits  qu'ils  ont  dû  percevoir ,  &  qu'ils  n'ont  pas^ 
perçus,  il  féroit,  ce  fcmble,  jufte  que  quand  on 
les  a  forcés  en  recette ,  ils  puflènt  exercer  leurs 
recours  contre  les  notâtes  ou  contre  les  parties, 
d'autant  mieux  qiie  ceux  -  ci  font  autorités  à  f« 
pourvoir  en  ireftitution  contre  les  commis ,  lorf- 
qu'ils  ont  trop  perçu.  Cependant  il  paroît  que  la 
furifprudence  la  plus  conftante  eft  de  déclarer  les 
commis  non -recevables  dans  l'exercice  de  leur 
recours ,  lorfqij'il  n'y  a  eu  aucun'  moyen  pratiqué 
pour  les  fufpendre  ,  Se  qu'ils  ont  donné,  (ans 
aucune  réferve  ,   la  quittance  des  droits   dûs  i 
Tadjudicataire  des  fermes.  Cette  juriforudence  eft 
particaiiérémeiît    établie   par   les    dccifîons  fuî- 
vantes. 

t*.  Par  arrêt  du  i^-oûcibre  1723  >  le  confei! 
a  décidé  qu'à  l'exception  du  cas  d'une  fraudfe 
^ncertée  ,  le  commis  étoit  le  débiteur  des  droits, 
&  qu'il  ne  pouvoit  point  exercer  de  recours  pour 
raifon  du  Fprcement  de  recette  exercé  contre  lui. 

2^  Par  un  autre  arièt  du  9   mai  172),  le 
confeil  a  jugé  que  les  commis  n'avoient  potnt  de  ' 
recours  à  exercer  contre  les  notaires  ni  contre  les 
greffiers ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  eu  conteftatioix 
fur  k  quotité  des  diroits, 

5^  Par  un  aûfié  ziltt  dtt  16  décembre  175:1  ; 
le  confeil  a  réformé  une  ordonnance  de  Tintent 
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dant  de  Bourges  qui  avoit  condamné  le  fiéur 
Desforges  de  fiarreneuve ,  à  payer  un  fupplémenc 
des  droirs  de  fon  conrrar  de  mariage ,  &  a  déclaré 
le  fermier  non-rççevable  dans  la  demande  de  ce 
fupplément. 

4^»  Par  une  dccifion  du  27  feptembre  17}^» 
adreflee  par  M.  Amelot  de  Chaillou  à  Tinten- 
dant  de  Bordeaux ,  le  confeil  a  réglé  qu'il  ne  de- 
voir être  fait  aucune  recherche  pour  Forcement 
de  recette ,  contre  les  notaires  ni  contre  les  par- 
ties ,  &  que  l'adjudicataire  des  fermes  n'avoir 
d  aâion  que  contre  les  commis. 

5*^.  Par  une  autre  décision  intervenue  en  faveur 
du  fieur  Sandrier  de  la  Tour ,  auquel  on  répé-  v 
toit  un  fupplément  de  droit  d'innnuatk>n  d'un 
afte  infinué  ,  il  a  été  jugé  que  l'aâie  étant  re- 
vêtu de  la  formalité  prefcrite ,  la  partie  ne  pou- 
voit  être  inquiétée. 

6^.  Par  une  autre  dccifion  du  20  avril  1752, 
le  confeil  a  déchargé  le  fieur  d'Hpmecour  d'un 
fupplémenr  de  contrôle'  qui  lui  étoit  demandé 
par  le  commis  de  Chamolis  ,  fauf  au  fermier 
à  forcer  ce  commis  en  recette. 

Obfervez  néanmoins  qu'il  en  ,ieroît  différem- 
ment ,  Se  qu'on  ne  pourroit  point  oppofer  de  fin 
de  non-recevoir  a  la  demande  du  fuplém^nt  des 
drcÂts  ,  s'il  y  avoit  eu  quelque  inoyen  pratiqué 
pour  empêcher  que  la  jufte  quotité  n'en  fut 
.  perçue  ,  ou  qu'il  fut  furvenu  quelque  contefta- 
tion  iur  cette  quotité ,  &  que  le  commis  en  re- 
vêtant provifoirement  l'aûe  de  la  formalité  pref- 
,  crite ,  n'eût  donné  quittance  que;  fous  la  réferve  de 
plus  grands  droits. 

C'eft  en  çgnformité  de  ces  règles  ^  que  par 
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artjecdu  20  janvier  1731  >  le  confeil  a  condamne 
les  hcrmite^  de  la  foret  de  Senard ,  à  payer  ua 
fuppJément  de  contrôle  d'un  aûê  qu'on  avoit  fait 
contrôler  lorfque  le  commis  ordinaire  étoit  abfent* 

Par  un  autre  .^rrêc  du  11  janvier  1745  >  deux 
notaires  d'Orléans  ont  été  condamnés  à  payet  le 
fupplément  des  droits  de  quelques  adkes  qu'iU 
avoient  fait  contrôler  dans  d'autres  bureaux  que 
ceux  de  leur  réddente  8c  des  lieux  où  ces  ades 
îivoient  été  pafles. 

Par  un  autre  arrêt  du  24  février  1751  ,  Pierro 
Salmon  a  été  condamné  à  payer  un  fupplément 
de  droit  de  concrçle,    attendu  que  par  furprifo 
il  avoit  fait    contrôler  lafte   un   jour  de    tête  ,^ 
lorfque  le  commis  ordinaire  croit  abfent. 

Par  i^n  autre  arrêt  du  14  feptembre  1754,  le 
confeil  a  réformé  une  ordonnance  de  l'intendant 
de  Tours  ,  par  laquelle  il  avoit  débouté  le  fieur 
Chevalier ,  commis  à  Parce  en  Anjou ,  de  fa  de- 
mande en  fupplément  de  droits  du  •  contrat  de 
mariage  du  fieur  Guibert ,  &  a  condamné  ce  der* 
nier  à  payer  ce  fupplément ,  artenciû  g^ue  le  fieuc 
Chevalier  ,  en  revêtant  l'ade  de  laform^alité  préf- 
CTite  ,  avoit  fait  une  réferve  de  plu§  grands  droits 
au  cas  qu'ils  fuflçat  dûs. 

S*il  sagiCToit  d'un  droit  enfler  tel  que  celui 
d'infinuatioçi ,  du  cçutierxie  denier  ou  autre  dont 
la  perception  n  auroit  été  omife  qu'à  caufe  que 
la  formalité  dont  ces  droits  font  le  falaire  ^  n'auroit 
pas  été  remplie ,  on  ne  feroit  alors  pas  fondé  à. 

f)rétendre  le  fermier  non-recevable  j  attendu  que 
es  parties  font  obligées  de  fatisfaire  à,  h  formalité , 
&  par  conféquent  aen  payer  les  -droits. 

C'cft  d'après  cette  jurifprudence,  que  par  dé- 
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cifion  du  29  feptembre  173^,  le  confeil  a  con- 
damné k  fieur  Caroire  ,  receveur  des  finances  i 
Verdun  ,  à  payer  le  droit  d*infinuariori  du  tefta- 
ment  de  fa  mère  ,  quoiqu  il  foutîrit  que  ïe  com- 
mis devoir  être  déclaré  non-recevabie  pour  n'avoir 
pas  perçu  ce  droit  en  même  temps  qu  il  avoit  con^ 
trôle  le  teftamenr. 

Par  une  autre  décifion  du  19  janvier  1743,' 
le  confeil  a  reformé  une  ordonnance  de  l'inten- 
dant de  Rpuen  ,  qui  avoit  déchargé  François 
Chardin  du  droit  de  centième  denier  d'un  aâe 
pailc  devant  notaires  en  1709  ,  &  a  condamné  ce 
particulier  à  payer  le  droit ,  attendu  que  l'afte 
n'avoit  pas  cte  infinué. 

Par  arrêt  du  17  juin  1749,  le  confeil  a  con-» 
damné  différens  particuliers  à  payer  les  droits 
d'infinuation ,  des  ftipulationi  de  bagues  &  joyaux 
&  autre;;  difpofitions  contenues  dans  leurs  contrats 
de  mariage  contrôlés  &  non  infinués. 

Enfin  par  décifion  di;  4  décembre  de  la  même 
année,  rendue  contre  François  Lavalay ,  le  confeil 
a  jugé  que  le  droit  de  centième  denier  étoit 
un  droit  pônable  &  non  réquérable  par  le  fer- 
mier y  ôc  que  fi.  ce  droit  n'avoit  point  été  paye 
lors  du  contrôle  de  TaÛé  qui  y  donnoit  lieu ,  le 
fermier  n'étoit  pas  moins  recevable  à  prétendre 
qu'il  étoit  dû,  même  le  triple  droit,  faute  par 
le  débiteur  d'avoir  payé  dans  le  temps. 

FORCLUSION.  Déchéance  ou  exclutfondela 
faculté  que  l'on  avoit  de  produire  ou  contredire, 
faute  de  l'avoir  fait  dans  le  temps  prefcrit  par  l'or- 
donnance ou  par  le  juge. 
'   On   dit  juger  un  procès  par  Forclujion ,  pour 
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dire  ,  le  juger  fur  les  pièces  dune  partie ,  fans 
que  l'autre  ait  écrit  ni  produit ,  quoique  les  dé-» 
1^  donnes  à  cet  effet  foient.  expirés. 

Il  fuit  de  ces  définitions  que  la  Forclufion  eft 
une  forte  de  jugeaient  par  défaut  y  mais  elle 
diffère  des  autres  défauts  en  ce  qu'on  peut  fe  pour- 
voir contre  ceux-ci  par  oppontion  dans  la  hui- 
liaîne  ,  au  lieu  qu'il  n  y  a  contre  la  Forclufion  que 
la  voie  d'appel ,  lorfqu'il  s'agit  d'une  fentence  ren- 
due par  des  juges  inférieurs  ,  ou  la  voie  de  requête 
civile  ou  de  taflàtion  y  quand  il  eft  queftion  d'un 
arrct  ou  jugement  en  dernier  reflbrt. 

Pour  établir  la  Forclufion  ,  la  partie  qui  l'a 

acquife  doit  remettre  au  rapporteur  un  certificat 

du- greffier  ,  portant  que  Ion  adverfaire  n'a  pas 

•produit  :  elle  peut  enfuite  obtenir  un  jugement 

par  Forclufion. 

Aurefte  la  Forclufion  n'emporte  pas  la  perte  da 
procès  contre  la  partie  qui  a  négligé  de  produire  , 
&  les  Juges  doivent,  en  pareil  cas  ,  prononcer 
d'après  les  pièces  qu'ils  ont  fous  les  yeux  ,  fur- 
tout  quand  c'eft  l'intimé  qui  eft  forclos  :  mais  fi 
c'eft  l'appelant  qui  n'a  pas  produit ,  on  le  déclare 
fans  autre  examen ,  déchu  de  fon  appel ,  awrendu 
qu'il  eft  alors  cenfé  n'avmr  aucun  grief  à  propofer 
contre  la  fentence. 

La  Forclufion  n'a  p»s  lieu  en  matière  crimi- 
nelle. 

Foye:[  l'ordonnance  du  mois  d'avril  lèe-j  ^  dC 
ks  articles  Défaut  ,  Contumace  ,  &c. 

FORESTIER.   Officier  des  forêts  clont  il  eft^ 
fait  mention  dans  une  ordonnance  de  Philippe- 
Ic-Bel,  donnée  au  parlement  de  latoufliint  iiji* 
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En  Lorraine  &  dans  pliifieurs  coutumes ,  comme 
Meaux ,  Sens,  Langres ,  Vîtri,  &c.  les  Foreftiers 
font  les  fergens ,  gardes  des  forets. 

On  appeloic  Fareftitrs  de  Flandre  les  anciens 
gouverneurs  de  Flandre  ,  avant  qu'il ^7  eut  <iç$ 
comtes* 

FORÊT.  On  appelle  aînfi  une  grande  étendue 
de  terre  couverte  de  bois.    , 

Anciennement  le  mot  Forêt  s'app4îquoit  égale- 
ment aux  bois  &  aux  rivières, fan» dxmre  parce  que 
les  bords  des  fleuves  &  des  rivières  étant  couverts  d* 
bois ,  les  eaux  ctoient  confidérées  comme  faîfcnt 
partie  des  Forets. 

C'eft  ce  qu'on  voit  dans  1^  dotation  de  Tâbbaye 
de  faint  Germain-des-Prçs  par  Childebert ,  où  \f 
pèche  de  la  Seine ,  vis-à-vis  le  bourg  dlfiy  ,  eft 
défignée  par  le  mot  Forejbty  Se  par  une  lettre  de 
Zwentibôle ,  par  laquelle  û  donne  à  un  monaf-r 
tère  de  Flandre  fon  droit  de  pêche  fur  h  Mozelle, 
ibus  la  défîgnation  deForeJiamfuam/uperJluviim 
Mw^^elU. 

Le  même  mot  Forêt  fê  trouve  employé  pour 
exprimer  la  pêche,  dans  les  chartes  par  lefq«elles 
Charles-le-Chauve  donna  a  l'abbaye  de  Saint- 
Denis  la  feigneurie  de  Cannoche ,  avec  la  Foret 
de  pêche  de  la  Sdne,  &  à  Fabbaye  de  faint  Bé- 
nigne de  Dijon ,  la  Forêt  des  poiflons  de  la  rivicte 
d'Aifches. 

De  la  vient  qu'on  n'a  fait  qu'une  feûîe  Se  même 
juridiôion  des  eaux  &  Forêts ,  pour  l'attribution 
de  là  conhoiflànce  de  toutes  les  affaires  qui  con- 
cernent les  bois  ,  la  pêche  Se  lachalïe  ;  car  ancien- 
nement la  chaflè  fe  faifoir  ordinairen^ent  dans  les 
bois« 
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Msôs  aujourd'hui  que  le  mot  Foret  ne  s'ap- 
^ique  qu'à:  une  étendue  de  terrein  couvert  de  bois» 
c;eft  à  cette  exprefïîon  qu'on  s'attachera  pour 
parler  de  put  ce  qui  eft  relatif  aux  bois  ;  car  les 
ordonnances  &  rcglemens  rendus  pour  la  confer^ 
yacion  &  l'aménagement  des  Forets,  ont  également 
pour  objet  les  bois  d'une  grande  étendue ,  &  ceux 
qui  en  oiit  une  moindre ,  étai^t  tous  en  général 
folimis  Rux  mêmes  loix  &  à  la  même  police. 

Les  Forêts  font  compo/ées  de  futaie ,  de  ba-^ 
liveaux  modernes  ,  de  baliveaux  fur  taillis.  Se 
de  taillis  ;  ce  font  ct^  différentes  cladès  *  d'arbres 
qui  forment  ce  que  l'on  appelle  l'ameublemenç 
^cs  Fqtèts.  Pour  le  maintenir  d'une  manière  avan- 
tageufe  au  propriétaire ,  il  faut  confidérer  la  na- 
ture du  terrein ,  l'efpèce  &  la  qualité  des  arbres  à 
rcferver ,  foie  pour  les  faire  croître ,  foit  pour  les 
lai0èr  fubfifter  en  futaie  j  c'eft  là  ce  qui  fait  l'anié- 
nagement  des  Forêts ,  qui  comprend  ce  que  les 
réglemens  désignent  fous  la  dénomination  de  hautes- 
futaie  ,  de  baliveaux  *  mode^rnes  ,  &c  de  bali-« 
veaux  fur  taillis;  car  en  ce  qui  concerne  le  taillis»' 
qui  eft  le  bois  cru  après  l'exploitation ,  c'eft  la 
nature  feule  qui  le. produit ,  au  lieu  que  les  arbres 
dont  on  vient  de  parler  ,  n  exiftent  dans  les  Forêts 
que  par  le  choix  qu'en  ont  fait  les  officiers  pour 
les  réferverj  le  temps  &  la  manière  d'exploiter 
le  taillis  font  cependant  auffî  une  dépendance  de 
l'aménagement ,  ainfi  qu'on  le  dira  fous  le  mot 
Taillis. 

La  connexion  étroite  qu'il  y  a  entre  la  confer- 
vation  &  l'aménagement  des  Forêts ,  fembleroic 
çxiger  qu'on  traitât,  dans  cet  article,  de  l'un  &  de 
Tautire  > .  oaais  on  ne  parlera  ici  que  de  ce  qui  eft 
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telacif  en  général  à  la  confervadpn«  Ce  feiu  fous 
le  mot  FuTAiB  qu'on  traitera  plus  particulièrement 
de  ce  qui  regarde  l'aménagement ,  c'eft-à*dire , 
du  choix  que  Ion  doit  faire  des  arbres,  pour  les 
laiiTer  croître  en  futaie  >  de  la  cladè  dans  laquelle 
on  doit  faire  ce  choix ,  de  la  quantité  qu  on  doit 
en  conferver  proportionnément  à  l'étendue  dii 
terrein  &  à  Tefpèce  des  arbres  réfervés ,  de  la  ma* 
nière  Se  du  tempi  les  plus  propres  pour  en  £dre 
l'jsxploitation,  &c.  &c. 

Les  bois  étant  un  bien  non  moins  précieux  que 
néceflàire  à  l'état  y  à  caufe  de  la  reflburce  toujours 
préfente  dont  ils  font  pour  la  marine ,  pour  les 
batiœens,  pour  le  chauffage,  &c.  nos  rois  les  ont 
regardés  comipe  un  ob|et  eflèntiel  de  leur  atten- 
tion ;  c'eft  pourquoi  ils  ont  rendu  ^  en  diÔcrens 
temps ,  des  ordonnances  qui  toutes  tendent  à  la 
conletvation  des  Forets.  Voyez  ce  qui  en  a  été 
die  fous  le  mot  Bois. 

Les  pcinnpales  difpoficions  des  anciennes  ordon- 
Hances  faitesL  à  ce  fujét ,  font  réunies  dans^l'ordon- 
uancede  i66^  &  dans  les  réglemens  poftérieuro 
qui ,  en  les  perfeâionnant ,  renferment  les  pré- 
cautions prefcrites  pour  la  confervation  des  Forets. 

Suivant  css:  biar.,  il  eft  défendu  aux  vagabonds 
6c  g^ns  mutiles  de  bâtir  des  maifonsfur  perches» 
dans  Ir'mceinte ,  aux  cives,  ôc  à  demi-lieue  près 
des  Eorèts ,  parce  qu^il  eft  évident  que  ces  vaga- 
bonds ne  peu^eiat  faire  ces  conftruâdons  qu'au 
préjudice  des  Forêts  qu'ils  dégradent. 

La  même  pcohifaAtion  a  lieu^pour  toutes  fortes 
de  pecfoiuies  iqui  il  n'eft  pas  permis  de  cpnftruire 
à  l'avenir  aucun  châteaux,  fermes  ou  maifonsv 
dans  l'endos  &  à  demi-lieue  ftès  d^  Forets  >  à 
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peine  d  amende  arbitraire  &  de  cônfifcarion  des 
fonds  &  bâtimcns  ,  parce  qu'un  voifinage  auflî 

}>rochain  peut  occalionner  beaucoup  de  délits  dans 
es  bois. 

Il  y  a  même  un  arrêt  du  confeil  du  1 1  jan- 
vier KÎ50,  qui  défend  aux  propriétaires  des  mai- 
fons  fituées  aux  rives  des  Forêts ,  de  les  louer  i 
gens  qui  n'ont  aucun  bien  exploitable ,  à  peine  de 
payer  les  amendes  Ôc  reftitutions  auxquelles  ils 
leront  condamnés  ,  pour  les  délits  commis  par 
ces  locataires  pendant  le  temps  qu'ils  habiteront 
lefdites  maifons ,  (î  mieux  n'aiment  les  propric^ 
taires  remettre  les  délinquans  entre  les  mains  de  la 
juftice ,  auquel  cas  les  peines  pécuniaires  feront 
converties  en  peines  corporelles,  > 

On  ne  doit  pas  conclure  des  difpontions  prohi- 
bitives des  ordonnances  dont  on  parle ,  qu'il  ne 
foit  pas  permis  de  rétablir  &  même  d'améliorer 
les  habitations  fubfiftantes  dans  la  diftance  déter- 
minée., parce  que  ces  loix  n'ont  pciu:  objet  que 
les  conftruâions  nouvelles ,  ainfi  qu'on  le  voit 
clairement  par  les  termes  dans  lefquels  elles 
s'expriment» 

Par  une  fuite  du  mêrtie  principe  de  conferva- 
non ,  il  eft  défendu  aux  cercliers ,  vaniers ,  tour- 
neors,  fabotiers  de  autres  de  pareilles  conditions  ^ 
de  tenir  attelier  de  leur  profeiEon  à  diemi-Ueue 
près  des  Forêts  du  roi,  à  peine  de  1 00  liv,  d'amende 
&  de  confifcation  des  marchandifes ,  pare<e  que  les 
Forêts  feroient  continuellement  expofées  à  des 
dégradations,  conâdérables  de  la  part  de  ces  fortes 
d'ouvriers ,  à  qui  le  bois  eft  néceflàire  pour  l'exer- 
dce  de  leur  profeffion  :  or ,  comme  le  Voifinage 
des  Forêts  pourroit  les  porter  à  y  prendre  du  bois  en 
4élit^  plutôt  que  d'en  acheter  dans  les  coupes 
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ouvertes ,  c*eft  pour  prévenir  à  ce  fujet  tout  incon- 
vénient, que  la  loi  a  établi  une  prohibition  abfoiue 
à  leur  égard. 

Quoique  les  charrons  foient  compris  dans  la 
mètne  prohibition,  cependant  comme  leur  profêf- 
fion  eft  néceïTàire  à  càufe  de  l'agriculture,  &c. 
cette  raifon  ,  fondée  fur  Tintérêt  public ,  donne 
lieu  aux  ^rmiffions  particulières  qu'on  leur  accorde 
de  s'établir  dans  la  diuance  prohibée  des  Forêts , 
à  charge  toutefois  de  n'employer  aucun  bois  de 
,  délit ,  &  de  pouvoir  juftifier  dans  tous  les  temps 
de  l'achat  des  bois  propres  à  leur  profeflîon  ;  c'eft 
aux  grands  maîtres  ou  commiflaires  généraux  pour 
la  réfbrmation  des  bois  à  accorder  ces  fortes  de 
permiffions. 

Les  marchands  peuvent  avoir  à  la  vérité  des 
aneliers ,  foit  pour  les  fabors  ,  pèles ,  coliers  de 
chevaux ,  jougs  pour  les  bœufs ,  rouleaux  pour 
fceaux  &  autres  ouvtages  ;  mais  il  faut  quTe  ces 
établiflèmens  *foient  dans  leur  vente ,  &  alors  ils 
deviennent  refponfables  des  délits  que  peuvent 
commettre  leurs  ouvriers. 

Il  eft  auffi  défendu  à  toutes  perfonnes  de  planter 
des  bois  à  cent  perches  près  des  Forêts  du  roi, 
fans  permiffion  exprefle  5  à  peine  de  500  liv; 
d'amende  &:  de  confifcation  des  bois  qui  doivent 
être  arrachés  ou  coupés.  .      > 

Comme  rintérêt  public  paroît  autorifer  la  mul- 
tiplication des  bois,  la  prohibition  dont  on  vient 
de  parler  fembleroit  étonnante  ,  li  Ton  n'y  voyoit 
pas  que  riniention  feule  du  légiflateur  a  été  d'évi-^ 
ter  la  corifufion  des  polTeûîons  que  produit  prefque 
toujours  la  trop  grande  proximité  des  bois ,  dont 
le  recru  gagne  toujours  du  terrein  fur  les  voifins, 
.  & 
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&  de  prévenir  en  même  temps  les  dégradations 
auxquelles  auroient  été  expofées  les  ÏFotêts  du  roi , 
pendant  l'exploitation  des  bois  des  particuliers 
riverains  ;  &  comme  il  eût  été  dur  d'ordonner 
l'arrachement  de  ceux  qui  fe  trouvoient  alors  voi- 
lins ,  le  légiflateur  a  pourvu  aux  inconvéniens  qui 

{vouvoient  en  réfulter ,  en  aftreignant  les  particu- 
iers  poffefleurs  des  bois  riverains  ,  à  entretenir  à 
leurs  frais  des  foflcs  de  féparation  de  quatre  pieds 
de  large  6c  de  cinq  de  profondeur,  a  peine  de 
réunion  defdits  boïs  aux  Forêts  du  roi  j  &  en 
défendant  «n  même  temps  à  ces  poffèfl^urs  rive- 
rains d'y  faire  paflèr  leurs  bois  pendant  les  exploi- 
tations qu'ils  en  font. 

L'ordonnance  de  i66c)  ne  renferme  la  prohi- 
bition dont  on  vient  de  parlet ,  que  relativement 
aux  Forêts  du  roi ,  à  caufe  de  la  confervation  du 
domaine ,  c'eft pourquoi  on  ne  doit  pas  letendre 
aux  Forêts  appartenantes ^  foit  aux  communautés  , 
foit  aux  particuliers ,  qui  ne  peuvent  pas  empê- 
cher les  plantations  de    bois  a  là   proximité  des 
leurs  y  c'eft  à  eux  à  veiller  fur  leurs  poffêffîons ,  & 
i  les  défendre  par  les  voies  de  droit  contre  toute 
anticipation  Se  contre   toute  dégradation  ^    mais 
ils  ne  peuvent  pas ,  fur  le  fondement  de  la  dé- 
fenfe  dont  il  s'agit ,  s'oppofer  à  ce  qu'un  parti- 
culier convertiflfe  en  bois  fon  térrein  j  parce  qu'en 
cela  il  ne  fait  qu'ufer  de  la  faculté  que  le  droit 
naturel  donne  à  chacun  de  faire  de  fon  bien  ce  que 
bon  lui  femble  ;  faculté  qui  refte  dans  toute  fa 
force  j  dès  qu'elle  n'eft  pas  reftreinte  par  une  loi 
pofitive ,  comme  dans  le  cas  préfent ,  où  le  roi 
a  été  le  maître  d'établir  une  prohibition  particu- 
lière pour  le  voifinage  de  fes  Forêts. 
J  II    eft   défendu    d'arracher    dans   les   Forctn 
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4u  roi  ancane  plante,  de  quelque  efpoce  que  ce  fcnc; 
ians  permiflîon,  à  peine  de  500  liv.  d  amende  ^ 
^ecce  prohibition  a  lieu  pour  les  bois  des  particulier^ 
comme  pour  ceux  du  roi,  parce  quelle  eft  fondéç 
fur  le  privilège  que  le  droit  commun  donne  4 
fout  particulier ,  de  pouvoir  difpofer  feul  de  cç 
qui  lui  appartient* 

C'eft  toujours  pour  remplir  le  mcme  objet  de 
çonfervation ,  qu  il  eft  aum  défendu  à  toutes  per- 
fonnes  d*enlever  dans  i'écendue  Se  aux  reins  des 
Forets  du  roi,  des  fables,  terres,  marne,  ai^e^ 
&c.  6c  d  y  faire  de  la  chaux  à  centjperches  de  dif- 
tance ,  fans  uçe  permiflion  expreue  ,  4  peine  dç 
500  liv.  d'amende,  &  de  confilcation  des  chevaux 
&  hamois. 

Sous  le  prétexte  que  dans  l'ordonnance  de  166^ 
il  neft  pomt  fait  mention  de  carrière  à  pierre, 
quelques  particuliers  avoient  entrepris  d*en  ouvrir 
dans  rétendue  &  aux  rives  des  Forêts  y  mais»pç 
arrêt  du  confeil  du  13  décembre  1^903  il  a  été 
^t  de  nouvelles  défenfes  d'ouvrir  aucune  carrière 
dans  rétendue  &  aux  rives  des  Forêts ,  fans  ^ 
permifCon  expreflèdu  roi,  &  l'attache  du  grao^  ' 
maître  du  dépanement,  à  peine  de  1000  livres 
d'amende ,  &  aux  officiers  de  le  foufirir  ,  foi^ 
peine  d'inrerdiéHon,  &  de  répondre  en  leur  privé 
nom  de  tous  dommages  Se  intérêts  réfulcans  de 
cts  ouvertures. 

Les  dégradations  qu'occafîonnent  ces  fortes  d'ex- 
ploitations ,  ont  déterminé  la  prohibition  dont  on 
vient  de  parler  j  car  il  eft  prefque  impofEble  qe 
f^e  aucune  excavation ,  foit  dans  les  Forêts  _,  fqit 
aux  reins  des  Forêts  ,  fans  donner  lieu  ^  des  ébou- 
iemens  de  terre  qui  entraînent . la  chute  des  ar- 
.^rçs  I  ^  U  deftruâion  du  jeune  taillis  y  d'^îeurs , 
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»*ii  Ètut  àâ  bois  aux  ouvriers  pour  la  facilité  de 
Jeur  exploitation  >  ils  ne  manquent  pas  de  fe  le 

Ïrocurer  par  les  délits  qu  ils  commettent  dans  ce$ 
orèts  )  k  même  raifon  a  lieu  pour  les  fours  à 
chaux  ,  dont  la  proximité  des  bois  occafiônne  fou^ 
vent  des  dégradations. 

Il  eft  également  défendu  de  faire  des  cendres 
dans  les  Forêts ,  ailleurs  que  dans  les  ventes.  Se 
cela  pour  prévenir  les  incendies  que  pourroienç 
caufer  ces  atteliers ,  s'ils  étoient  établis  fans  pré- 
caution^ Se  en  même  temps  potir  empêcher  le$ 
ouvriers  de  prendre  ailleurs  que  dans  les  vente» 
Jes  bois  néceflàires  pour  faire  leurs  cendres. 

Il  e(l  de  mènâe  défendu  y  à  peine  de  punltioni 
Corporelle  >  d'amende  arbitraire  ,  outre  les  dom- 
mages Se  intérêts  >  de  porter  &  d  allumer  du  feu 
en  quelqiie  faifon  que  ce  foit  3  dans  les  Forêts , 
landes  &  bruyères  >  pafrce  qu'il  pourroit  en  réfulter 
des  incendies  capables  d'embrafer  tout  le  conti* 
nent  d'une  Forêt» 

C eft 'par  la  même  taifoft  quil  eft  défendu 
de  cha/Ièr  pendant  la  huit  dans  les  bois  avec 
des  torches  ou  des  âambeaux  allumés ,  à  peine 
de  punition  corporelle  &  de  100  liv.  d^amenae. 

il  eft  bon  d'obferver  quç  la  prohibition  d  allumet 
du  feu  dans  les  bois ,  n'eft  que  pour  les  Forêts; 
fernaées  ^  c'eft-à-direj  où  l'on  ne  fait  pas  d'exploi- 
tn^on  y  car  pour  celles  où  il  y  a  des  wQntQS  ou 
cot^s  ouvertes,  il  eft  fenfible  qu'elles  ne  font 

E>as  comprifes  dans  les  défenfes  faites  ,  puifquf 
*ex^l^aâon  e^itraîne  la  néceflîté  d'y  avoir  du 
fett,ifinguliéretnent  pour  faire  le  charbon.  A  cet  ég^d, 
le  marchand  doit  choifir  les  endroits  les  plus  con^ 
Venables  &  les.moin^  dommageables,  pour  y  établie 
Us  C<iSk$,iç\whw^  Malgré  cette  précautioAi  >'i)r 
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arrive  dans  la  Forêt  quelque  accident  occaûormi 

pat  le  feu  allumé  dans  une  vente,  &  qu'il  y  ait 

quelque  arbre  qui  périffè  pour  avoir  été  touché 

du  feu ,  le  marcnand  n'en  eft  pas  moins  refpon- 

fable ,  parce  qu'il  doit  veiller  avec  attenriôn  fur  fes 

fourneaux. 

Malgré  le  foin  des  marchands  &  la  vigilance 
des  gardes ,  il  arrive  quelquefois  dans  les  Forêts 
des  incendies  qui  y  produifent  les  plus  grands 
ravages  ,  nonobftant  ladtivité  des  fecours  qu'on 
y  porte,  parce. que  le  feu  fe  commimiquant  par 
les  feuilles  tombées  5  il  y  fait  les  plus  rapides 
progrès  ,  &  embrafe  fouvent  uge  patrie  confidc- 
table  de  la  Forêt ,  ce  qui  n'arrive  ordinairement 
que  par  le  défaut  d'intelligence  dans  Tadminiftiai 
non  du  fecours  qui  devient  dès-lors  inutile. 

Pour  arrêter  le  progrès  du  feu  dans  un  boîs, 
il  eft  une  méthode  ample  dont  l'expérience  juftifit 
l'eflScacité  ;  elle  confifte  à  raflembler  un  nombre 
fuffifant  de  perfonnes ,  chacune  avec  un  balai  ;  en 
dirigeant  leur  travail  avec  une  certaine  attention, 
on  s  attache  à  empêcher  la  communicarion  du  fetf 
en  leur  feifant  relever  avec  ces  balais  les  feuilles 
par  tranchées  vers  l'endroit  le  plus  embrafé ,  & 
cela  dans  tout  le  contour  du  foyer  ;  les  tranchées 
étant  bien  nettoyées  de  feuilles,  le  feu  fe  concemie , 
&  on  réuflît  plus  facilement  à  l'éteindre  en  l'étouf- 
fant ;  fi  on  ne  peut  y  parvenir  entièrement ,  on 
garantit  au  moins  par  là  les  autres  parties  de  la 
Forêt,  en  facrifiant  un  canton. 

Il  eft  certain  que  les  abroutiflèmens  portant  le 
plus  grand  préjudice  aux  jeunes  taillis ,  c  eft  pour 
cela  qu  il  eft  défendu  d'y  introduire  des  beftiaux 
à  peine  de'confifcation;  Se  dtns  le  cas  où  ils  ne 
fourxoient  être  ùiffis ,  à.  peine  d'amende  proport 


Digitized 


by  Google 


FORÊT.  57J 

donnée  à  Tefpèce  des   bêtes   trouviez  en  délit* 

Les  beftiaux  font  fujers  à  être  repris  toutes  les 
fois  que  des  particuliers  en  introduifent  dans  les 
Forêts  où  ils  ont  droit  de  pâturage^,  mais  qui  n'ont 
pas  été  déclarées  défenfables ,  ou  quand,  ils  font 
trouvés  dans  tout  bois  quelconque  fans  droit. 

Le  pâturage  dans  les  bois  eft  abfolument  inter- 
dit aux  chèvres  &  bêtes  à  laine  ,  parce  que  ces 
fortes  d'animaux  y  caufent  tcjujours  un  dommage 
qui  ne  peut  guère  fe  réparer  que  par  le  recépage 
des  endroits  abroutis.  Il  en  eft  de  même  pour  les^ 
jèdnes  taillis  4^  deux  ou  trois  ans,  où  les  chevaux 
&  les  boeufs*  ont  été  pâturer  :  il  faut  dans  ce  cas 
faire  le  facrifice  du  recru  abrouti  ,  pour  n'être 
pa5  expofé  â  n'en  avoir  qu'un  qui  ne  feroit  d*aucune 
reflource» 

Telles  font  â-peu-près  les  difpofition&  générales 
que  les  ordonnances  établiflent  pour  aifûrer  la 
confervation  des  Forêts  ,  ou  en  prévenir  le  dépé-' 
riffèmeiit  ;  il  en  eft  encore  beaucoup  d'autres  qui 
Ûeiinent  à  la  police  particulière  des  bois ,  &  dont 
on  parlera  fous  les  mots  qui  les  concernexir. 

C'eft  fur  tous  ces  différens  objets  que  tes  gardes; 
de  bois  doivent  porter  la  plus  grande  attention , 
pour  maintenir  l'exécution  des  ordonnances  j  &c 
pour  d'autant  plus  l'aflurer ,  les  gardes-marteaux 
lont  obligés  de  faire  chaque  mois  des  vifites  dans 
les  bois  de  leur  reflbrt ,  à  TefFçt  de  dreflèr  àe^ 
procès- verbaux  de  toutes  les  contraventions  qu'ils 
poarroient  découvrir  relativement  à  la  police  & 
à  la  confervation  des  Forêts. 

Les  maîtres  particuliers  des  eaux  8c  Forêts  , 
doivent  de  leur  côté  faire ,  pour  le  même  effet , 
des  vifites  dans  les  mêmes  bois  tous  les  fix  mois, 

Et  pour  entretenir  à  cet  égard  la  vigilance  des 
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officiers,  les  grands-maîcres  doivent  faire  chaque 
année  une  vifice  générale  dans  toutes  les  forces 
de  leur  département ,  afin  d'être  pourvu  par  eux 
aux  abus ,  malverfations  &  conttaventions  qu'ils 
peuvent  trouver. 

La  confervation  des  bois  tenant  à  Fintérêt  de 
rétat ,  les  bois  des  communautés  tant  eccléfiafti- 
ques  que  laïques ,  &  ceux  des  particuliers ,  font 
hijets  à  toutes  ces  différentes  vifites ,  parce  qu'ils 
font  fournis  à  la  mçmç  policç  que  les  Forêts 
du  roi. 

Les  Forêts  &  les  grands  bois  ne  font  pas  fujets 
à  l'ipipofition  que  Ion  répartit  fur  tous  les  héri- 
tages d'une  paroiflfe  ,  pour  le  prix  des  réparations 
&  reconftruàions  des  églifes  &  presbytères  ;  un 
arrêt  du  çpnfeil  du  ^o  novembre  175 1 ,  les  afean- 
chit  de  cette  contribution  (  *  ), 


(^  )  Comme  il  y  en  a  qui  prétendent  que  cet  arrct 
décide  que  les  Forêts  ne  dépendent  d'aucune  paroîffe , 
on  croit  devoir  le  rapporter  en  entier  pour  faire  con^ 
noître  le  peu  de  fondement  d'un  fentimçnt  aufll  fin* 
gulier. 

»  Sur  ce  qui  a  été  rcpréfenté  au  roi ,  en  fon  confeil, 
»•  que  réglife  &  le  presbytère  de  la  paroiffe  d*Hautc- 
*»  rive  ,  cleûion  de  Verneuil,  font  en  très -mauvais 
»  état  5  qu'il  ell  néceffaire  de  rétablir  l'un  &  l'autre  5  & 
»  que  pour  diminuer  les  frais  de  ce  rétabliflemcnt ,  les 
•»  habitans  demandent  permiflîonde  fupprimerla  partie 
w»  inférieure  de  cette  églife  ,  j&dene  laiâerfubfifterque 
»  le  chœur  j  ils  expofent  ea  même  temps  ^  que 
a»  nonobftant  la  diminution  que  cette  fuppreflion  opé- 
••  reroit  dans  cette  dépenfe  ,  ils  ne  pourroîent ,  par 
30  rapport  à  leur  petit  nombre  &  à  leur  indigence, 
»  prévenir  la  ruine  entière  de  ces  édifices  ,  fi  fa  ma- 
»»  }efté  n'avoit  la  bonté  de  fe  charger  à  fes  frais  de  les 
••  faire  rétablir  5  cette  paroiffe  ne  contenant  qu'envi- 
n  ron  quinze  cents  arpens^  dont  cent  cinquante  font 
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Toutèi  les  côntèftations  pour  raifon  <3es  Forêts  , 

bois ,  buiflbns ,  garennes  y  aflietes ,.  ventes ,  déli*- 

••  en  bruyères  ,  deux  cent  cinquante  en  labour  ap- 
M  partenant  à  des  pauvres  particuliers  qui  ne  recueil- 
>•  lent  pas  de  quoi  fe  nourrir  pendant  trois  mois  ,  & 
M  mille  à  onze  cents  arpens  ae  bois  appartenant  àti 
«  roi,  &  qui  font  partie  de  la  foret  de  Chateauneuf.  Oh 
9'  allègue  en  faveur  de  ces  habitans  y  que  ce  feroit  fans 
w  fondement  qu'on  voudroit  regarder  les  grands  bois 
»»  &  forêts  du  roi^  comme  n'étant  d*aucune  patoifle, 
»»  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  befoin  de  cultivateurs  à  qui 
i»  il  faille  adtniniftrer  les  fecours  fpîrituels ,  &  en  in- 
»  férer  que  le  roi  \  quoique  propriétaire  de  ce  bois  * 
»  feroit  difpenfé  de  contribuer  à  de  pareilles  charges 
»>  dans  toutes  les  paroifles  limitrophes  de  ce  bois  , 
/'  que  le  contraire  a  été  jugé  par  deux  arrêts  du  confeii 
»•  é^s  1%  oéèobre  i74<^&  17  février  1747  ^  qui  ont  ot-^ 
9*  donné  l'exécution  d'un  rôle  de  la  paroi fle  de  Con- 
»>  t^lniaifon,  fans  s'arrêter  à  l'ordonnance  du  i^mafs 
»  1746,  du  fieur  intendant  de  Picardie,  par  laquelle 
•»  le  fieur  Delameth ,  propriétaire  des  bois  de  Lachoqiifc 
»'  &  Deshéfieux ,  avoit  été  déchargé  de  la  fomme 
»>  de  fix  cents  livres  à  laquelle  il  avoit  été  cotifé  par 
»  ledit  rôle  ,  pour  réparations  du  presbytère  de  ladite 
»  paroiffc  ,  quoique  ledit  fieur  Delameth  eût  fouteftu 
v»  contre  les  habitans  de  ladite  paroifTe ,  que  ces  bois 
»  formoient  un  corps  de  feigneurie  diftinft  &  féparé 
^*  des  terroirs  voifins ,  &  qu'ils  n'étoient  d'aucune  pa^ 
»»  roifle.  On  allègue  enfin  que  tous  les  canoniftcs  ef- 
»»  riment  qu'il  n'y  a  dans  le  royaume  aucune  terre 
»»  de  quelque  nature  qu'elle  foit ,  qui  ne  dépende  de 
^  quelque  paroiflTe,  Ces  allégations  fc  trouvent  ce- 
»  pendant  contraires  à  pluficurs  décifions  du  confeii 
>»  par  lefquelles  le  domaine  de  fa  majefté  a  été  dé- 
39  chargé  de  ces  fortes  de  contributions  pour  les  grands 
*3  bois  &  Forêts  limitrophes  de  plufieurs  paroifics ,  & 
M  fa  majefté  voulant  expliquer  (es  intentions  d'une 
w  manière  qui  ne  laiffe  plus  fubfifter  aucune  difficulté 
-»•  fur  les  prétentions  formées  ou  à  former  au  fujet  AtC- 
•»  dites  contributions  par  les  habitans  defdites  pa- 
-9  roifles  qui  ne  peuvent  d'ailleurs  fe  prévaloir  des  dcui 
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vrances  ,  rccolemens ,  défrichement ,  ou  repeu- 
plement des  Forêts ,  font  de  la  compétence  des 
officiers  des  eaux  &  Forets; 


»•  arrêts  qu*on  oppcrfe  ,  attçndu  qu'il  s*y  agiffoit  de 
»  bois  qui  étoient  enclaves  en  entier  dans  la  paroiffc 
»  dont  l'églife  étoit  à  réparer. 

»  Vu  lefdits  arrêts  ,  oui  le  rapport ,  le  roi  étant 
»•  en  Ton  confeil ,  fans  avoir  égarvi  à  la  demande  des 
M  habitans  de  la  paroifle  d'Hauterive  ,  pour  raifon  des 
n  fonds  prétendus  par  eux  devoir  être  faits  par  fa  ma- 
M  jefté  en  tout  ou  en  partie  pour  les  réparations  de 
M  réglife  Çc  du  presbytère  de  ladite  paroifle  ,  &  fauf 
«  à  être  pourvu  en  la  manière  &  par  les  voies  ordi- 
»  dinaires  fur  le  furplus  de  leurs  demandes  ^  déclare 
«a  que  les  propriétaires  ou  poffefTeurs  de  grands  bois 
M  ou  Forêts  qui  font  limitrophes  de  plusieurs  paroiffes, 
M  ne  font  tenus  de  contribuer  aux  frais  de  conftruc- 
m  tîons  y  réparations  ou  reconftru^ions  des  églifes  pa- 
M  roifEales  ou  presbytères  d'aucune  dcfdites  paroifles 
^  ou  autres  charges  de  cette  nature ,  fous  prétexte 
^^  que  lefdits  bois  ou  Forêts ,  ou  partie  d*iccux  ,  fe- 
»  roient  partie  du  territoire  defdites  paroifles.  Fait  au 
»  confeil  d'état  du  roi ,  tenu  pour  Içs  finances  à  Ver- 
»  failles,  le  30  novembre  1751  ^^. 

En  examinant  avec  attention  les  difpofitîons  de  cet 
arrêt ,  on  voit  clairement  qu'il  n'a  d'autre  objet  auc 
d'affranchir  les  grands  bois  ou  Forêts  limitrapnes  ûcs 
paroifles  de  la  contribution  à  laquelle  font  afTujettis 
tous  les  héritages  ,  quand  il  s'agit  de  réparer  ou  re- 
conftruire  une  églife  ou  un  presbytère  ,  &  que  la  com- 
munauté chargée  de  ces  réparations  ou  recpnftruâions, 
n'a  pas  un  revenu  fuffifant  pour  cela. 

On  voit  qu'en  exemptant  ainfi  les  grands  bois  de 
cette  contribution  ^  le  roi  a  çu  en  vue  d'éviter  les  diffi- 
cultés &  les  conteftations  qu'auroient  pu  produire  un 
abornement  p^ur  déterminer  avec  exactitude  la  por- 
tion de  cts  Forêt!  fujettes  à  la  contribution  j  parce 
que  les  grands  bois  formant  un  continent  confidé- 
rable  ,  ils  doivent  nccefl'ai rement  dépendre  de  plu- 
fiegr^  P^rgifles  ;  pr  ,  comment  diftingucr  ce  qui  ç» 


Digitized 


by  Google 


V    FORÉ  T.  37^ 

Voyez  le  glojfaire  de  Ducange  \  le  dictionnaire 
des  arrêts  par  Brlllon  \  le  diclionnaire  des  eaux 
&  Forets  j  l'ordonnance  des  eaux  &  Forêts  de  1 66^*j 
la  cânférence  de  cette  ordonnance  par  Galon  ;  les 
loix  forejlieres  ;  le  diclionnaire  des  fiefs  ;  les  loix 
civiles  ;  l'arrêt^ du  confeil  du  ji  janvier  16^0; 
autre  du  if  décembre  16^0 '^  Us  décifions  des  corn-- 
mijfaires  générawc  réformateurs  des  eaux  &  Forêts 
de  Franche-Comté ^  des  14  mai  &  1  juillet  ij^6  ^ 
J3  novembre  1758  ^  jo  juillet  174c,  16  mars 
1741  j  &c.  &c.  Voyez  aiilîîl  es  articles  Baliveaux, 
Bois,   Futaye  ,  Gaî^des  des   bois,   Garde- 


appartient  à  chacune ,  lôrfqu'il  v\y  a  aucune  défigna- 
tion  qui  l'indique  ;  il  feroit  donc  néceffaire  de  ^irc 
alors  un  arpentage  général  pour  fixer  par  un  parcage 
Jes  portions  correfpondantes  à  chaque  paroiffe.  Mais 
comme  cette  opération  feroit  non-feulement  fort  dif- 
pendîeufe  mais  encore  litigieufe  ,  c*eft  fans  doute  pour 
prévenir  tous  ces  inconvéniens  que  le  roi  a  jugé  â 
propos  d'affranchir  les  Forêts  de  la  contribution  dont 
il  s'agit ,  fan$  entendre  pour  cela  les  fouftraire  abfo- 
lument  à  aucune  paroiffe  5  car  il  cft  vrai  de  dire  qu'il 
rfeft  pas  de  terrcin  dans  le  royaume  qui  ne  dépende 
d'une  paroiffe  quelconque  5  en  effet,  fi  un  ouvrier  qui 
travaille  dans  un  triage  qu*on  exploite  ^  tombe  malade, 
on  a  recours,  pour  lui  donner  les  facrcmens  ,  au  curé 
de  la  paroiffe  la  plus  prochaine  dont  le  bois  eft  pré- 
fumé être  ur^  dépendance. 

La  preuve  que  le  roi  n'a  eu  d'autre  intention  que  de 
prévenir  les  inconvéniens  dont  on  a  parlé ,  fe  trouve^ 
fortifiée  par  l'arrêt  même  que  l'on  vient  de  rapporter  , 
puifque  Ton  y  voit  que  les  bois  qui  ne  forment  pas  un 
cdntinent  étendu  ,  qui  ont  des  limites  fixes  ,  &  qui 
font  enclavés  dans  le  territoire  d'une  paroiffe  ,  ne 
font  pas  compris  dans  l'affranchiffement  qu'il  accorde, 
&  qui  n'a  lieu  que  pour  les  grands  bois  &  Forêts  , 
dont  la  fituation  correfpondante  à  chaque  paroiffe  n  eft 
pas  déterminée. 
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MARTEAU,   Grands- MAÎTRES   des    eaux    it 
Forêts  ,  Maîtres    particuliers  ,  Officiera 
DES  EAUX  et  Forets  ,  Pâturages  ^  Taillis  , 
Vagabonds. 

.  Article  de  M.  Henrique^^  avocat  &  procureut 
fifcal  dç  S.  A.  S.  monfeigneur  le  prince  de  ÇotkU 
à  Dun. 

FORFAITURE.  Prévarication  commife  par  an 
officier  pid>lic  dans  l'exercice  de  fa  charge  j  &c  pour 
laquelle  il  mérite  d'être  dcftitué. 

Obfervez  néanmoins  quefuivant  les  ordonnances 
il  ne  doit  point  être  accordé  de  provifions  d'un 
office  i  â  caufe  de  la  Forfaiture  du  titulaire ,  avant 
qu'elle  ait  été  jugée. 

Par  arrêt  du  4  mai  17^0  ,  le  confeil  d'état 
du  roi  a  jugé  contre  les  officiers  du  domaine  de 
la  généralité  de  Paris ,  &  les  fermiers  généraux , 
que  les  à^cts  vacans  par  Forfaiture  dévoient  être 
taxés  comme  tels  aux  parties  cafuelles  de  fa  ma* 
jefté(*). 


(  *  )  V^oici  cet  arrêt  qu'il  importe  de  connottre  j  at' 
tendu  que  les  principes  concernant  la  matière  dont  il  s'agit 
s'y  trouvent  développés* 

Vu  au  confeil  d'état  du  roi ,  les  mémoires  préfentés 
en  icelui  par  les  oiHciers  du  domaine  ic  la  ville  & 
généralité  de  Paris  ,  &  Pierre  Henriet ,  adjudicataire 
des  fermes  générales  unies  ,  d'une  part  5  &  p<ir  le 
fieur  Bcrtin  ,  tréforier  des  parties  cafuelles  3  d'autre 
part  :  ceux  des  officiers  &  fermiers  du  domaine  3  con- 
tenant ,  que  de  la  fucceffion  de  Jean  Moriceau  de  la 
Motte  ,  condamné  &  exécuté  à  mort ,  dépend  l'of- 
fice d'huiflîcr  des  requêtes  de  l'hôtel  ^  dont  il  étoît 
pourvu  3  &  que  ledit  fieur  Bertin  prétend  vacant  aux 
parties  ca(uelles  ,  &  dans  le  cas  d'être  taxé  comme 
tel  au  profit  de  fa  majefté  ,  au  préjudice  des  officiers 
$c  fermiers  du  domaine  5  mais  que  cette  prétention 
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En   nlatière   de    Êàf  on    appelle  qnelqiiefoi5 
Forfaiture^  h  félonie  du  vafial  envers fôn  feignent, 

Voyf[  FÉLONIE, 

M  ■!■!■  II. ■!  ■  'Il  11»!         ■!      I  ■     I      ■     >■';— — ^ 

ffeft  nullement  fondée  y  ainfi  qu'il  a  été  j\igé  pair  ar- 
rêt rendu  du  propre  mouvement  du  roi  le  %  feptcmbre 
1717  y  à  Toccafion  de  la  charge  du  fieurde  la  Frenaye  , 
confeiller  au  grand  confeil  ^  dont  les  biens  avoient 
été  çonfifqués  ;  &  en  effet  ,  fa  majcfté  a  aliéné  aux 

'cïfïîcicrs  du  domaine  ,  à  prix  de  finance  ,  les  fix  fous 
pour  livre  du  produit  de  ces  confifcations  ,  à  quelques 
ibmmes  qu'elles  pufTent  monter ,  &  affermé  les  qua- 
torze fous  reftans  ,  à  l'exception  d'une  foible  portion 
oui  ne  peut  être  de  nul  objet  dans  rerpèce  5  pour  quoi 
ils  rcquéroient  qu'il  plût  à  fa  inajefle  déclarer  que  la 
charge  dudit  Moriceau  fait  partie  de  la  confifcation  de 
its  biens  ,  &  comme  telle  leur  appartient  ,  en  ac- 
quittant par  eux  les  dettes  de  la  fuccefîîon  dudit  Mo- 
riceau :  &  les  mémoires  dudit  fieur  Bertin  ^  par  lef- 
quels  il  repréfente  au  contraire ,  qu'outre  que  le  roi 
ne  peut  être  préfumé  avoir  cédé  à  fes  ofHciers  &  fer- 
miers des  domaines  ,  des  droits  à  recouvrer   fur  fa 

'  majeflé  ,  nos  rois  s'en  font  expliqués  en  différens 
temps  5  en  effet  y  ipar  édît  du  mois  d'odobre  171 1  , 
le  feu  roi  veut  que  tous  les  biens  des  condamnés  pour 
duel  foient  confifqués  &  diflribués  aux  hôpitaux  ,  en- 
tendant néançioins  fa  majefté ,  que  fî  elle  fe  trouvoit 
redevable  de  quelque  chofe  que  ce  puiffe  être  envers 
lefdits  condamnés  ,  elle  en  demeureroit  quitte  &  dé- 
chargée ;  en  forte  qu'au  terme  de  cet  édit  il  n'eft  pas 
douteux  que  fi  un  condamné  pour  duel  étoit  revêtu  d'un 
office  y  cet  office  fe  trouveroit  vacant  au  profit  du 
roi  ,  &  fa  majeflé  libérée  de  la  finance  :  c'eft  ce  qui 
réfulte  encore  d'une  féconde  difpofition  du  même  édit 
de  171 1  ,  par  laquelle  fa  majefté  veut  que  s'il  fe 
trouve  dans  les  biens  des  condamnés  pour  duel  des 
marquifats,  comtés  &  feigneuries^  ces  terres  foienc 
réunies  de  plein  droit  au  domaine  y  enfemble  les  au- 
tres biens  qu'ils  pofTéderont  qui  en  auront  été  aliénés  : 
c'eft  d'après  cet  édit ,  fondé  fur  ce  que  dans  la  ceflion 
des  cafuels  y  fa  majefté  n'en  cède  point  à  recouvrer 
fur  çUc-meme  >  que  la  queflion  a  été  décidée  foienc- 
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FORÇAGE  ,  FORGAGEMENT.  Ceft  le 
droit  que  le  débiteur  a  dans  la  province  de  Nor- 

nellement  à  roccafion  du  droit  d'aubaine  :  les  demoi* 
fellcs  de  Soètern  étrangères,  nées  dans  le  pays | de 
Luxembourg  ,  étant  décédées  à  Metz,  la  dernière  en 
17 $5,  fa  fueccffion  a  été  adjugée  au  roi,  pat  droit 
d'aubaine  ,  par  jugement  du  bureau  des  finances  du 
19  février  1734  5  au  nombre  des  immeubles  de  cette 
fuccçflîon  il  s'eft  trouvé  un  domaine  cooiîdérable  ap- 
pelé Florange ,  fîtué  dans  la  généralité  de  Met»  j  les 
fermiers  du  domaine  prétendirent  que  cette  terre  étoit 
patrimoniale  aux  demoifelles  de  Soëtern  ,  &  devoir 
faire  partie  de  leur  fucceffion  ;  mais  par  jugement  du 
24  décembre  1734  ,  des  commi (faites  du  confcil  nom- 
més pour  la  difcuffion  de  cette  fucceifion ,  contradic- 
toire avec  Tinfpefteur  général  du  domaine  ,  il  a  été 
ordonné  que  la  terre  de  Florange  demeureroit  réunie  au 
domaine  ,  fans  que  les  fermiers  du  domaine  puiffent 
prétendre  aucun  droit  à  la  propriété  ;  à  la  charge  de 
contribuer  par  fa  majefté  au  payement  des  dettes 
de  la  fucceffion  de  la  demoifelle  Soëtern  ;  non- 
feulement  la  difpoutiQn  de  Tédit  de  17H  ,  par  la- 
quelle Iç  roi  a  déclaré  être  quitte  8c;  déchargé  de 
tout  ce  que  fa  majefté  pourroît  devoir  aux  condamnés 
pour  duel  ,  milite  contre  tous  autres  condamnés  à 
çiort  ;  mais  il  eft  encore  décidé  par  les  réglemens  con- 
cernant les  parties  cafucUes  ,  que  les  offices  vacans 
par  mort ,  Forfaiture  ou  autrement  >  feiront  taxés  va- 
çans  au  profit  de  fa  majefté  ^  encore  même  que  l'office 
eût  été  faifi ,  &  qu'il  fût  adjugé  par  décret  :  ce  font 
les  difpofitions  des  articles  izSc  x^  de  la  déclaration 
du  6  oûo.bre  1758  ,  &  par  deux  autres  déclarations 
des  8  juillet  174^  &  zy  juillet  1758  ,  fa  majefté  veut, 
article  7  ,  que  tous  les  offices  ,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient ,  vâcans  par  Forfaiture  ,  ne  puiffent  être 
taxés  &  vendus  qu'en  fes  parties  cafuelles  ^  fans  pou- 
voir être  adjugés  comme  les  biens  fujcts  à  confifca- 
tion  5  &  il  eft  n  vrai  que  l'efprît  de  ces  déclarations  eft 
de  n'admettre  aucune  diftinâion  dans  la  nature  du 
forfait  y  qu'elles  dérivent  toutes  de  l'édit  de  Louis 
XI ^  du  %i  octobre  14^7  a  quia,  rendu  les  offices  pet- 
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matidie  &  en  d'autres  coutumes ,  de  jretirer  foti 
gage  vendu  par  autorité  de  juftice,  en  rendant  It 

î>étueïs  î  cet  édit  réfcrvant  au  roi  de  rentrer  dans  les 
offices,  &  de  les  donner  lorfqujils  feront  vacans  ptr 
Forfaiture  :  fi  un  arrêt  de  1717  paroît  avoir  jugé  dif- 
féremment ,  pour  Toffice  du  fieur  de  la  Frenavc  ,  c'cft 
un  arrêt  folitaire  qui  ne  peut  tirer  à  confequence  i 
ce  n'eft  point  cet  arrêt  ,  mais  le  droit  des  offices  qu'il 
faut  confultcr,  étant  certain  qu'ils  ne  font  pas  de  la 
nature  des  autres  biens ,  que  les  titulaires  n*en  joulf^ 
fent  en  quelque  force»  relativement  au  roi^,  comme 
collateur  ,  qu'à  titre  de  précaire  &  d'ufufruft ,  &  que 
la  propriété  lui  en  retourne  par  la  mort  civile  de  l'ufu- 
firuitier:  pour  quoi  ledit  fieur  Bertin  requéroit  qu'il 
plût  à  fa  majefté  ,  fans  s'arrêter  aux  demandes  ^  pré- 
tentions des  officiers  &  fermiers  du  domaine  ,  fur  la 
charge  d'huiffier  d^equêtes  de  l'hôtel  de  Paris,  dont 
ctoit  pourvu  Jcanjlioriccau  de  la  Motte  ,  dont  ils 
feront  déboutés  5  cT^larer  ladite  charge  vacante  aux 
parties  cafuelles ,  &  comme  telle  appartenir  à  fa  ma- 
jefté. Vu  auffi  les  pièces  jointeé  auxdits  mémoires  , 
favoir  »  de  la  part  des  officiers  &  fermiers  du  do- 
maine ,  les  édits  Scréglcmens  concernant  les  receveurs 
généraux  des  domaines  ,  &  l'arrêt  du  i  feptembre 
172-7  :  &  de  la  part  du  fieur  Bertin  >  Tédit  du  21  oc- 
tobre 14^7  ,  les  déclarations  des  6  octobre  i(?38  ,  S 
juillet  174^  &  Xi  juillet  1758  ,  l'édit  du  mois  d'oc- 
tobre 1711  ,  &  le  jugement  du  14  décembre  1754, 
énoncés  aux  mémoires  dudit  fieur  Bertin.  Oui  le  rap- 
port du  fieur  Bertin  ,  confeiller  ordinaire  au  confeil 
joyal ,  contrôleur  général  des  finances  ;  le  roi  étant 
en  fon  confeil  ,  fans  s'arrêter  aux  demandes  &  pré- 
tentions des  officiers  du  domaine  de  Paris  ,  &  de 
Pierre  Henrîet^  adjudicataire  des  fermes  générales 
unies  ^  fur  la  cnarge  d'huiffier  des  requêtes  de  l'hôtel 
de  Paris  ,  dont  étoit  pourvu  Jean  Moriceau  de  U 
Motte  ^  dont  fa  majeué  lés  a  déboutés  &  déboute  j 
déclare  ladite  charge  vacante  aux  parties  cafuelles  , 
&  comme  telle  3  appartenir  à  fa  majefté  ^  à  la  charge 
5icanmoins  de  contrioiicr  ,  par  C^  majefté ,  avec  les  of* 
aciers  &  fermiers  du  domaine  «  aux  dettes  de  la  Cuç^^ 
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prix  a  Tacquéreut  dans  U  huitainiç ,  à  comptai?  è^ 
jour  de  la  vente.  Et  Ton  dit  Forgager,  pour  dire 
retirer  fon  gage. 

Le  débiteur  peut  céder  fon  droit  de  torgagé 
à  qui  bon  lui  iemble. 

Voyez  Ragueau  fur  la  coutume  de  Èerty  ;  St 
les  commentateurs  de  la  coutume  de  Normandie^ 

FORGAGNER,  ïl  fe  dit  en  quelque^  etklroîc^ 
du  bailleur  qui  rentre  dans  fon  hérits^e  &ute  de 

Payement  de  la  rente  ^  à  la  cl^arge  de  laquelle  H 
avoir  cédé.  Et  dans  la  coutume  de  Tournai  on 
WfcMe  forgagement  j  Téviâbion  ou  efpèce  de  retrait 
dont  ufe  le  bailleur. 

FORMALITÉ.  Formulejjje  droit,  itiânîèrô 
formelle ,  exprefle,  ordinaire  «procéder en  juftice. 

Les  aftes  fous  feins  privé  ou  devant  notaires , 
çntre-vifs  ou  à  caufe  œ  mort  j  les  procédures  & 
jugemens ,  font  chacun  fujets;  à  de  certaines  For- 
malités. 

On  en  diftingue  de  quatre  fortes  ;  favoîr,  cellçî 

3ui  habilitent  la  perfonne ,  comme  lautorifation 
e  la  femme  par  fo;i  mari ,  &  le  confentement 
du  père  de  famille  ,  dans  1  obligation  que  con* 
trade  le  fils  de  faniille  j  celles  qui  fervent  d  rendre 
Tafte  parfait  ,  probant  &  authentique  ,  qu'on 
appelle  Formalités  extérieures,  comme  la  fignature 
des  parties ,  des  témoins  &  du  notaire  ;  ^'autres 
auffi  extérieures ,  qui  fervent  à  afsujçer  l'cxécutioa 

'"  ■        ■■".. ■' ''  „■  i'^ 

ceflion  dudit  Moriceau  ^  par  proportion  à  Tcvalutioit 

3ui  fera  faîte  de  ladite  charge.  Fait  au  coiifeil  d'état 
u  roi ,  fa  majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  quatre 
mai  nodl  fepc  cent  foixantc.  Signé-  Phutpiavk^ 
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ii*xiix  ade  ,  lequel,  quoique  parfait  d'ailleurs ,  nçt 
^eroit  pas  exécuté  fans  ces  Formalités,  comme  fonç 
riufinuation  &  le  contrôle  ;  enfin  il  y  en  a  d'autres 
qui  font  intérieures ,  ou  de  la  fubûance  de  Tade  » 
&  fans  lefquelles  on  ne  peut  difpofer  des  biens  , 
comme  rinlHtution  d'un  héritier  dans  un  teftamenc 
çn  pays  de  droit  écrit ,  l'obligation  où  font  les 
pères  dans  ces  mêmes  pays ,  de  laiflèr  la  légitime 
a  leurs  enfans  à  ticre  exprès  d^inftitution. 

Les  Formalités  qui  touchent  la  perfonne  ,  fe 
çèglent  par  la  loi  ou  coutume  du  domicile  j  celles 
qui  touchent  l'afte  ,  fe  règlent  par  la  loi  du  lieu 
où  il  eft  paffé,  fijivant  la  maxime  locus  régit  aclum; 
celles  qui  touchent  les  biens  ,  fe  règlent  par  la 
loi  du  lieu  où  ils  font  fituésj  on  peut  mettre  l'in- 
finuation  dans  cette  dernière  claflè. 

U  y  a  cjes  Formalités  effentielles  &  de  rigueur 
dont  robfçrvation  eft  prefcrite  par  la  loi ,  à  peine 
de  nullité  de  l'aûe ,  comme  la  fignature  des  parties, 
ii^,  témoins  &  du  notaire. 

Mais  il  y  a  aufli  d'autres  Formalités  ou  formes 
qui ,  quoique  fuivies  ordinairement ,  ne  font  pas 
^bfolument  nécellàires  à  peine  de  nullité,  telles 
que  font  la  plupart  des  claufes  de  ftyle  des  greffiers^ 
notaires  ,  huiflîers  ,  qui  peuvent  être  fuppTéées  p^ç 
d'autres  termes  équipolens  ,  &  même  quelques- 
unes  être  entièrement  omifes  fans  que  l'adte  en 
ibit  moins  valable. 

FOR  MARIAGE.  Le  Grand  fur  l'article  j  de 
la  coutume  de  Troyes  ,  définit  ainfî  le  For  Ma- 
riage: »  Savoir  quand  lesfçrfs  fe  marient  à  perfon- 
»  nés  firanches  ,  ou  d'autre  condition  que  la  leur  , 
^>  ce  qui  s'entend  lorfque  le  feigneur  n'a  pas  prêt^ 
U  CPi^ÇftWiinçn^t  ^^  îwaria-se.  Çaç  le  confememeac 
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j>  feroît  perdre  au  feigneur  fes  droits  à  Texémple 
j>  du  patron.  In  h,  Jîcut  pdtronus  48  ^ff.  dcoper. 
n  libert.  Et  néanmoins  en  certaines  coutumes  , 
»  nonobftant  le  congé  par  eux  demandé  ,  ils  ne 
w  laiflbient  de  devoir,  le  droit  de  For  Mariage  ». 

Ce  droit  çonfifte  en  la  perte  que  fait  la  femme 
main-mortable  de  tous  les  héritages  qu^elle  avoir 
en  la  terre  de  main-morte ,  lefquels  font  confif- 
qués  au  profit  du  feigneur.  Et  comme  en  cela  le 
For  Mariage  reflemblé  au  défaveu  du  main-mor- 
table  ,  il  eft  appelé  urt  défaveu  tacite  dans  l'anicle 
118  des  anciennes  coutumes  de  Bourgogne. 

Il  y  a  feulement  cette  différence ,  que  par  le 
défaveu  formel ,  le  main-monable  perd  tous  les 
biens  meubles ,  &  héritages  qu'il  avoir  en  la  fei- 
cneurie  de  main-morte  ,  au  lieu  que  par  le  For 
Mariage,  la  femme  ne  perd  que  fes  héritages 
contre  notre  ancien  droit,  par  lequel  elle  perdoit 
tout  ce  quelle  avoit ,  fans  exception.  Encore  quel- 
ques coutumes  lui  donnent-elles  le  choix  de  les  gar- 
der, en  payant  néanmoins  au  feigneur  la  valeur  de 
ce  qu  elle  emporre  pour  fon  mariage. 

Si  la  femme  na  point  d'héritages ,  ou  qu'on 
ne  lui  en  conftitue  aucuns  ,  il  n  eft  rien  dû  au 
ièigneur. 

Ce  dernier  cas ,  ^  on  ne  lui  conftitue  aucun 
héritage  ^  ne  fauroit  faire  de  difficulté ,  fi  la 
fille  eft  inariée  par  fes  père  &  mère.  Ceux-ci 
pouvant  régler  la  légitime  en  deniers  fuivant  la 
coutume  de  Franchë-Comté,  article  ^5 ,  ils  peuvent 
conféquemment  régler  fà  dote  en  deniers  ;  le  fei- 
gneur n'aura  rien  :  le  père  &  la  mère  ayant  ufé 
de  leur  droit,  on  ne  peut  dire  quils  aient  agi 
en  fraude  de  cekii  du  feigneur. 

Que  fi  la  fille  ayant  des  fonds  échus  de  père 

8c, 
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^  tic  mère,  les  làifle  à  fes  frères  par  fbn  con- 
trat de  mariage  ,  pour  telle  ou  relie  fomme,  M. 
le  préGdent  Bouhier  ,  tome  i ,  p.  4(îi  ,  tient  cetre 
Incitation  pour  frauduleufe*  Ainfi  le  feigneur  ufant 
idu  For  mariage  ,  la  fille  perdra  fa  doc,  pour 
peine  de  fa  fraude,  &celaeft  jufte^ 

J'en  dirois  autrement  (î  la  licitation  étôit  d'un 
temps  non  fufped  j  je  l'admettrois  même  d'au- 
tant plus  aifément ,  que  les  frères  ne  fe  porte- 
ront pas  volontiers  à  (sàre  un  partage ,  ou  un6 
licitation,  qur,  tirant  leur  fœur  de  la  communion 
des  biens ,  feroit  ouverture  à  l'échute  ,  le  cas 
arrivant  :  confidération  qui  éloigne  le  Joupçon  de 
âraude  ,  quand  rarrangemènt  n^eâ:  ni  dans  le 
contrar  de  mariage ,  ni  dans  un  temps  prochain» 

M.  de  Chaflèneuz  propofe  une  autre  queftion* 
Une  fille  main-monaole  époufe  un  forain,  donc 
la  fœur  va  cpoufer  le  frère  de  cette  fille  j  au^ 
moyen  de  quoi  il  fe  fait  auQi  Un  échange  de 
dots  ainfi  que  des  femmes  ,  efpèce  de  mariage 
tîoubb  qui  eft  afîez  fréquente  parmi  les  villa- 
geois de  la  Bourgogne.^  On  demande  fi  en  ce 
cas  le  feigneur  de  la  fille  de  main-mo::e  peuc 
prétendre  le  droit  de  For  mariage.  • 

Sa  prétention  feroit  mal  fondée  fuîvant  M.  de 
Çhafieneuz ,  parce  que  ,  dit- il ,  ce  feigneur  ne 
perd  rien,  puiiqu'en  perdant  une  femme  de  main- 
morte ,  il  en  acquiert  une  autre  ,  dont  l'échute 
lui  appartiendra ,  en  cas  qu'elle  vienne  à  mourir 
ians  héririers.  A  quoi  il  ajoute ,  qu'il  a  ouï  dire 
aux  praticiens  de  Ion  temps  >  que  tel  étoit  l'ufage 
eh  cette  province. 

Cependant  fur  cet  endroit  de  Chafleneuz ,  Du- 
moulin a  mis  cette  apqftille  :  NtfdoR  hét  confuctu^ 
dmesfuncvera,  tcmcnnonvroç^iuntjecundàmijiam» 
Tome  XXK  hk 
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n  n  en  a  pas  cfît  davantage.  Void  faris  doute  re 
qui  l'a  fait  parler  ain(i  ;  c'eft  qu'il  n'eft  pas  vrai 

2ue  le  feigneur  ne  perde  rien  dans  cet  échange, 
n  effet ,  l'efpcrance  du  droit  d'ichute  par  rap- 
f^ort  à  la  fille  qui  a  quitté  fa  feigneurie ,  eft  abfo- 
ument  perdue  pour  lui ,  en  ce  que  la  femme  par 
fon  hianage  avec  un  forain ,  eft  devenue  de  la 
condition  de  fon  mari.  Il   eft  vrai  que  la  femme 
qui  eft  venue  époufer  le  main-mortable  du  fei- 
gneur y  eft  devenue  auflî  de  la  même  condition  » 
mais  non  pas  incommutablement  ,  'puifque  dans 
Tannée  après  la  mon  de  fon  mari ,    elle  peut 
redevenir  franche ,  '  comme  elle  l'ctoit  auparavant  ; 
elle  peut  donc  en  ce  cas  fruftrer  le  feigneur  de 
fon  droit  d'échute  ,  &  par  conféquent  les  cfaofês 
ne  font  point  égales  dans  cet  échange. 

Autrefois  les  bâtards  étoient  ,  ainfi'  que  les 
main-mortables,  fujets  aux  droits  de  For  mariage: 
cela  nous  eft  attefté  par  fiacquet  dans  foti  traité 
du  droit  de  batardife  ,  chap.  i.  n.  5.  Voici  les 
termes  de  cet  auteur  :  »  Tout  aînfi  qu*ancienne- 
»  ment  les  aubeins  &  étrangers  ne  (e  pouvoient 
M  marier  en  France  ,  finon  à  leurs  femblables  , 
9)  &  de  condition  pareille ,  fans  congé  du  roi  ou 
s»  permifEon  de  fes  officiers ,  pour  obtenir  la- 
w  quelle  ,  il  convient  payer  au  roi  le  tiers  ou  bien 
9)  la  moitié  de  leurs  biens  :  aufli  andetinemenc 
»  les  bâtards  ne  pouvoient  fe  marier  en  France, 
n  (inon  i  leurs  femblables  6c  de  condition  pareiDe  , 
S9  fans  permiflîon  du  roi. 

99  Autrement  ,  d'autant  qu'en  prenant  parti  ^ 
9>  autre  que  de  leur  condition  ils  avoient  forli- 
M  gné  y  ils  étoient  tenus  payer  60  fols  parifis 
»  d'amende ,  avec  le  droit  de  For  mariage ,  tel 
n  que  delfus  ,  akifi  qu  il  eft  poné  par  Textrait  des 
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5  comptes  ;  &  qu'il  eft  déclaré  au  5^.^chap,  du 
99  droit  d  aubeine. 

Voyez  iifeiwAr  j  article  jtj  Troy es  y  articles  j  ^ 
€  ;  Chatunonty  article  )  ;  Furi^  article  144;  LaM 
article  7;  Reims  y  article  ^39;  ChâlonSy  article  16; 
Bacquet ,  en  fort  traité  du  droit  d'aubaine ,  chap.  J 

6  ^  i  le  procis^verbal  de  la  coutume  de  Laon  ^ 
fur  le  titré  premier  ;  M.  Bignon  in  form.  Marcul. 
Jii.  !•  chap.  1^.  Egttin.  Baro.  ad  tit.  juftit.-dc 
fuccejf.  fubL  part.  1.  Pafquier  y  liv.  4  ,  des 
rtcherch.  ch.  i^Êeaumanoir  ^  chap.  45, 

(  Article  de  M.  if  *  *  *  avocat  au  parlement.  ) 

FORME.  Ce  terme  fe  dit  de  certames  règles 
établies  pour  la  régularité  &  la  validité  des 
a&es.  Foye:^  FokWalité* 
.  On  appelle  Porme  probante  &  authentique  ,' 
celle  qui  fait  pleine  foi ,  tant  en  |ugement  que 
dehors.  Les  aâes  ibnt  revêtus  de  cette  forme  ^ 
Iorf(ju'ils  font  expédiés  Se  lignés  par  une  perfonn^ 
publique  ;  comme  les  ji^emens  qui  font  iignésf 
àxt  erè£Ser  ,  les  expéditions  des  contrats  fienés 
de  deux  notaires  >  ou  d'un  notaire  0  8c  de  deux 
témoins. 

,  On  apfétt^  Forme  exécutoire  ^  celle  qui  donne 
aux  aâes  l'exécution  parée ,  c'eft-à^dire  ,  le  droit 
de  les  mettre  direâemënt  â  exécution  par  voie 
de  contraînce  y  fans  être  obligé  d'obtenir  pour  cec 
C0èt  ^con  jugement  ni  commiiSon. 

Les  jugemens  ,  les  contrats  font  lés  feùls  a£i:es 
^pie  Ton  met  en  Forme  exécutoire. 

Cette  Forme  confifte  à  les  expédier  en  parche-*^ 
min,  âç  i  les  intituler  du  nom  du  }ugé,  &  & 
c'eft  un  arrêt ,  du  nom  du  roi.  Cette  expédition  eff 
ce  qrfo»  appelle!  la  grojfe  d'un  aUe. 
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L'ufage  n'eft  pourtant  pas .  par-fout  umtormm 
à,  ce  fujec  ;  &  il .  y  a  des  pays  où  la  Forme  exé* 
çutoire  efl:  différente  :  par  exemple  ,  dans  quelques 
endroits  on  ne  met  point  les  fentences  en  grp({& 
ni  en  parchemin  ,  c'eft  la  première  expédition  en 
papier  qui  efl:  exécutoire  y  dans  d  auttes ,  les  grofles 
4es  contrats  font  intitulées  du  nom  du  roi,  connue 
les  arrêts,  .  ,  ^ 

Ç)n  dit  y  mettre  un  aSe  en  Forme  ,  pour  dire  , 
le  mettre  en  Forme^  exécutoire. 

Quand  les  ades  font  revêtus  de  cette  Forme  ; 
on  peut  direAement ,  en  vertu  de  ces  aâies ,  faire 
un  commandement ,  &  enfuite  faifir  &  exécuter, 
faifir  réellement ,  &  même  procéder  par  un  em- 
prifonnement ,  fi  c  efl:  un  cas  où  la  contrainte  par 
corps  ait  lieu.  ; 

Forme  ,  fe  dit  quelquefois  par  oppofition; 
au  fond  y  &  alors  on  appelle  Moyens  de  Forme  y 
ceux  qui  fe  tirent  de  la  procédure ,  comme  les  nulli- 
tés ,  les  fins  de  non-recevoir ,  au  lieu  que  les  moyens 
du  fond  fe  tirent  du  fait  Se  du  droit.    , 

On  dit  dans,  ce  fens^  d  une  affaire  qui  eft  bonne 
en  elle-même  ,  mais  dans  laquelle  on  n  a'  pas 
obfervé  les  Formes  judiciaires ,  qu'elle  eft  bonne 
dans  le  fond  ^  mais  que  la  forme  n'en  vaut^rien; 
&  d'une. affaire  qu'on  a  perdue  faute  d'avoir  ob-r 
iiryé  les  Formes  ^  que  la  forme  a  emporté  le  fond^ 

F  o  R  M  E  ,  fe  dit  en  matière  bénéficiale^  de» 
la  manière  dont  les  provifions  de  cour  de  R'omo 
font  conçues. 

Le  pape  a  coutume  de  pourvoir  en  deux  manièresy 
ten  Forme  gracieufe  ,  5c  en  Y  orme  conmmijfoire. 

Les.  provifions  en  Forme^ gracieufe  ,  font  celles 

far  lefquelles  le  pape  inftruit  des    qualités  de» 
impétrant  par  les  att^ftations  qui  lui  font  en-» 
yoycés  de  niwice  ,  çgnfç^è  de  la  propre  autorité 
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le  bénéfice  demandé  ;  en  forte  que  Kmpécrant 
peut  fe  mettre  en  poflTeflîôn  ,  fans  être  airujetri 
a  aucun  examen  par  lordinaire. 

Dans  les  provifîons  en  Forme  commijfoire  _,  le 
pape  ou  le  légat  d'Avignon,  commet  les  ordi- 
naires ,  c'eft-à-dire  ,  les  cvêques  pour  conférer  les 
bénéfices ,  dutoritate  apojlolicâj  après  aVoir  examiné 
&  trouvé  les  impétrans  capables.  Ce  committatur  à\x 
pape  fe  met  en  trois  formes  différentes;  favoir  5  ïn 
Forma  dignum  antiqua  ^  in  Forma  dignum  novi[}îmâ 
&  in  Forma  juth.  La  forme  dignunt  antiqua  ,  ainfî 
nommée  paroppofition  à  la  Forme  dignum  novif- 
fimâ  j  n  eft  autre  chofe  que  la  manière  en  laquelle 
Je  pape  ordonne  que  les  bulUes  fbierit  expé- 
diées ,  tant  par  rapport  à  l'examen  des  capacités 
de  l'impétrant  ,  que  pour  la'  confervation  des 
droits  des  perfonnes  intéreffées  à  Tétabliflèment , 
&  à  la  pofleflîon  du  bénéfice  dont  il  s'agit.  Cette 
claufe  a  été  appelée  in  Forma  dignum  ,  parce  que 
\z  bulle  commence  par  c^  ihots  ,  dignum  arbi^ 
tramur  ^  &c.  elle  eft  (urnbmmée /'^/zrie/î/zd ,  anti- 
qua ^  parce  que  c'étoit  autrefois  la  feule  Forme 
ufitée ,  avant  les  réfervations  qi4  ont  donné  liea 
à  la  forme  appelée  novijjimâ.  Les  provifions  ex- 
pédiées dans  cette  dernière  Forme  ,  font  pour 
Its  bénéfices  ,  dont  la  collation  eft  réfervée  au 
faint  fîége.  Cette  Forme  n'accorde  aux  commif- 
faires  que  trente  jours  pour  l'exécution  des  provi- 
sions ,  paffé  lequel  temps  on  peut  recourir  à 
l'ordinaire  le  plus  voifiw.  Il  faut  remarquer  que 
ces  deux  Formes  ont  des  effets  différens  ^n  Italie  , 
où  les  ordinaires  prennent  plus  ou  moins  de  con- 
ribiflTance  de  l'état  du  bénéhce  &  des  impétrant , 
fuivant 'la  fi^rme  d'adreflè  :  mais  en  France ,  où 
^eur  examen  eft  borné  à  l'information  des  vie  ^ 
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mœurs  Se  doébdne  de  l'impctranc ,  il  eft  indi^ 
fcrent  que  Ton  te  ferve  de  la  Forme  anûqud  ^ 
ou  de  la  Forme  navijfimâ. 

Il  y  a  entre  ceux  qui  fiant  pourvus  4e  hcné- 
fiçes  en  Forme  gracieufe  ^  ou  qui  le  fonc  in 
Forma  d'ignum  ^  U  diiTërence  que  ceux  -  ci  ne 
peuveni  en  prendre  poflTçflion  qu\Drc$  s  erre 
préfeiicés  eu  perfonne  aux  archeveoues  ou  cvê- 
ouçs  ,  dan$  le  diocèfe  aeCquelfi  les  bénéfices  £mt 
iitués,  &  en  leur  abfence ,  4  l^urs  vicaires-gcncr 
raux  i  pour  être  examinés  ,,  &  en  obtenir  éès 
lettres  de  vifa,  ;  au  lieu  que  les  pourvus  en 
Fourme  gracieufe  ,  peuvent  prendre  poflfeffipn  dz 
piano.  Cependant  la  dirpeniè  accordée  par  les 
provifions  expédiées  en  Forme  gracieufe,  de  fe 
préfenrer  aux  ordinaires  ^  n  a  point  Ueu  »  quand 
il  s'^r  de  bénéfices  à  charge  d'ames ,  parce  que 
fous  les  pourvus  de  ces  forres  de  bénracçs  àoi^. 
vfnt  demander  l'inSitution  canonique. 

La  claufe  in  Forma  juris-jk  lieu  dans  les  dé- 
yoluts  &  les  vacances  qui  emportent  privation  de 
bénéfice.  La  Forme  de  cette  commimon  f&  celte 
4'un  refcric  de  juftice  :  mais  cette  Forme  eft 
abufive  ,  fc  n  eft  point  reçue  dat^s  1^  royaume. 

On  appejle  Forme  diç  p^uvretCy  ou  m  Forma 
pauper^m  y  1a  Forme  dans  laquelle  on  ei^écËe 
en  cQuc  de  Rome  les  diipênfe^i  de  mariage  entre 

{^erfonoes  qui  fom  parentes  en  cie^é  pfohibé  , 
orfque  ces  perfbnnes  ne  ^nr  point  en  état  de 
payer  les  droics  accoutumés.  Il  eft  nécefiaire 
pour  obtenir  une  difpenfe  en:  Forme  de  paa-^. 
yrecé  ,  d'ayoicune  attèfiadion  de  l'ordinaire,  ou  de 
Ion  grand-vicaire  ou  oâ&cial  >  postant  que  les  par- 
ties fonr  pauvres  ,  qu'elles  ne  peuvent  vivre  8c 
iUbfider  que  de  leut  induftrie  >  &  du  ttayaU  d^ 
Jeuçs  bras.^ 
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Vt^t'i^  P ordonnance  du  mois  d'avril  1 66  j  ^  & 
les  commentateurs 'j  les  mémoires  du  clergé'^  l'édit 
du  mois  d'avril  i  <>9  5  ;  ie  traité  de  la  pratique  & 
des  ufàges  de  la  cour  deRoinc  y  &c.  Voyez  aufll 
les  artides  Autorisation  ,  Notairï  »  Acte  , 
Exécution  ,  Contrainte  ^  Nuxliti,  £xÀm£N  » 
Visa  y  Gure,  &c. 

^  FORMULAIRE.  On  appdfë  alnfi  ce  qui  con^ 
tîçnt  quelque  fprmule ,  quelque  fbtmalix  \  ob* 
ferver  ,  quelque  profeflion  de  foi.  On  donne 
pamculicremenc  ce  nom  au  fameux  Formulaire 
dont  1  aflêmblée  du  cierge  de  France ,  &  la  fa- 
culté de  théologie  de  Paris  ont  ordonne  la  fîgna- 
ture  en  \66\.  Il  eft  conçu  en  ces  termes  :  »  Je 
99  me  foumets  fincètement  à  la  conftitution  du 
*>  pape  Innocent  X  ,  du  31  mai  i^j5 ,  feïon  fon 
»  véritable  fens  qui  a  été  déterminé  par  la  conf- 
»  titution  de  notre  faint  pèrç  le  pape  Alexandre 
»  VII,  du  Kîoétobre  i^5(î.  Je  reconnbiy  qae  je 
«>  fuis  obligé  er\  confcience  d'obéir  à  ct%  confH- 
a>  tutioiis  ^  &  je  condamne  de  cœur  &  de  bouche 
»»  la  dodkrine.  des  cinq  propofitions  de  Cornelicra 
»•  Janfénius  contenues  dans  fon  livre  intitulé  ^ft- 
^  gujlinus  y  que  ces  deux  papes  &  les  év&ques 
*>  ont  condamnée  y  laquelle  doôrine  n*eft  point 
^  celle  de  faint  Auçuftin  ,  que  Janfénius  a  mal 
»  expliquée  contre  le  vrai  fens  de  ce  do<3cur  *«. 
Ce  Formulaire  eft  une  des  principales  caufès 
des  trpubles  qui  ont  agité  Téglife  de*  France 
pendant  un  fiècfe,  &  qu^a  enfin  terminés  la  tfécla- 
ration  du  roi  du  1  feptembrc  17J4,  qui  a  im- 
pofé  filence  à  cet  égard* 

FORMULE.  Ce    mot   pris  ^  dans  fit  véritable 
'  figaification.  eft  un  modèle  daifie  contenant  Lsk 
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fubftance  &  Us  principaux  termes  dans  lefquek 
il  <loic  être  conçu,  pour  être  conforme  aux  or- 
donnances &  autres  loix  du  pays. 

On  entend  en  matière  de  droits ,  Cous  cette 
dénomination,  les  papiers  &  parchemins  timbrés; 
&  voici  ce  qui  y  a  aonnc  lieu.      ' 

Au  mois  de  mars  1^53,  Louis  XIV  donna 
un  édit  portant  ét^bliflèment  d'une  marque  fut 
les  papiers  Se  parchemins  qui  dévoient  lervir  i 
rexpqdition  de  tous  les  aâes  judiciaires,  obiigai- 
tions  &  autres  ;  mais  cet  édit  demeura  iàns  exé- 
cution :  par  une  déclaration  du  19  mars  1671, 
il  ftit  ordonné  que  ppur  rendre  la  procédure  um- 
forme. dans  toutes  les  cours  Se  jurifdi(^ions  du 
royaume ,  il  feroiç  drefle ,  conformément  à  ce  qiri 
avoit  été  prçfcrit  par  les  ordonnances  de  i66j  9 
:J66f  Se  1^70,  des  Formules  imprimées  pour  Içs 
aûes  de  toute  efpèce ,  &  qu'il  feroit  arrêté  un 
tarif ^des  droits  qui  feroient  perçus  ppur  chaque 
nature  d'afte. 

Ce  tarif  fut  effedivement  artçté  le  12,  avril 
Xuivant, 

Il  étoit  nécedaire  pour  l'exécution  de  cette 
déclaration,  de  former  &  compiler  des  recueils 
de  modèles  »  de  Jes  arrêter  au  confeil ,  Sç  de  l^ 
envoyer  enfuite  dans  Içs  différentes  cours,  , 

Par  une  déclaration  donnée  au  camp  de  Macf- 

tncht,  le  X  juillet  1(^73  ,  il  fut  ordonné  qu'en 

attendant  que   Içs  Formules   fuflènt  perfeition- 

nées ,  on  délivreroit  dans  les  bureaux  établis  pour 

la  diftribution  de  la  Formule,   le  papier  &  le 

parchemin  néceflàires  pour  tous  les  ades  publics  ; 

cfquels  papier  &  parchemin  feroipijt  marqués  eu 

'  ête  d'une  feule  fleur-de-Us  ,    Se  timbrés  de    la 

'ualité  Se  fubftancedes  aûes ,  avec  mention  Ju- 
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idrok  poité  par  le  tarif  du   ii   avnl  précédent 

Il  fut  faic  par  arrèc  du  confeil  du  j  avril  ^74» 
iin  règlement  général ,  en  vingt  arricles  ,  pour 
Tuiàge  &  la  diftribution  des  papiers  &  parche^  ' 
i^ihs  timbrés. 

Les  chofes  changèrent  de  lace  dans  le  i!nème 
mois  d'avriP:  il  fut  donné  un  édit  qui  fuppri- 
xnoit  le  droit  établi  iur  les  papier  &  paithemin 
timbrés  3  6c  le  commuoit  en  un  autre  droit  1 
prendre  généralement  fur  tout  le  papier  &  le 
,parchen)Ui  qui  fe  fabriqueroit  &  fe  confomme*» 
roiç  dans  le  royaume. 

Le  préjudice  due  ce  nouveau  droit  ponoit  mt 
manufaâurès  de  papiers  établies  dans  leroyaumfer^ 
en  fit  d'abord  fufpendre  la  perceprion  par  arrêt 
4u  confeil  du  iz  mai  i<?74  »  qui  ordonna  en, 
inême  temps  que  le  droit  du  rimbre  feroit  perçu 
comme  auparavant  y  enfuite  un  nouvel  édit  du 
mois  d  août  1 674  révoqua  celui  du  mois  d'avril 
précédent ,  &  fupprima  les  droits  ponés  par  cet 
;€dit  :  il  ordonna  en  m^e. temps  la  continuation 
ide  Tufàge  des  papiers  &  parchemins  timbrés ,  de 
qu'au  lieu  de  rimbrM  dinérens  pour  chacun  des 
a£kes,  les  officiers  6c  miniftres  de  juflice.,  de  autres 
TOrfbnnes  affufetties  à  l'ufage  de  la  Formule  par 
Je?  précédens  réglemens ,  fe  ferviroient  de  papiers 
&  parchemins  marqués  feulement  d'une  âeur-de« 
lis  ,  &  du  nom  de  la  généralité  dans  laquelle 
Ja  ^nfommation  en  devoit  être  faite ,  avec  tel 
.^[^aâère  particulier  qui  feroit  jugé  néceflàire  pai: 
le  fermier ,  pour  chaque  généralité. 

Cet  édit  du  moisjd'août  1 674 ,  doit  être  cpn- 
j(îdéré  comme, .  âyanti  fixé  &  déterminé  rétabliflc* 
ITient  des  papiers  Ôc  parchemins  timbrés ,  qui  a 
rêçeni;  1^  dénomination  de  droit  de  Forroaile  > 
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oiiûifliie  i'imtoduâion  de  TuÊigt  de^  fotmviu 
UÀf.Â&sïenxiù  (ans  ex^unoo. 

A8es  &  piè^ces  qui  doivent  être  m^pa^gicr  ou 
fûTchanm  timbré  au.  lunaa  de  U  Fôrmuk  ^JHom 
r ordonnance  du  mais  de  juin  léSo  j  &  Us  autr^ 
réglemens  imervetm^  fur  cette  jp^irtU» 

Toutes  les  requêtes ,  apkyfrs»  écrituses,  pro* 
cedoies ,  jogemens ,  arrècs  »  déclarânons  de  dé^ 
|>ens  9  ezécmonres  ^  cotnmiffions  5  extraits  >  collai 
lions,,  ôc  généralement  taus  les  aÛes  &  eipédi* 
làaasy  de  quelque  nature  ou'iis  foienc ,  tant  en 
matière  civile  que  criminéUe  ,  faits  par  les  |uges> 
arocacs  »  procureocs  ^  grc^Sers,  huîffîers  Se  autres 
cWBdeis  &  mii^fties  de  la  f  uftice ,  même  des  ofir- 
cîalkés^  ne  peuvent  erre  préfentés ,  reçus,  exé- 
cutés» ni  ferrâr  en  ^uftice ,  s'ils  ne  font  écrks  en 
papier ott  patciiemin  timbré^  ce  qui  eft  ordonné , 
tant  pour  les  originaux  que  pour  les  copies  faites 
êc  %nîfiées«  C*eft  ce  que  porte  Tarticle  4  de 
TordiOTinance  de  it.9o. 

Suiv>ant  l'article  âl  de  la  déclaration  du  19  Juin 
i^5^I ,,  la  communication  de  la  mm  à  la  nKân,, 
ne  peut  ^re  fake  par  les  pffocuieiurs  y  ni  ordoo* 
née  par  les  ^es ,  fous  prétexte  d'inAruâioii  ott 
autrement }  mais  il  dote  ea  être  émaé  copie  aux 
remaes  de  l'ordoniiatice  de  tS^Tj  ^  ^  ^'^^  ^ 
l'égard  des  invem^rea»  comptes  Se  autres  aâes 
de  cetee  qualité  ,  dont  on  n'a  pas  aaoucunvé  de 
donner  copie ,,  8c  qui  fe  comnmrûquefic  par  les 
ibuiffiers  ou  greffiers  >  £uis  nédomoins  innover  à  ta 
communicanon  que  tes  anocacs  fe  donnent  de 
leiKs  ùcsj  avant:  ta  plaîdofiie^  des^caufes  y  laquelle 
ils  peuvent  conhtnuer  en^  Ut  manière  accoutumée. 

les  procuveurs   des  cours  Se  juridiâions  ni& 
peuvent  pourfuivre  l'audience  ,  £ins  axoir  fait 
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i%mfief  un  avenir  i  )our  préfix  -^  9c  iU  m  fe 
|«uvenc  fèrvir  du  mime  avenir  pour  pourfuivrët 
l^udienée  i  diiFérens  jours  y  àpçine  de  |oo  1^^ 
fd'amenfde  concr'c^ux  çn  leurs  nomi ,  laquelle  ne 
<loit  être  remife  ni  modérée  j  c'eil  ce  qui  refaite 
àe  l'article  1 1  de  la  nîeme  déclaratiotfi 

Par  les  arrêts  du  confeil  des  %i  fvûn  lé^)  êc 
X.  joiii  1711 ,  il  eft  fn|oinr  aux  greffiçirs  &  commis; 
des  audiences ,  de  tenir  des  regiftises  &  plumtti£s 
d'audience*,  en  papier  timbré ,  en  b^niie  fimrtne  t 
fur  lefquels  ils  doivent  écrire  les  prononciations 
des  &mences  &  (ugemens  qvi'ils  ne  peuvent  e^ 
pédiet  &  délivrer  que  fu^  des  qualité^  fignifiéés 
en  papier  timbré  9c  noq  ^utremfiJt  j^  à  pein^  àp 
500  livres  d'amende. 

Il  eft  permis  au  fermier  de  faire  des  vilUes  étfi 
produâions  des  parties  par  les  maips  des  greffiefs 
gardes-facis.  C'en  ce  que  portent  Farrèr  du  11 
novembre  i6j)  i  9c  l'article  li  éifl  règlement  dt^ 
j  avril  1^74. 

Les  fergens  èc  gardes  des  eaux  de  (brèt»  de 
toutes  les  maîtrifes  &  graries  du  royaume ,  ibi^ 
tenus  de  fe  fervir  de  papier  timbré  pour  ks  pro- 
c^ verbaux ,  affignations  ,  6c  autres  $âes  ëc  ex<^ 
ploits  qu'iU  folie  poc»  ration  des  eaux  &  forêts» 

Aitet  de  natams  &  autres  ptr/onmes  puHhé^s>^ 
lutA  boihmages ,  aveux  >  dénombremens  ,  déck- 
xwdtis  y  contrats  de  miiriage  j  acqi;(ifitiom  ,  pe^- 
mutations ,  donations. ,  tramaâions  ,  baux ,  iou^ 
baux ,  conAitutioBS ,  obligations  ,  procurations  ^ 
quifitaitiees ,  Ôc  tous  les  autres  contrats  Se  aâe$ 
pafTés  pacdevant  notaires ,  délivrés  par  des  per* 
fonnes  publiques ,  doivent  être  en  p^ier  timb^, 
conformément  4  l'article  6  d^  Tof^^Hinattce-  dç 
i^So. 
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•     Suivant  Partide  7  ,  les  xegiftres  des  utiivei^ 
ftes ,  des  facultés ,  des  corps  de  marchands  ,.  des 
coaimunautés  laïques  &  eccléfîaftiques  ,  féculières 
&  régulières  \    des    hôpitaux  ,  des  fabriques  , 
des  confréries 9  à^s  curés,  des  vicaires,  des  rec^ 
teurs  &  autres  fupérieurs  eccléfiaftiques ,  des  fe^ 
xréc^es  des  archevêques  ,  évèques  ,  abbés  Se 
chefe  d'ordre,  &  de  leurs  grands- vicaires  &  éco- 
nomes ;  des   adminiftrateurs  ,  des  fyndics ,  des 
margjiiilUers ,  des  fàbriciens  ,  des   greffiers  ,  des 
procureurs ,  des  receveurs  des  conf^nacions ,  des 
tailles ,  décimes  &  autres  ;  des  commi(!àires  2ux 
.faifîes-féelles ,  des  commiflàires  pour  les  féquef- 
tres  &  biens  faifîs  »  des  directeurs  des  créanciers, 
des  fermiers  d^s  droits  du  roi,  des  commis  à  la 
régie ,    recette  &  contrôle  ;  des  concierges  des 
.prjfons,  des  mellàgeis  ,   maîtres  des  coches  Se 
carroflès  y  d^  négocians  &  marchands,  banquiers, 
.courtiers  5c.  autres  de  pareille  qualité  ,  doivent 
auflî  être  en  papier  timbré. 

Par  l'article  14  de  la  déclaration  du  roi  du  19 
juin,  1^91  ,  il  eft  ordonné  que  les  receveurs  & 
commis  prépofés  aux  recertes  &  contrôles  des 
fermes  du  roi ,  &  de  celles  des  villes  &  commu- 
nautés ,  &  autres ,  tiendront  des  regiftres  de  re* 
ctxte  Se  contrôle  en  papier  timbré ,  -conformé- 
ment à  larticle  7  de  l'ordonnance  de  1680,  poot 
y  regiftrer  les  payemens  faits  par  les  redevables  , 
auxquels  ces  receveurs  feront  tenus  de  donner 
leurs  quittances  en  papier  timbré ,  fans  qu'ils  en 
pui{{ènt  délivrer  deux  ou  plu(ieurs  fur  une  même 
Feuille ,  i  peine  d'être  déchus  de  leurs  emplois ,  & 
d'encourir  l'amende  en  leurs  propres  Se  privés  noms. 

Et  par  l'article  15  de  la  même  déclaration ,  il 
cfl:  ordonné  que  les  articles  7  &  8  de  l'o^dou^ 
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«ance^e  i(î8o  feront  exécutés,  8c  qu*en  con- 
Éjquence  les  r^ftres  de  toutes  lés  perfoiin^  y^ 
mentionnées ,  feront  tenus  en  papier  timbré  ^ 
même  ceux  des  tréforiers  en  charge  ,  commif-^ 
fionnaires  des  marchands  ,  agens  de  banque  Sd 
<ie  change,  en  ce  que  les  agens  tiennent  regif-- 
très;  &  généralement  les  tegiftres  de  toutes  le& 
perfonnes  qui  font  obligées  pat  les  ordonnancesr 
&  réglemensde  police,  notamment  par  celle  duf 
mois  de  mars  i^7j  ,  d*en  tenir  pour  être  repré-* 
fentes ,  compulfés ,  ou  faire  foi  en  juftice.  * 
Les  regiftres  des  marchands  en  gros  &  en  detait 
doivent  être  tennis  en  papier  timbré ,  fuivant  For-* 
donnance  de  1^80,  &  la  déclaration  de  iCc^i  t 
tl  7  a  eu'  divers  arrêts  tant  du  confeil  que  des^ 
cours  des  aides ,  qui  ont  prononcé  des  amende^ 
contre  des  marchands  qui  ne  s'y  éroient  pas  con- 
formés; mais  il  paroît  que  le  fermier  de  la  for- 
mule ne  peut  les  aflujettir  à  tenir  leurs  regiftres' 
en  papier  timbré,  que  lorfqu'ils  les  font. para-' 
pher,  afin  qu'ils  failent  foi  en  juftice.  La  cour 
des  aides  de  Paris ,  par  un  arrêt  du  5  inars! 
I  ^9 1  ,  débouta  le  fermier  de  la  Formule  de  fes 
prétentions  contre  les  marchands  mercierJi  de  la^ 
ville  de  Tours  ,  &  ordonna  feulement  que  ces 
marchands  ne  pourroient  fe  fetvir  d  autres  regiP 
tires  que  de  ceux  qui  fèroient  en  papier  timoré.' 
La  cour  des  comptes ,  aides  &  finances  de  Pro-* 
vcnce,  par  arrêt  du  15  juillet  1733,  rendu  con- 
tradidoirement  avec  les  procureurs  des  gens  de»' 
ttbis  états  du  pays ,  &  le  fyndic  des  marchands 
de  la  ville  d*Aix ,  a  ordonné  que  les  livres  ôc 
regiftres  que  les  marchands  &  négocians  fonç 
obligés  de  tenir,  fèroient  enpapier  timbré j,  fous' 
Jb^  pemes  portées  pa]c  ks  oiSs^r^x^o^ 
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Par  kl  déchranon  du  toi  du  i6  ivrit  ^$'f  » 
Étc«nda  la  divetficé  <le  l'ufage  i  cet  égara  ^  le  ^ 
^ac  obviât  aux  mcoavénkns  qui  poutroi^  to 
xéfttlcei:  Se  établir  uae  unifotaïké  d'a£lge,  fii 
teiajefté  déclare  que  fon  intetitioa  eft  de  fimm- 
ier  en  coures  cbofes  le  commerce  qui  £é  Bk 
^rtiiellement  entre  Tes  ^jets^  en  éritanr,  aatatot 
^1^  fiûce  {ê  peur  9  ce  qui  pourroit  le  ^èaer;  en 
(OnféquenGe,  il  eft  ordonne  qu'à  Tavemr  tous  les 
mardiwuids  cane  en  gieos  qu  en  détail  >  banquiers, 
courtiers  de  change  &  de  banque  »  de  aun»  né- 
gpcians  des  villes  &  lieux  du  royaume  >  ne  poor- 
tont  &  fervir  en  juftice  d  autres  regiibes  que  de 
ceux  qui  feront  en  papier  rimbré  qu'ils  [xcndrooc 
aux  bureaux  des  fermiers  de  la  Formôk  ,  avec 
défendes  aux  juges  de  parapher  aucun  re^âce  en 
papier  non  timbré,  &  d'avoitf  égard  aux  eioiaîts 
qut  en  feront  tirés  ,  à  peine  de  nnlli^  des  |age- 
V^%nii  qui  pourrcMent  être  rendus  fur  ces  r^ftres 
&  extraies.  Toute  la  peine  impofée  aux  marc^amlf 
&  autres  ci-deâus  dénommés ,  lorfqu'ils  ne  tiennent 
pas  leurs  regiftres  en  pœier  timbré  »  ^  de  ne 

Euvoir  $^n  iervir  en  )ttftice ,  &  de  ne  pouvoir 
Êûl^  parapher  à  cet  effet. 
Les  sépertoues  des  notaires ,  les  rôles  de»  caillest 
de  l'impôt  du  f^^^  des  déâmes  &  des  autres  droks» 
doivent  être  en  papier  timbré  >  félon  l'amcle  S 
de  l'ordonnance  de  itfSo. 

U  en  eft  de  même  des  aâes ,  exploits  ôc  pio' 
cédutes  concernant  les  tailles. 
.  Les  mandemens ,  vifa ,  lentes  d'ordre ,  de  nai* 
tres-ès-  arts ,  bacheliers ,  Ikenciés ,  doâietjBrs ,  nonû- 
nations  »  provifions  ,  collations  Se  autres  letnes 
^i  s'ex;pédient  dans  les  iècrétarâts  des  aechevèques, 
cvêques  &  autres  prélats  »  dans  les  grtfiès  de$ 
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4>fficîaKcés  &  univecfîcés ,  Se  par  toutes  les  nocics 
coininunaaté$  laïques,  ecdéiSiaftiques ,  JËculièies 
&  régulières  »  doivent  auffi  être  eu  ppier  timbré  p 
&Ion  l'article  9  de  Toriloimance  m  1680^ 

Les  affiches  9  placards,  billets  ^  publications 
«IWêts  »  fentences ,  ordonnances  »  monitoires»  6c 
généralement  tous  les  aâes  qui  le  publient  aux 
prônes  ài6s  paroiflès ,  ou  s'affichent  aux  portes  des 
cglifes  par  ordre  de  juftice  ^  des  officiels  royaux 
ou  autres,  des  ièi^eucs  des  droits  du  roi ,  &  des 
ieigneucs  particuliers,  doivem  être  en  papier  timbra 
ielon  Tarticte  10  de  l'ordonnance  de  i^8o. 

Les  quittances  ,  aâes  Se  expéditions ,  tant  des 
revenus  cafuels  du  rcn ,  que  de  ceux  des  feigneuis 
a^anagiftes  ou  en^iftes  du  domaine ,  6c  autres 
ieigneors  ecdéfîamques  ou  laïques ,  doivent  auffi 
êne  en  pafâer  tiiobré  »  félon  l'article  1 1  de  la 
même  ordonnance. 

Il  en  eft  de  mème^  fuivant  l'article  i£  ,  des 
acquits  ,  certificats  ,  bulletins  ,  paflèports ,  paf- 
iavans,  congés,  dépris,  contraintes,  Quittances; 
ampliations ,  6c  autres  aâes  qui  fe  déh^rent  pac 
les  tréforiers  ,  receveun  généraux  des  finances  » 
receveurs  dts  tailles  ,  fermiers  des  drcûts  du  roi 
&  des  oârois  des  villes ,  officiers  de  police  » 
regrattiers  ,  commis  à  la  diftribution  du  fd,  de 
autres  prépofës  i  la  dbeâion  6c  perception  des 
droits  qui  font  levés  fur  les  fujets  du  roi,  6c 
généralement  de  tous  les  aâes  &  expéditions 
toncernant  les  domaines  de  fa  majefté ,  les  gabeUes» 
r«grats,  aides  Se  autres  fermes,  tailles,  décimes, 
oiûrois ,  police  6c  charges  des  villes. 

Les  congés  de  remuagé  ont  été  afïrandiis  du 
dmbre  par  la  déclaraacm  du  roi  du  12  juillet 
jiyx^^.mai?  ieulet^ent  ceux  qui  iK>nt  pris  dans 
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les.  lieux  où  le  feul  buicième  a  cpurs,;  où  ^éî" 
Vivent  être  délivrés  dans  la  ville  de  Paris  pout 
les  eaux*de-vie  :  Se  fui vant  l'arrêt  du  15  feptembre 
171^ ,.  cette  exception  ne  regarde  point  les  autres 
cohgés  qui  fe  délivrent  dans  tous  les  lieux  où  le 
gros  &  l'auj^mentation  ont  cours,  pour  lefquek' 
ïs  timbre  doit  être  employé  6c  payé.  Par  un  autre 
arrêt  du  confeil  du  16  juin  1717,  il  a  été  jugé 
que  raffiranchiflèment  du  timbre  des  congés ,  dans 
les  cas  portés  par  la  déclaration  du  1 1  juillet  17*1 6^ 
ne  concerne  point  les  congés  qui  doivent  être  pris 
dans  la  province  de  Notmanidfô  5  pour  la  vente 
Se  le  tranfport  des  eaux-de-vie  >  ni  les  certificats 
de  décharge  Se  du  payement  des  droits  au  lieu 
de  la  deftmation.  Par  fentence  de   leledion  de 
Guife  du  ^novembre  17103  confirmée  par  ârrcC- 
de  la  rour  des  aides  de  Paris ,  du  10  mars  17 1^^ 
l'amende  a  été  prononcée  contre  un  brafieur ,  pour 
avoir,  fait  voiturer  Se  rendre  des  bières  fans  congé 
ou  papier  timbré. 

,  Toutes  les  quittances  des  droits  des  aides  Se 
entrées  dçs  villes ,  des  droits  de  couttiets-jaueeurs 
des  octrois  des  villes  Se  communautés ,  des  droits 
de  tarif,  tenant  lieu  de  taille ,  des  droits  de  ferme 
Se  autres  acquits  de  droits  femblables ,  doivent 
être  en  papier  timbré  ,  lorfque  le  droit  eft  de 
cinq  fous  &  au  deffus,  fans  pouvoir  s'abftenit 
d'en  fournir  quittance ,  ni  en  pouvoir  'mettre  deux 
ou  plufieurs  fur  une  même  feuille  ,  demi^femlle 
ou  quart  ,  Sec. 

,  Lesaâes  qui,  avant  l'ét^Iifièment  du  pardie- 
min  timbré ,  dévoient  être  écrits  en  parcnemin  , 
doivent  l'être  fur  du  parchemin  timbré  ;  &  il  eft 
défendu  de  les  mettre  en  papier  :  c'eft  ce  qui  ; 
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îtcfulte  de  Tarticle  1 6  de  1  x^rdonnance  du  mois  de 
|uin  i68o. 

Par  l'atticle  premier  dç  la  déclaration  du  19 
|ain  J  ^91  ,  il  eft  ordonné  que  les  arrêts  des  cours 
de  parlement^  chambres  à^s  comptes  ôc  cours  des 
aides  ,  tant  <léfinitifi  qu'interlocutoires ,  provifion- 
nels ,  préparatoires  ou  introduûifs  d'inftances  tant 
.«n  matière  dvile  que  criminelle,  foit  qu'ils  foient 
contradiâoires,  par.fbrcluiion  ,  congé,  défaut  à 
l'audience,  fur  procès  par  écrit,  ou  accor<lé  au 
parquet;  les  réglemens  à  écrire  &  produire j  les 
oaux  judiciaires  j  les  décrets  forcés  &  volontaires  j 
les  licitations  ou  adjudications ,  homologations  de 
contrats  ,  ^tranfaâions  ,  fentences  arbitrales  ;  aâes 
,<k  réceptions  d'oflSciers  ;  décrets  de  prife  de  corps , 
<â'a)ournemeiis  perfonnels  &  d'affigné  pour  être 
ouïs  \  les  défauts  levés  au  greffe.  &  aux  préfenta- 
cions ,  en  matière  civile  &  criminelle  j  les  exécu- 
toires de  dépens  ,  d'apport  de  procès  ,  conduite 
<le  prifonniers  ;  &  ennn  tous  les  arrêts  &  ordon- 
ilances  des  mêmes  cours ,  &  ades  dont  il  refte 
minute  aux  grejffes  ,  doivent  être  expédiés  en 
parchemins  d'un  feul  volume. 

L'article  7  ordonne  que  les  fentences  ou  juge- 
mens  définitifs  rendus  aux  requêtes  du  palais  ^ 
ceux  des  bailliages  ,  fîéges  préfidiaux  ,  éleûipns , 
greniers  à  fel ,  prévôtés,  châtellenies^ ,  amirautés 
&  autres  juftices  royales  ,  &  tous  les  autres  ailes 
<jui  fe  mettent  à  exécution,  tant  en  matière  civile 
que  criminelle,  rendus  à  l'audience  ou  fur  procès 
par  écrit ,  doivent  être  expédiés  en  parchemin  ; 
Ôc  à  l'égard  des  fentences  interlocutoires  jde  prp- 
vifions  ou  d'appointemens  ,  elles  doivent  être 
expédiées  en  parchemin  dans  les  lieux  où  elles 
.  y  étoient  expédiées  avant  ledit  du  mois  de  macs 
XomcXXV.  Ce 
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i6y^  9  Scen  papier  dans  les  lieux  où  ellei  h'écoîem 
expédiées  qu'en  papier  avant  ce  tempsj  les  fêntences 
confulaires  ne  font  point  comprifes  dans  ce  règle- 
ment ,  &  peuvent  ctra  expédiées  en  papier  ou  en 
parchemin ,  conformément  À  Tufage. 

Suivant  lanicle  9.,  les  aSes de  fol  &  hommage^ 
déclarations^  aveux  &  dénombremens  c^i  fe  four- 
lîiflènt  aux  terriers,  pour  les  droits  cfes  domaines 
du  roi ,  doivent  être  fournis  en  parchemin  ;  & 
ceux  des  tenanciers  ou  vaflkux  des  feigneurs  par- 
ticuliers ,  en  papier  ou  parchemin ,  fuivant  ruîs^e 
établi  avant  Tédit  de  1^73.  Les  contrats  de  vente , 
de  mariage  ,  d'échange  ,  ceu3^  de  conftitucions  de 
rentes  ,  ooUgatiôns  ,  tranfàâions ,  fent;^nces  arbi- 
trales ,  teftamens ,  &  tout  autre  portant  obligation, 
doivent  pareillement  être  délivrés  en  papier  ou 
parchemin ,  fuivant  l'ufage  des  lieux  pratiqué  avant 
le  même  éditde  i6y^  y  il  eft  néanmoins  permis 
aux  paniculiers  de  les  faire  expédier  en  parchemin 
dans  les  lieux  où    Ton  a  accoutume  de  ne  les 
expédier  qu'en  papier;  mais  aucun  de  ces  aâes 
ne   peut  être  fignifié  ni  exécuté ,  ni  fèrvir  dans 
aucune  demande  faite  en  juftice ,  qu'il  n'ait  été 
mis  en  parchemin  ;  il  eft  fait  défenfe  â  tout  notaire, 
huiflîer  ou  forgent,  d'en  faire  aucune  fignification , 
même  à  tout  procureur  de  les  faire  fignifier ,  à!tïi 
donner  copie  fignée  d  eux  de  Ja  main  à  la  main, 
&  de  faire  aucune  réquificion  j  &  aux  juges  de 
^  donner  aucun  paréatis ,  mandement ,  commiflîon, 
permiffion  d'affigner ,  exécuter  ,  ni  faifir  fur  les 
contrats  &  adtes  dont  il  s'agit,  s'ils  ne  font  expé- 
diés en  parchemin.  Par  la  déclaration  du  14  juillet 
%6^i  ,  le  roi  a  levé  les  défenfes  portées  par  <^et 
article  9  ,  relativement  à  la  fignification  àts  adtes 
.  &  contrats  ;  mais  ils  ne  peuvent  être  mis  à  exécu- 
tion s'ils  tïQïxt  été  expédiés  une  première  fois  en 
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l^arcliômui  /dont  mention  doit  être  faite  dit  la  mi- 
nute &  fur  les  expéditions  qui  font  enfuite  délivrées.' 

Règles  à  j^atiquer  dans  tufagt  des  papiers  & 
parchemins  timbrés. 

Le  papiet  ou  parchemin  timbré  qui  a  fervi  une 
fois  pour  les  ades  ou  expéditions ,  ne  peut  plus 
'être  employé  à  une  autre  expédition  ,  ni  le  premier 
aâ:e  ctte  rayé  pour  en  écrire  un  autre  au  deffiis 
ou  au  dedbos ,  m  le  timbre  être  couvert  d  écriture, 
49U  coupé  ou  rompu  pour  être  employé  en  tout 
ou  en  partie  après  le  premier  ade  confommé. 
Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  1 8  de  l'or- 
donnance de  *^8o« 

Par  arrêt  du  27  juin  1^90  ,  le  oonfeil  a  fait 
défenfe  aux  parcheminiers  &  à  toute  autre  per- 
sonne ,  d'enlever  l'encre  &  l'écriture  fur  le  parche- 
min ,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  fut , 
à  peine  de  mille  livres  d'amende,  &  d'être  procédé 
contr'eux  extraordinairement ,  comme  pour  crime 
de  &UX.  Il  a  été  en  même  temps  enjoint  aux 
Juges  auxquels  la  connoiilànce  de  la  matière  eft 
attribuée  ,  d'informer  à  la  requête  du  fermier 
contre  ceux  qui  ratureroient  &  feroient  raturer 
Tencre  &  Técrfture  du  parchemin ,  foit  que  les 
ièntences ,  lettres ,  arrêts  &  autres  aétes  qui  y 
auroient  été  écrits ,  euflènt  été  exécutés  ou  non. 

Par  un  autre  arrêt  du  conièil  du  i(>  décembre 
1^90  ,  il  a  été  fait  défenfes  à  tous  notaires  , 
greffiers ,  fergens  &  autres ,  de  fe  fervir,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  fut ,  d'un  même  papier  ou 
parchemin  timbré ,  pour  plufieurs  &  difFérens  aâes 
&  exploits  i  &  le  fîeur  Bonnivet,  notaire  à  Bor- 
deaux ,  a  été  condamné  à  300  livres  d'amende,  pour 
avcnr  mis  difFérens  aûes  fur  une  même  feuille* 
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Par  raiciclô  ix  de  la  déclaration  du  roi  du  ij[ 
fuip  1(^1  9  il  eft  défendu  aux  notaires  de  mettre» 
tous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  fur  une  mêm# 
feuille ,  deux  àâes  â  la  fuite  Tun  de  l'autre  ,  pas 
même  les  minutes ,  quand  il  s'agitoit  d'un  même 
fait,  &  entre  les  mêmes  parties,  â  Texception  de 
la  ratification  des   aâes  palTés  en  l'abfence  des 
parties ,  &  des  quittances  de  rembourfement  d'une 
conftitution  ou  obligation ,  qu'ils  peuvent  mettre 
en  marge  ou  à  la  fuite  des  minutes ,  fans  rien 
innover  pour  les  lieux  où  l'ufage  eft  établi  parmi 
les  notaires  ,  d'écrire  leurs  minutes  de  fuite  dans 
des  regiftres. 

'  Par  l'article  13  de  la  même  dé^aration ,  il  eft 
pareillement  fait  défenfe  aux  huifliers  &  fergens 
de  mettre  deux  (ignifications  ou  autres  aâes  fur 
un  même  papier  ou  parchenxin,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit ,  fi  ce  n  eft  pour  les  premières 
•fignifications  des  fentences  ,  arrêts  &  autres  procé- 
dures ,  &  pour  les  procès-verbaux  de  ventes  de 
meubles  ,  cie  criées ,  inventaires  ,  compulfoires  & 
autres  aâes  qui  ne  fe  peuvent  confommev  dans  un 
feul  jour ,  ni  dans  la  même  vacation,  qu'ils  peuvent 
continuer  fur  un  même  cahier,  à  l'exception  auffi 
des  exploits,d'affignations  &  demandes,danslefquek 
peuvent  être  écrites  les  copies  des  pièces  en  vertu 
defquelles  les  demandes  lont  faites. 

Et  par  1  article  14,  il  eft  ordonné  que  les  commis 
4es  fennes ,  &  les  receveurs  des  villes  &  commua 
nautés  &  atotres ,  feront  renus  de  délivrer  leurs 
quittances  en  papier  .  timbré  ,  fans  pouvoir 
en  délivrer  deux  ou  plufieurs  fur  une  mênie 
fueille ,  demi-feuille  ou  quart ,  à  peine  Jêtre 
déchus  de  leurs  emplois ,  &  d'encourir  l'aniende. 
Ces  dçfenfes  font  réitérées  par  divers  arrêts  des 
5  juin  1714, 5)  février  1715  Se  i©  ©ûobre  1741* 
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Il  eft  ^é  principe  que  tout  €e  qui  conccfne  les 
(brenalités  extérieures  des  aftes  ,  le  règle  pac  les 
ufages  du  lieu  où  ils  font  palïes  :  or,  ilnf  a  rien 
qui  foit  plus  de  la  forme  extérieure  des  aâes ,  que 
le  papier  ou  parchemin  fur  lequel  ils  doivent  être 
écrits ,  &  le  timbre  qui  y  doit  être  appofé;  Ainfi  , 
les  ordoiinatices  ,  édits  ôc  déclarations  qui  ont 
établi  les  papiers  &  parchemins  timbrés  ,  n'ayant 
pour  objet  que  daflujettir  les  aftes  à  une  fbntia** 
îité  extérieure,  doivent  être  exécutés  comme  urt 
ftatut  réel  &  local  5  en  forte  que  tous  les  aftes  faits 
dans  un  lieu  où  le  timbre  eft  en  ufage ,  dotvenfc 
être  fur  du  papier  marqué  du  timbre  de  ce  lieu  ; 
Se  réciproquement  fî  le  timbre  n  eft  pas  établi  dan^ 
le  lieu  de  la  palTation  de  laâe  ^  il  peut  être  fait  fur 
du  papier  non  timbré, 

Ûufage  du  timbre  a  été  limité  pour  chaque 
généralité,  par  T^ticle  75  du  règlement  du  j 
avril  1^74,  &  en  confëquence ,  il  a  été  ordonné 
par  édit  du  mois  d'août  fuivant ,  que  le  timbre 
défignetoit  le  nom  de  la  généralité  dans  laquelle 
la  confommation  des  papier^  &  parchemins  tim"- 
brés  feroit  faite. 

Le  papier  ou  parchemin,  dont  le  timbre  fait 
connoître  la  généralité  où  il  doit  être  employé ,  ne 
peut  être,  rempli  d'écritiue  dans  une  autre  géné- 
ralité. C-eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  17  de 
l'ordonnance  du  mois  de  juin  16S0.     . 

Les  commis  des  fermes  peuvent  fe  fervir  de 
papier  où  eft  impruné  le  timbre  de  la  généralité 
de  laquelle  dépend  le  chef-lieu  de  chaque  dépar^ 
tement ,  tant  pour  leurs  regiftres  &,  procès->ser- 
-baux  ,  que  pour  les  exjploits  daffignations  qu'ils 
peuvent  donner  en  confequence  de  leurs  procès- 
verbaux  j^    Se  géiiéralemenc  pour  tous  les  aâefi 
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qu'ils  oot  droit  de  faire  eux-mêmes  ,  pour  le  fbu- 
tien  de  la  régie  8ç  exploitation  des  fermes  dU  roL 
C'eft  ce  que  porte  un  arrêt  du  28  décembre  172  !• 

Par  un  autre  arrct.du  confeil ,  &  des  lettres-patentes 
du  i&  juin  1757 ,  il  a  été  ordonné  que  les  arrêts 
des  1 5  mars  ,  &  21  juin  1720  ,  &  2&  novembre 
1721  ,  enfemblcles  lettres-patentes  des  2i^  mars 
&.  jo  juin  1720,  feroient  exécutés;  &  en  les 
interprétant ,  il  a  été  ordonné  que  dans  les  direc- 
tions des  aides  6c  autres  des  fermes  générales ,  qui 
fe  ûouverotent  compofées  de  paroifes  &  dépane* 
mens  dépendans  de  différentes  jutidiâions  ,  & 
Qiême  de  différentes  généralités  ,  l'adjudicataire 
général' des  fermes  pourroit  f^re  parapher  les 
regiftres  néceflàires  à  fa  re^ie  &  exploitanon  »  par 
Un  officier  de  la  juridiâion  dans  le  reflort  de 
laquelle  feroit  fitué  le  chef-lieu  de  chaque  direc- 
tion ;  de  qu  il  pourroit  pareillement  fe  iêrvir  do^ 
papier  marqué  du  timbre  de  la  généralité  de  la- 
quelle dépendroit  le  chef- lieu  oe  chaque  direc- 
tion ,  &  cela  tant  pour  les  regiftres  dont  il  s'agit 
que  |>our  les  congés ,.  quittances  ,  expéditions  de  la 
ferme  ,  procès- verbaux  >  contraintes  >  &  généra- 
lement tous  les  autres  ades  que  fes  j^ndés  de 
procuration  ,  commis  Se  prépofés.  ont  droit  de 
décerner ,  expédier ,  délivrer ,  fîgnifier  &  faire  par 
eux  -  mêmes  pour  le  foutien  &  f  exploitation  de  la 
régie. des  fermes. 

Les  changemens  de  la  marque  des  timbres  > 
n'ont  pas  feulement  pour  objet  de  confèrver  les 
droits  qui  doivent  appartenir  à  chaque  fermier  de 
la  Formule ,  ils  fervent  encore  à  prévenir  certaines 
fauflfètés  &  antidates.  En  effet ,  comme  on  ne  peut 
écrire  les  aâes  publics  que  fur  du  papier  ou  par- 
chemin marqué  du  timbre  aâuellement  autorifé 
dans  le  lieu  où  fe  paflè  l'ade  ,  ceux  qui  écrivent 
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tin  afte  fur  du  papier  marqué  du  timbre  aâuel , 
ne  peuvent  pas  impunément  le  dater  d'un  temps 
plus  reculé ,  ni  même  d'un  autre  lieu  que  celui 
où  il  eft  réellement  fait ,  attendu  que  la  feule  int 
peéHon  du  timbre  dévoileroit  la  faufleté. 

Par  redit  du  mois  de  mars  i(jjj  ,  il  éroit 
ordonné  que  la  marque  changeroit  tous  les  ans , 
Se  que  cdle  d'une  année  ne  pourroit  être  d'aucun 
ufage  dans  la  fuivante* 

Par  un  arrêt  du  18  août  KÏ74  ,  il  fut  ordonne 
qu  à  commencer  du  premier  \o<â:obre  fuivant ,  les 
timbres  du  jpapier  Se  parchemin  dont  le  fermier 
de  la  Formule  du  bail  expirant ,  $*étoit  fervi  ,  fe- 
.  roient  fupprimés  j  &  il  fut  permis  à  ce  fermier  du 
bail  fuivant  ^  de  marquer  tout  le  papier  deftiné 
à  êtreconfommé  dans  les  cours  durant  fa  régie  ,  de 
caraderes  particuliers  pour  chaque  généralité  :  il 
fut  fait  défenfes  de  fe  fervir  cl'autres  papiers  & 
parchemins,  à  peine  d  amende  &' de  nullité  des 
aiSkes  ,  fàuf  au  fernûer  entrant  à  rembourfer 
au  fermier  fortant  le  prix  des  papiers  &  parche- 
mins reftans  >  c'eft-à-dite  ,  le  prix  marchand  feu- 
lement (*)» 

La  même  règle  fut  prefcrite  en  faveur  de  Bou- 
ter,  à  la  fin  du  bail  de  t)ufrefnoy ,  par  arrêt  du  19 
juin  17S0  ;  il  fut  même  permis  par  arrêt  de  la 
cour  des  aides  de  Paris  du  11  décembre  16S1  ^ 
à  Jean  de  la  Haye ,  fous-fermier  de  la  Formula 
de  la  généralité  de  Bourges ,  de  changer  le  timbre 


(  *  )  Par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  ,  du 
4j  mars  i<?7^,  Charles  Desfriches,  marchand,  a  été 
condamné  à  100  livres  d'amende  ,  pour  s'être  fervi  i?e 
rcgiftres  timbrés  du  timbre  du  bail  précédent ,  &  Ic^ 
avoir  conunencés  depuis  le  bail  nouveau. 
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dans  le  cours  de  fon  bail,  pour  détruire  les  contre^ 
fanions  {*)  ;  &  il  fut  ordonné  que  pendant  trois  mois^ 
on  fetoit  admis  à  lui  rapporter  les  papiers  &  par- 
chemins de  laneien  timbre^  pour  les  échangea:,,  avec 
pareilles  quantités  &  qualités  de  nouveaux  timbres. 
Il  en  mt  encore  uié  de  vcAtne  par  arrêt- da  ix 

(  *  )  L^adjudicataîre  des  fermes  générales  ayant  dé- 
c^ouvert  une  grande  quantité  de  feuilles  de  parchemin 
timbrées  à  Tufage  de  la  ville  &  de  la  généralité  de 
Paris ,  dont  Tencrc  &  l'écriture  avoient  été  enlevées 
à  Tefiet  de  les  faire  lervir  une»feconde  fois ,  il  a  fait 
conftater  cette  manœuvre  par  un  procès-verbal  du 
préfident  de  réledlion  de>  Paris  ;  &  pour  remédier  à 
cet  abus ,  il  a  préfenté  une  requête  au  confeit ,  ten- 
dante à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  changer  les  timbres, 
&c.  en  conféquence  il  a  été  rendu  le  i6  décembre 
1777,  un  arrêt  ainfi  conçu  : 

»  Le  roi  en  fon  confeil  ^  a  permis  &  permet  à 
w  Laurent  David  ,  adjudicataire  des  fermes  générales  , 
w  de  changer  /  a  commencer  du  premier  nriars  pro- 
^  chain  ,  les  timbres  fervant  aftuellement  à  timbrer 
••  les  parchemins  dellincs  à  Tufagc  de  la  ville  &  çé- 
»»  néralités  de  Paris  ;  à  la  charee  par  lui  de  faire 
«>  mettre  au  greffe  de  chacune  des  éledîons  de  la 
«>  même  généralité  ,  des  empreintes  des  nouveaux 
*>  timbres  ,  &  de  pontre-timbrcr  fans  frais  tous  les 
^,  parchemins  timbrés  de  l'ancienne  marque  y  qui  fe- 
M  ront  reconnus  pour  avoir  été  diftrihués  dans  les 
•9  bureaux  ,  &  n'avoir  pas  encore  fcrvi,'&  qui  feront 
••  rapportés  au  bureau  général  de  la  Formule ,  établi 
»  à  l'hôtel  de  Bretonvilliers  à  Paris  ,  dans  le  courant 
90  du. mois  de  rhars  prochain.  Fait  fa  majefté  très- 
»  expreffes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  officiers  de 
•»  juftice ,  notaires  ,  greffiers ,  procureurs  ^  huiffiers  , 
M  fergens  &  à  toutes  perfonnes ,  fans  aucune  .cxccj>- 
w  tîon  j  de  fe  fervîr  ,  à  compter  dudît  jour  premier 
9»  mars  prochain  ,  d'aucuns  perchemins  ,  s'ils  n'ont 
••  été  timbrés  ou  cohtre-timbrés  des  nouvelles  mar- 
»  ques  ,  à  peine  de  faux  ,  de  nullité  des  aftcs  & 
»  contrats  j  de  trois  cent j  livras  d'zmendc  ^  &  de  toôs 
»•  dépens,  dommages  &  intérêts.  Fait,  8cCt  «" 
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|uiUet  Ï687  ,  pour  le  bail  de  Charriere  ;  mais 
par  arrêt  du  1 5  rioveinbre  1687 ,  il  fut  permis  aux 
iharchands,  n^odans  &  autres  ,  qui  a  voient  de$ 
regiftres  marqués  du  timbre  des  piicédens  fer- 
miers ,  de  les  conrinuer  jufqua  ce^ qu'ils  fuflènt 
remplis ,  à  la  charge  de  lés  concre-timbrer  du 
timbre  de  Charriere ,  ce  qui  feroit  fait  fans  fçais. 

Par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen ,  du  5 
février  1704 ,  il  a  été  enjoint  à  tous  les  greflBers  , 
notaires  ,  marchands,  négocians,  fousv-Termfiers , 
traitans  Se  autres  obligés  i  tenir  regiftres  ;  de  les 
avoir  en  papier  marqué  du  timbre  du. fermier  en 
exercice  ,  avec  défenfes  de  fe  fervîr  de$  timbres 
précédens,  à  peine  de  joo  livres  d'amende* 

Ces  règles  ont  été  fidvies  à  tous  les  renouvel- 
lemens  de  baux  ou  de  régies.  . 

L'article  10  de  lordonnance  de  i6io  ;  permet 
aux  commis  du  fermier  de  faire  des  vifttes  dans 
les  moulins  &  magafins  à  papier  ,  pour  drefler  des 
procès- verbaux ,  &  être  informés  des  contraventions. 

Pour  prévenir  la  falfiiîcacion  des  papiers  timbrés  , 
chaque  fermier  de  la  Formule  (è  fert  d'un  filigrane, 
dont  chaque  feuille  ,  demi-feuille,  ou  quart  de 
papier ,  doit  intérieurement  porter  Tenipreinte  ^ 
&  le  marchand  de  papier  ne  peut  livrer  qu'au 
fermier  6c  i  (ts  employés  le  papier  qu'il  a  ainfî 
fabriqué  j  les  vifites  dans  les  moulins  i&  maga- 
fins ,  autbri  fées  par  l'ordonnance ,  ont  donc  pour 
objet  de  conftater  fï  le  filigrane  a  été  contrefait , 
ou  s'il  a  été  employé  à  d'autres  papiers  qu'à  ceux 
*qui  font  deftinés  pour  lés  fermes. 

Le    fermier  eft  obligé   de    mettre  au   greffe 
de  chaque  éledkion  ,    une  empreinte  du ,  timbre  , 
qu'il  emploie    pour  y   avoir  recours  ew  cas  de 
falfificatiout  '   ' 
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Peines  prononcées  en  cas  de  contravention  atat 
réglemens  j  concernant  la  Formule^  Le  principal 
tmt  arcribué  aux  timbres  par  les  réglemens  y  dl. 
qu'ils  font  une  des  formalités  néceflàires  poot 
donner  l'authenticité  Se  l&càraâère  de  publicité 
aux  aétes  reçus  par  des  officiers  publics  ;  têllemenc 
que  {ans  cette  formalité  ,  ces  aâes  ne  produis 
loient  point  d'hypothèque  ,  &  ne  feroient  ni 
authentiqua  ni  exécutoures  ^  ils  feroient  mente 
nuls  ;  &  la  nullité  eft  prononcée  par  l'édit  du  mois 
de  mars  1^5  5  >  par  le  règlement  du  3  avril  1^74  ^ 
&  par  l'édit  du  mois  d'août  de  la  même  année.^ 
Tous  xes  réglemens  &c  la  <^laration  du  19  juin 
\6^i  ,  défendent  expreflement  aux  juges  d*avoir 
aucun  é^rd  aux  aâes  qui  n'ont  pas  cette  première 
formalité. 

Les  amendes  de  contravention  aux  téglemem 
de  la  Formule  ,  furent  d'abord  fixées  à  looa 
livres  ,  afin  d'empêcher  les  fi:audes  ;  mais  comme 
cette  fixation  étoit  excefiîve  dans  bien  des  cas  y 
&  que  les  juges  donnoient  dans  un  autre  excès  y 
en  modérant  les  amendes  à  des  fommes  modi- 
ques qui  n'étoient  pas  fuffifantes  pour  réprimer 
les  firaudes  &  en  arrêter  le  cours,  Louis  AlV» 
ar  fa  déclaration  du  xo  février  i6jj  y  réduific 
Ses  amendes  à  zoo  livres  pour  la  première  (6\s  y  Se 
à  300  livres  en  cas  de  récidive  :  il  fit  défènfes  aux 
fuges  de  modérerces  amendes  pour  quelque  caufe 
&  fous  quelque  prétexte  ^ue  ce  fut  j  &  il 
ordonna  qu'elles  appartiendroient  aux  fermiers, 
fans  que  l'hôpital-général  de  Paris  ni  quelqu'autre 
que  ce  fut ,  y  puffent  rien  prétendre. 

L'article  i(J^  du  règlement  du  3  avril  1^74, 
porte  que  le  papier  qui  fera  fabriqué  dans  les 
moulins ,  aux  marques  choifies  par  les  fermiers  , 
&  les  timbres  qui  y  feront  appofés ,   &  fur  lea 
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parchemins  pour  être  diftribués ,  ne  pourront  être 
contrefaits  ni  imites  ;  &  que  fî  aucun  imprimeur  , 
graveur  ,  papetier  ou  autres  venoient  â  les  imi- 
ter ou  contrefaire ,  il  fera  procédé  contre  eux  par 
les* voies  prefcrites  parles  ordonnances  contre  les 
fàuflàires. 

L'article  19  de  l'ordonnance  du  mois  de  juin 
1^80  ,  veut  que  ceux  qui  contreviendront  aux 
difpofitions  qui  y  {ont  contenues  au  fujet  des 
papiers  Se  parchemins  timbrés ,  foient  condamnés 
pour  chaque  contravention ,  à  3  00  livres  d'amende 
pour  la  première  fois  ,  ^00  livres  pour  la  féconde  ^ 
&  1000  livres  pour  la  troifième  }  &  de  plus  , 
«'ils  font  officiers  &  miniftres  de  juftice  ,  qu  ils 
ibient  interdits  pour  un  an  pour  la  première 
fois ,  &  pour  toujours  en  cas  de  récidi\fe. 

Par  l'article  10 ,  il  eft  défendu  à  toutes  perfon- 
nes ,  de  vendre  &  diftribuer  du  papier  ou  par- 
chemin timbré  ,  finon  de  Tordre  &  pouvoir  par 
écrit  du  fermier  des  droits  du  roi ,  fes- procureurs 
&  commis  ,  à  peine  de  500  livres  d'amende  pour 
la  première  fois ,  &  de  1000  liv.  en  cas  de  récidive. 

Er  l'article  xi  porte  que  ceux  qui  auront  con- 
trefait les  timbres  &  moules  du  papier  &  pas- 
chemin  ,  ou  qui  auront  aidé  à  en  faire  le  débit ,, 
feront  condamnés  à  l'amende  de  ïooo  livres  5  a 
faire  amende-honorable  aux  pones  de  la  princi- 
,  pale  éçlife  &  de  la  juridi6tion  ,  &  aux  galère^ 
pour  Cinq  ans  j  &  en  cas  de  récidive  ,  aux  galères 
,a  perpétuité. 

Par  l'article  15  de  la  déclaration  du  17  février 
1^88,  contenant  règlement  pour  les  procédures 
dans  les  éledions,  il  fut  permis  aux  officiers  de 
ces  fîéges  de  modérer  les  amendes  portées  par 
Tatcicle  19  de  l'ordonnance  de  1^80,  jufquàij 
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livres  pour  la  première  fois,  150  livres  pour  ta 
féconde  ,  &  100  livres  pour  kt  rroilîcme  ;  mais 
par  la  déclaration  du  18  avril  16^0  ,  il  eft  défendu 
a  tous  les  juges  auxquels  lacontioidknce  des  droits 
dont  il  s'agir,  eft  attribuée  y  de  modérer  les  anien=- 
des  &  peines  portées  pat  Earricle  19  du  titre  des 
droits  fur  les  papiers  &  parchemins  timbrés ,  de 
l'ordonnance  de  1^80  ,  nonobftant  la  déclara- 
tion du  17  février  i688  ,*à  laquelle  fa  majéfté 
a  dérogé  pour  ce  regard. 

La  déclaration'  du  roi  du  19  juin  1^91  ,  por- 
tant règlement  fur  Tufage  des  papiers  &  parche- 
mins timbrés  ,  veut  que  ceux  qui  contreviendront  à 
aucun  des  articles  y  contenus ,  foient  condamnés 
à  une  amende  de  j-oo  livres  qui  ne  peut  être 
remife  ni  modérée ,  fous  quelque  prététexte  que 
ce  foit,  par  les  juges,  à  peine  cllnterdiétion  de 
leurs  charges  ,  &  d'être  contraints  au  payement 
de  cette  amende  en  leurs  propres  &  prives  noms. 

Juges  càmpétens  pour  cannoise  des  contcflaàons 
relatives  à  la  Formulé. 

Par  redit  du  mois  d  août  i  ^74 ,  îa  connoif- 
fance  de  toutes  cqs  conteftations  a  été  attribuée  aux 
officiers  des  élections  en  première'inftance  ,  &  atnt 
cours  des  aides  par  appel  j  &  cette  connoiflânce  a 
été  interdite  à  toutes  les  autres  coUrs  &  |uges. 
C'eft  ce  qui  a  été  confirmé  par  l'article  1^  de 
^ordonnance  du  mois  de  juin  1^0-,  article  des 
papiers  &  parchemins  timbrés; 

Dans  les  p^ys  où  il  n'y  a  point  d'éledion,  la 
connoiffatice  doiir  il  s*agit  appartient  en  première 
inftance,.aux  juges  ordinaires  des  bailliages^,  féné- 
chauflces  &  ficges  préfidiaux  ,  coiiformémenr  i 
Parrct  du  confeil  du  16  août  1(^7  j  ;  &  par  appel; 
mx  coutis  des  aides ,  s'il  y  en  a  une  diftinde  ^ 
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linon  au  parlement  ou  à  la  chambre  de$  comptes  ^  * 

3ui  a  réuni  la  cour  des  aides.  Dans  les  généralités 
e  Touloufe  &  de  Montpellier ,  les  conteftations 
doivent  être  portées  en  première  inftance ,  devant 
Jes  vifiteurs  généraux  des  gabelles  &  leurs  lieute- 
îians  j  dans  les  diocèfes  de  Mende&  du  Puy, devant 
les  juges  royaux-,  &  les  appellations  de  ces  difFécens 
}uges  font  portées  i  la  cotu:  des  comptes ,  aides  ôc 
finances  de  Montpellier.  Â  Metz^  cqs  conteftations 
font  portées ,  en  première  inftance ,  devant  le  juge 
des  traites  foraines^  ainfi  qu'il  paroît  par  arrêt  diix^ 
avril  1717. 

Uarticle  1 9  du  règlement  du  3  avril  1^74 ,  veut 
que  les  juges  auxquels  la  connoiftànce  des  contra- 
ventions a  été  ou  fera  attribuée ,  foient  tenus  d'inf- 
truire  Se  de  juger  les  procès  &  inftances  ;  favoir, 
ceux  qui  font  intentés  pour  crime  de  contrefaçons» 
faufTetés  Ôc*  q3is  et)  dependans  y  dans  les  former 
cequifes  par  l'ordonnance  de  i(>70  9  ôc  lesiimples 
contraventions ,  fommairemcnt  &  fiu:  le  champ.. 
Par  arrêt  duconfeil  du  15  février  1724,  fans 
s'arrêter  à  deux  arrêts  du  parlement  de  Rouen,  qui^ 
ont  été  caftes,  il  a  été  faitdéfenfes,  tant  au  bailliage 
de  Rouen  qu'au  parlement,  de  connoître  du  fait 
de  la  Formule ,  ôc  aux  patries  de  fe  pourvoir,  pouç 
cet  objet  ,  ailleurs  que  devant  les  ofEciers  de 
|'éle£tion  en  première  inftance ,  &  par  appel  à  la 
cour  des  comptes ,  aides  &  finances  de  Normandie^ 
à  peine  de  nullité  des  procédures,  de  1000  livres 
d'amende ,  &  de  tous  dépens  ^  dommages  ôc 
intérêts. 

FORNICATION.  C'eft  une  union  chamelle  & 
illégitime  entre  deux  perfonnes  libres  ôc  non  pa~ 
j^nte^  au  degré  prohibé  p  A  les  loix« 
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11  y  â  plusieurs  fon€s  de  Fotnicarions  :  œlîe  qni 
fc  fait  avec  une  fille  publique  s'appelle  JimpU 
Fornication  ;  celle  qui  fe  fait  avec  une  performe 
d'un  état  &  <i  une  condition  honnête ,  s  appelle 
Jiupre  ;  enfin ,  celle  qui  fe  fait  avec  une  perfonne 
mariée ,  s'appelle  adultère* 

La  Fornication  fimple  &  le  ftupre  font  les  deux 
cfpèces  de  Fornication  dont  nous  patleroiis  ^  la 
troifième  a  été  traitée  au  nwt  AouLTè^iE, 

La  Fornication  fimple  eft  défendue  par  les  loix 
divines^  mais  elle  n'eft  foumife  à  aucune  peine 
civile ,  toutes  les'  fois  qu  elle  n  eft  accompagnée 
^aucune  circonftancc  aggravante^ 

Le  Jiupre  ^ft  ou  volontaire  ou  involontaire* 

Par  le  droit  romain  >  ceux  qui  corrompoient  les 
vierges  ou  des  perfonnes  d'une  condînon  hon- 
iijète ,  quoique  fans  violence ,  étoîent  punis  diffé- 
remment ,  fuivant  leur  qualité.  Si  les  coupables 
étoîent  d'une  nai0ance  diftinguée ,  on  jpirononçoit 
feulement  la  confifcation  de  la  moitié  de  leurs 
biens.  Les  perfonnes  d'une  naiflànceobfcure  étoient 
condamnées  à  une  peine  corporelle  &  à  être  relé- 
guées (^). 

En  France ,  on  prononce  contre  les  coupables 
de  ftupre  une  peine  arbitraire  &  proponionnce  aux 
cîrconftances  qui  font  accompagné, 
.  Si  la  fille  s'eft  abandonnée  volont^rement  à  fou 
corrupteur.  Se  que  fon  commerce  ait  été  fuivi  de 
grofleflè ,  on  ne  prononce  contre  l'auteur  de  la 
groflèfiè  qu'une  condamnation  de  dommages  Se 
intérêts,  qui  font  plus  ou  moins  confidérables , 


i^)  Ceft  la difpofition du §.  ire/w /^;i;;W/tf  infiu.de 
publicis  judiciis. 
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iuîvant  la  qualité  &  la  fortune  des  parties.  On 
xondaoïne  en  outre  celui  qui  a  fait  Tenfant  à  s'efi 
<:hacger ,  â  le  faire  nourrir  Se  élever  dans  la  reli- 
gion catholique,  &  à  en  rapporter  un  certificat, 
tous  les  trois  mois  ou  tous  les  ûx  mois  au  procu- 
reur du  roi  :  on  le  condamne  encore  en  une  fommc 
pour  les  frais  de  couches. 

Si  le  commerce  charnel  a  été  la  fuite  d'une  pro- 
meflè  de  mariage ,  on  condamne  lamant  pcnido 
à  doter  la  fille  qu'Û  a  trompée  j  c*eft-à-dire,  à  lui 
payer  des  dommages  Se  intérêts  plus  ou  moins 
forts  ,  fuivant  les  qualités  des  parties.  Quelquefois 
même  on  prononce  contre  le  coupable  une  aumône 
ou  une  amende. 

Autrefois  celui  qui  avoir  fait  un  enfant  à  une 
fille ,  étoit  condamné  à  f  époufer  ou  à  être  pendu. 
Cette  jurifprudence  inhumaine  ne  fubfifte  pliis 
aujourd'hui. 

La  condamnation  de  dommages  &  intérêts  dans 
le  cas  de  ftupre  ,  a  lieu  non-feulement  contre  les 
majeurs ,  mais  encore  contre  les  mineurs.  Ce 
principe  eft  fondé  fur  la  jurifprudence. 

En  effet ,  on  trouve  dans  le  journal  des  audience 
un  arrêt  du  21  février  1^50 ,  qui  a  condamné  le 
fieur  de  la  Gotterie,  mineur,  à  payer  4800  livres 
parifis  ,  à  la  demoifelle  Marie  Choquel ,  pour 
dommages  &  intérêts  Se  pour  aider  â  la  marier,  fi 
mieux  il  n'aimoit  Tépouler,  (  ce  qu'il  feroit  tenu 
d'opter  dans  trois  jours,  )  &  une  aumône  de  160  U 
pour  le  paiti  des  prifonniers. 

On  trouve  dans  le  même  recueil  un  autre  arrêt 
du  19  juillet  1660  y  par  lequel  Etienne  Bodin, 
dodeur  en  médecine ,  &  Nicolas  Bodin ,  fon  fils 
mineur ,  ont  été  condamnés  à  fe  charger  de  Ten- 
ant dont  Marie  Fiohniere  étpit  accouchée  >  à  le 
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faite  riourrir^&c.  Se  aux  dépens*  Parle  mêmfl 
arrêt ,  Nicolas  Bodin  &  Marie  Pionnière  >  fiirem 
condamnés  à  payer  chacun  une  aumône  de  i^  liv. 
pour  le  pain  des  prifonuiers. 

.Par  un  autre  arrêt  du  7  août  1660  j  qui  eft 
rapporté  dans  le  même  ouvrage ,  Etienne  Ménault, 
mineur  ,*  a  été  condamné  à  le  charger  de  Ten&nt 
dont  Mme  Dutartre  étoit  accouchée ,  à  le  faire 
nourrir  Se  élever ,  &c.  à  payer  la  fomme  de  1^0  L 
au  père  de  la  fille,  par  forme  de  réparation  civile, 
te  aux  dépens.  Le  mineur  a  été  en  outre  condamné 
à  aumôner  3  x  L  parifis  pour  le  pain  des  prifonniers. 

Quant  aux  veuves  majeures  qui  ont  un  com- 
merce illicite  &  qui  deviennent  enceintes,  elles 
obtiennent  rarement  des  dommages  Se  intérêts; 
on  condatpne  feulement  le  père  de  Tenfant  à  le 
faire  nourrir ,.  élever  ,  &;c. 

Suivant  la  \d\  fideicommijfum  ^  cod.  de  fideicom" 
miffisj  le  légataire  qui  a  commerce  avec  la  veuve 
du  teftateurs  doit  être  privé  de  fon  legs. 

Lorfqu'une  fille  eft  d'une  mauvaile  conduite 
notoire j  elle  n'eft  pas  recevable  à  rendre  plainte, 
même  contre  un  majeur  qui  a  eu  un  commerce 
criminel  avec  elle  ;  elle  eft  à  plus  forte  raifon 
non-recevable  à  lui  demander  des  dommages  Se 
intérêts. 

Mais  la  jurifprudence  exige  que  la  débauche  (bit 
publique  ,  &  qu'on  en  rapporte  des  preuves 
claires  &  prccifes.  Aînfî  un  homme  accufé  par  une 
fille  d'être  le  père  de  lenfant  dont  elle  eft  enceinte, 
peut  demander  à  la  juftice  de  Tadniettre  à  faire 
preuve  du  libertinage  de  cette  fille  ;  &  s'il  parvient 
a  faire  cette  preuve  ,  les  tribunaux  n'accordçiit  point 
à.  la  débauche  les  réparations  qui  ne  font  ordon- 
nées que  pour  fecourir  la  vertu  féduite. 
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Au-tefte )  c*eft  aux  juges  à fe  déterminer  fuivant 
les  circonftances  >  à  admettre  ou  à  rejeter  les  faits 
ideiibeirtinâge  articulés»  Ce  n  cft  fouvent  qu'une 
teflburce  employée  par  la  vengeance  ou.  par  La  ma-^ 
lignite  i  pour  déshonorer  une  perfonne  xjuon  ne 
Veut  pas  fecoutir.  C'eft  donc  aux  juges  à  examinet 
iavec  loin  la  nature  des  faits  ^  Se  à  n^  pas  permettre 
qu'on  abufe  de  l'excebtion  àutorifce  par  la  jurif- 
piudence  contre  les  femmes  d'une  mauvaife  vie 
hotoire  y  pour  perdre  celles  qui  n'onr  été  que 
fcduites  &  f rompéesv 

Le  ftupte  ou  la  fornication  avec  des  perfonne^ 
confacrées  i  la  religion ,  eft  puni  d'une  manière^ 
très-févère. 

Une  perfenne  q^i  à  un  commerce  criniinel  àvee 

«me  religfeufe,  doit  être  condamtlée  à  mort,  (ui^ 

Vant  la  loi  y?  quis  non  dicam  rapere  ^  j .  cod.  dt 

tdericis  &  epifcopis  ;  &  §.  ptmilp.  in  authmtica  dt 

JanUiJJutds  cpifcopisx 

Saiinacius  prétend  même  que  ceux  qui  ont  mi 
commerce  illicite  avâc  des  ioeurs  du  tiers-ordre^ 
tàoivent  être  punk  de  mort  \  mais  cette  opinion 
rigoureufe  n'eft  appuyée  fur  aucune  loi.  Malgré 
l'autorité  de  Farinacius  ^  notre  jurifprudence  ne 
punit  jpoint  de  mott  ceux  qui  ont  eu  un  commerce 
charnel  avec  une  fœur  du  tiers-ordre^ 

Quant  à  la  religieufe  qui  a  été  féduitè  i  le  ftême  • 
auteur  décide  que  l'official  doit  lui  faire  ^  pro-^ 
ces  9  &  la  condamner  aux  peines  canoniques  ;  ^rx^ 
sioncées  contre  l'incontinence» 

La  Roche-Flavin  rapporte  un  arrêt  du  11  jan^ 
yier  153.5^  qui  condamna  un  particulier  nommé 
Saleife  à  être  déciaipité  ^  pour  avoir  abufé  d'une 
jreligieufe  du  monaftèrede  Monaftier  \  il  fut  enjoint^ 
par  le  même  arrêt,  à  TçYcquç  de  Cafkres>  dOr 
Tome  XXr,  D  d 
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réformer  le  monaftère»  8c  ie  faire  fette  le  proc^? 

b  reli^uiè  dont  Saleîlè  ^voit  abufé. 

Un  ecdéfiaftique  qui  'fe  rend  coupable  de  'tor-^ 
m:acion,  eft  condâftifié ,  ôifére  les  peines  br%iiàSresf, 
Jotfqoe  la  ^rfenne  qu'il  a  féduice  eft  dev^etHR? 
enceinte ,  nut  peines  canoniques  y  qui  font  la  fbp^ 
preffionou  i'imerdiâiondesfbnâions  fpitituéHesdtc. 

Par  arrêt  du  15  juillet  16^4 ,  rappôné*dans  le 
journal  des  audiences ,  Un  foudiacre  qui  avùit  abuië 
d'une  fille  majeure,  a ^té condamnée fidre  hoarrir 
Tenfanc,  à  1  élever  ^  &c.  en  ^00  tfv,  de^dbmitiàges 
<c  intécécs,  6c  mec  d^iis. 

On  range  dans  la  m^me  cliSt  de  Tùrmcadon 
celle  qui  le  fait  entre  un  juif  ôc  unefiUe  chré^ 
tienne ,  6c  vice  verja.  Julius^Clariis  9c  Tarinacius 
décident  qu*an  juif  qui  a  uh  commercé  crittutidl 
avec  une  chrétienne ,  doit  être  condamiié  atixga« 
Kres  j  mais  ils  îijourent  qûe-les  Jugés  ddiveftt  coik 
fidérer  la  condition  des  perfonnes,  &  fur^touc  celte 
de  la  femme ,  fi  c^eft  une  perfonne  de  'bonnes 
xneeurs  6c  d'une  naiflfanoe  diftinguée ,  ou  fi  c'éft 
une  perfonne  d'une  condition  vile  6c  d'une  vie 
déréglée  ;  car  ces  circonftances  rendent  le  défit  plu$ 
ou  moins  grave ,  &  doivent  déternîiner  la  Jdftice 
àpunir  les  coupables  d'iule -manière  plus  ou  moins 
fevère. 

Sutvant  la  loi  ne  qui  eod.  de  Judûis ,  un  ^uif 
qui  épmfe  une  chrétienne ,  doit  être  condtomé  à 
mort. 

Les  mêmes  peines  quf  ont  Ueu  ebhHreun  juif 
qui  a  im  <:ommerce  criminel  aVec  une  ehrétiertafeu 
ént  également  lieu  contre  un  chrétien  qui  a  le 
même  commerce  avec  une  juive.  Dans  Tun  & 
dans  l'autrecas ,  les  juges  ne  doivent  fe  détermiiiet 
qu'après  avoir  peie  les  drconftaoces» 
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Plufîeurs  crîminalîftes ,  entre  autres  Farîhacius, 
pcnfent  que  les  peines  prononcées  contre  les  juife 
dans  le  cas  de  Fornication  avec  une  chrétienne , 
ont  lieu  dans  le  même  cas  éontte  un  turc  ,  fih 
Timure ,  un  farraCn ,  6c  généralement  contre  tous 
les  infidèles 

Si  le  chrétien  ,  le  [uif  ou  le  turc ,  ont  ignoré  la 
qualité  de  la  perfonne  avetf  qui  ils  ont  eu  com- 
Tnetct ,  ce  n'eft  alors  qu'une  fimple  Fornication,, 
iqui  n  eft  foumife  qu'aux  peines  ordinaires. 

Un  autre  genre  de  Fornication  ,  qui  eft  punie 
très-^évérement ,  c'eft  celle  qui  a  lieu  entre  un 
domeftique  &  &  maîtreflè. 

Stdvant  la  loi  i .  cod.de  mulïeribus  quAferv.propr. 
fïjvnKertmt^  la  femme  doit  être  condamnée  à  mort 
&  le  domeftique  au  feu.  Farinacius  &  Julius- 
-Clarus  rapportent  cette  loi ,  &  décident  que  le 
^maintien  des  mœurs  doit  la  faire  exécuter ,  pour 
^mettre  un  frein  à  la  débauche;  mais  la  rigueur 
41e  cette  loi  neft  pas  fuivie  en  France. 

La  coutume  ae  Bordeaux  eft  la  feule  oui  pro- 
nonce des  peines  contre  ce  crime  :  »  Elle  porte 
9»  que  le  domeftique  qui  fuWtie  la  femme ,  la 
m  iblle ,  ou  la  nièce  du  logis ,  doit  être  pilni  de 
%>  moir  **• 

Cette  loi  a  fervî  de  bafe  a  1^  juril^rudence  de 
toutes  les  cours  du  royaume.  Cette  jurifprudencé 
eft  d'idllcurs  fondée  fur  l'article  3  de  la  déclaration 
du  iz  novembre  1730.  Ainfi  toutes  les  fois  qu'il 
eft  prouvé  qu'un  domeftique  a  féduit  famaîtreflè, 
il  eft  condamné  à  mort. 

Cependant  la  peine  eft  moins  forte ,  loffque  !« 

^maîtreffe  réduite  eft  majeure,  &  qu'elle  déclare 

qu'elle  a  fait  des  avances  au  coupable.  Dans  ce 

cas  >  te  domeftique  eft  feulement  condamné  v^ 
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galères  ou  au  bannidèment.  Les  circonftances  de  U 
43ualicé  des  perfonnes  influent  fur  la  févérité  ou  ia 
oouceur  de  la  peine  ^  mais  il  eft  important  d  ob- 
fçrver  que  le  domeftique  convaincu  de  Fornication 
avec  fa  maîtreffè  doit  toujours  être  puni ,  parce 
qu'il  eft  eflèntiel  de  prévenir  les  défordres  qui 
réfulteroient  de  ces  conjondtures  criminelles ,  ïî 
elles  reftoient  impunks. 

,  Par  arrêt  du  3  o  janvier  1  (Î94 ,  il  a  été  en  effet 

^ugé  qu'un  valet  de  charretier  qui  avoir  abufé  de 

la  fille  de  fon  maître,  (quoiqu'elle  fut  majeure, 

&  qu'elle  déclarât  avoir  prié  le  vatet  )  devoit  être 

pourfuivi  par  la  voie  extraordinaire. 

Il  réfulte  de  cet  arrêt  qui  eft  rapporté  dan$  le 
journal  des  audiçnces,  une  preuve  bien  préciiè 
de  la  vérité  du  principe  ^  que  le  valet  qui  a  eii 
un  commerce  criminel  avec  fa  maîtrejje  ,  doit 
être  puni  dans  tous  les  cas.  Les  circonftances  Se 
ia  naiflancç  des  parties  peuvent  feulement  faire 
prononcer  des  peines  plus  ou  moins  fortes. 

La  Fornication  entre  le  maître  &  la  fervante 
fe  punit  ordinairement  par  une  condamnation  de 
dommages  &  intérêts.  Si  elle  eft  fuivie  de  grof- 
feflè,  le  .maître  eft  condamné  à  payer  à  fa  fer- 
vante dés  frais  de  couche ,  z  fe  charger  de  len- 
fent,  à  le  nourrir,  &  à  le  faire  élever  Sans  la 
/cêligion  catholiqiîe,  apoftolique  &  romaine. 

Lesfervantes  de  cabaret,  étant  regardées  comme 
des  filles  dont  les  mœurs  font  fufpedes>  n'ont 
point  d'aftion  contre  les  mineurs  pour  Forni- 
cation ,  fi  elles  font  majeures.  On  trouve  dans  le 
journal  dû  palais  un  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble ,  du  18  février  i(^8o  ,  qui  l'a  ainfi  jugé, 
f  n  mettant  les  parties  hors  de  cour. 

Le  Npble  rapporte  dans  ks  plaidoyers  un  arrcc 
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du  parlement;  (î,e  Rouen ,  du  premier  juillet  i  ^8  j , 
par  lequel  un  gentilhomme  qui  avoit  fait  uix 
enfant  à  fa  fer  vante ,  &  qui  avoit  paffe  aveceU<? 
un  contrat  de  mariage  pendant  fa  groflèffè  ,  a 
cté  feulement  condamne  à  nourrir  l*enfant ,  & 
à  payer  à  fa  fervante  la  fomme  de  250  livret 
pour  dommages  &  intcrcts. 

La  jurifprudence  aânelle  de  tous  les  tribunaux 
du  royaume  eft  de  refiifer  toute  adion'à  la  fer^ 
vante  majeure  qui  a  commerce  avec  fon  maître 
mineur 3  parce  qu'on  préfume   quelle  Ta  fédùit. 

Le  feigneur  qui  abufe  de  fa  vaJfaU  ^  eft  puni 
par  àts  dommages  &  intérêts  ^  &  par  d  autres  con- 
damnations pécuniaires ,  &  de  plus  il  perd ,  fui- 
vant  Tarticle  661  de  la  coutume  de  Bretagne  ; 
fon   obéijfance. 

Quant  au  vafTal  qui  a  un  commerce  criminel 
avec  la  fille  ou  la  foeur  de  fon  feigneur ,  il  eft 
condamné ,  outre  les  peines  ordinaires  ^  à  perdtd 
fon  fief. 

Le  geôlier  qui  féduît  fa  prifonniète ,  &  par- 
vient a  avoir  commerdfe  illicite  avec  elle,  doit 
être  puni  de  mon  fuivant  la  loi ,  item  lex  julia  ^ 
&  l'opinion  des  criminaliftes  :  cependant  on  ne 
condamne  ordinairement  le  çeoliei  qu'aux  galères 
à  perpétuité.  Si  le  geôlier  avoit  employé  la  vio- 
lence ,*il  devroit  alors  être  puni  de  mort. 

Ce  font  les  circonftances ,  l'âge  &  les  mœurs 
de  la  prifonnière  qui  doivent  déterminer  les  ma- 
giftrats  à  infliger  une  peine  plus  ou  moins  forte 
^u  geôlier.  Par  exepiple  ,  fi  la  prifonnière  eft 
une  femme  de  mauvaife  vie  j  on  ne  punit  le 
geôlier  que  du  fouet  ou  des  galères  à  temps. 
La  Roche-Flavin  rapporte  un  arrêt  rendu  par  le 
parlement  de  Bordeaux ,  au  mois  de  feptembre 
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i$i6 y  quta  condamné  un  geôlier  au  fouet»  pouc 
avoir  connu  (à  prifonnière  contre  fon^é  ,  qucâ* 
qu'elle  fût  de  mauvaife  vie. 

Quant  à  la  Fornication  entre  un  prifonnier  Se 
une  prifonnière ,  elle  ne  donne  lieu  qu'aux  peines 
ordinaires. 

La  Fornication  d'un  médecin  avec  (a  malade, 
pendant  le  temps  de  la  maladie  y  eft  mife  par 
les  criminaliftes  dans  la  claflè  des  délits  graves  , 
qui  emportent  une  condamnation  infamante  »  & 
même  quelquefois  la  peine,  de  mort.  Ce  font 
encore  les  circonftances  qui  doivent  déterminer 
les  juges  i  punir  d'une  manière  plus  ou  moins 
févère  les  médecins  qui  fe  font  rendus  coupables 
d'up  pareil  délit. 

A  l'égard  des  confefllêurs  qui  ont  commerce 
eriminel  avec  leurs  pénitences  ,  voyez   rarôcle 

CoNFESSBUK. 

Après  avoir  rappelé  les  différentes  peines  pro*' 
jioncées  contre  les  différentes  efpèces  de  perfonoes 
qui  commettent  la  Fornication ,  appelée  Jluprc  , 
il  ne  nous  relie  plus  qu  âtaloutei:  quelques  oLGs^ 
Varions  générales  fur  la  manière  de  prouver  la 
fornication ,  &  fur  le  genre  de  preuves  reqvifes 
pour  condamner  les  coupables  ou  pour  les  ahfoudre. 

Ët^  matière  de  Fornication  ou  d  autres  conjonc* 
tions  charnelles ,  on  peut  non-feulement  prouver 
le  crime  par  témoins ,  mais  encore  par  des  incfices 
&  par  des  préfomptions  \  mais  un  indice  ou  une 
préfomption  ne  fuffifent  pas^  povir  aÛèoir  une 
condamnation.  ;  il  en  Êiut  pluneurs ,  &  il  faut 
même  qu'ils  foient  violens  &  confidérables. 

On  range  dans  la  cladè  des  indices  fnfljfuftt 
les  préfomptions  q,ui  iuivenc  j  i^vok  : 
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1®.  Quand  le  garçon  &  la^  fille  ont  été  ym 
fbi^venr  enfemblç  &  fe  pto^xen^n^  f^i^ls  4^ms  dç^ 
endroits  re^rir-és. 

2^  Quaod  Qj?  a  yu  1^  garçon  ç^tlf^r  plufi«^ui;s 
fois  à  la  fillç  en  fecret  >  br(qu  il  lui  a  f^ic  de$ 
préfens  ,  &  iju'il  Im  a.  ^cïit  ^e^  tewres  ^mon-r 
feufes. 

5^  Qi;a)t>d  <ÈaJ  l'a  Yaa^leF  fouvwc  Iqi  ^^n^ 
des  vifites  Mqdaçt  1^  nijit  ou,  jpfe^cjai^t  ^i^  j^f  ^ 
clans  {esi  inftaris  pu  elle  ^ro^t  ieule. 

4^!  Qu^  on,  l'a  vu  s'enfermçi:  ti&ç^  i  çête 
^v<jc  ^11^ ,  Tepbrafler  d'une  manière  IsUcive.,  04 
^nfin  lui  f^e  des  actpuchemena  copcc^res;  i  l^ 
padeur. 

La  décIaratÎQn  d*ui;ie  fille  qu'elle  a  étp  iJq^^i^Çi 
par  un  tel ,  n eft  point  une  preuve  fi^f^^itenpujj 
((garder  ce\^i  qu'elle  apcuie  y  conuioe  coup^plç. 

Plufieurs  auteurs  om  cepen4anç  préçpn44  quç 
lorfqvie  la  fille  étoit  ^nccmce ,  ell^  devxnt  çtre 
crue  fur  fon  Cerroent,  &  que  fa  déclaration  fuflS- 
fpit  pour  déteçminec  les  juge^  à  condaipner  celi^ 
qu'elle  accufoit ,  4  nourrir  ptovifbirement  foja 
enfant.  L'ordonnance  criminelle  de  Lçopold ,  duc 
dç  Lorr^^ijie ,  cft  conforme  a  cette  opinion  y  içais 
0x1  n'admet  poinç  en  France  cette  condamnaîipïj 
proyifoire  y  fondée  fur  ft  déclaration  de  k  fille. 

Papon  Is^it  à  cet  égard  une  diftidftiçn  qu'il 
cft  important  de  citer.  >•  Quand  une  ^e  (dit-\l) 
»  demeure  à  pot  &  ii  feu ,  ôç  comme  unç  con- 
»  cubine  ^vçc  celui  qu'elle  accufe ,  aWs  &  d|écla-? 
yf  ration  doit  ctre  fii^ftifante  pour  décréter  çeluji 
>>  quelle  accufe  d'êt(:e,  l'auteur  de  fa  gjjpfïèjïe, 
9»  &  pour  obtenir  contre  lui  une  proviéîqp  ,  quani 
j)  même  l'accale  proi^^cdyt;  que  cettç  fille  s'eHr 

DdW 


Digitized 


by  Google 


414  FORNICATION. 

)>  abandonnée  i  d'autres  qu  a  Tui^  mais  (i  tene 
»  fille  demeure  dans  une  maifon  féparéec,  elle 
tj  ne  doit  plus  alors  être  crue  à  fon  ferment; 
$i  que  celui  qu  elle  accufe  eft  le  père  de  l'enfant  ; 
»  ainfi  jugé  par  plufieurs  arrçts  du  parlement  de 
0  Bordeaux  qui  font  rapportés  par  Boëtius.  «« 

Quand  la  déclaration  d'une  fille,  eft  jointe  i 
des  préfomptions  très-fortes ,  &  de  la  nature  de 
celles  qu'on  a  rappelées  ci-deflus ,  elle  peut  aloçs 
être  regardée  comme  une  preuve  fuflSlante. 
♦  Autrefois  une  fervante  étoit  crue  fur  fà  xiccla- 
ration  qu  elle  étoit  enceinte  des  œuvres  de  fori 
maître,  &  ce  dernier  étoit  obligé  de  la  nourrit 

Îrpyifoirement  ^  pendant  la  durée  du  procès* 
.a  jurifprudence  ancienne  étoit  formelle  à  cet 
égatd  5  mais  la  corruption  des  mœurs  &  le  libe^ 
linage  des  fervantes  ayant  rendu  dans»  la  fuite  le$ 
déclarations  des  fervantes  frèç-fufpeftes ,  la  jurif-t 
prudence  a  entièrement  changé.  Aujourd'hui  la 
déclaration  ne  fuffit  pas  \  fi  elle  n*eft  pas  même 
appuyée  fur  quelques  indices  ou  quelques  pré- 
fomptions, Taccufepeur  demander  des  dommages 
&  intérêts  contre  l'accufatrice. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts, 
entr*autres  par  un  du  ij  avril  1712  ,  qui  eft 
rapporté  dans  le  journal  des  audiences,  &  par 
un  autre  du  ij  août  16^6  y  qui  eft  cité  par 
Pinault. 

Les  preuves  de  la  Fornication  peuvent  être 
afFoiblies  par  plufieurs  circpnftances,  &  détermine? 
les  magiftrats  à  prononcer  des  peines  moins  fé-* 
vères.  Les  circonftances  qui  diminuent  la  qua-' 
Jité  du  ftu|)re ,  font  : 

I®.  La  mauvaife  conduite  de  la  fille. 

i^Xa  condition  vile  de  celle  qui  a  été  abufée# 
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j^  La  différence  dage  ;  fi  la  fille  eft  majeure- 
&  le  garçon  mineur! 

4^  Si  les  parens  de  la   fille  ont  favorifc  la 
ftcquemation. 

5*.  Si  la  fille  s'eft  laiflfée  féduire  dans  la  vue  de 
fe  procurer  un  époux. 

Toutes  ces  circonftanccs  doivent  être  pefce$ 
|)ar  les  magiftrats ,  Se  déterminer  leurs  décifions. 

Voyez  Julius  Clarus\  Farinacius\  Boérius;  le 
journal  du  palais  ;  le  journal  des  audiences  y  le. 
diciionnaire  des  arrêts  j  le  traité  de  la  jujlice  cri- 
minelle par  M.  Jouffe  j  le  code  criminel.  Voyez 
aufli  les  articles  Grossesse  ,  Séduction  ,  Inceste, 
&c. 

(  Cet  article  efi  de  M.  JD:Ef£SSARTS  j  avocat  ^ 
&c.  membre  de  plujïeurs  académies  ). 

FORT  DENIER.  On  appelle  ainfi  dans  un 
jpayement  un  ou  deux  deniers  que  le  débiteur 
eft  obligé  de  perdre,  faute  d'avoir  une  monnoie 
Avec  laquelle  il  puitfe  acquitter  jufte  la  fomme 
qu'il  doit. 

Divers  arrêts  du  confeil  &  particulièrement 
ceux  des  z8  août  1^90  &  11  juin  i(?9i  ,  ont 
réçlé  que  quand  il  feroit  dû  au  fermier  du  roi  / 
fuivant  les  tarife  des  droits ,  un  ou  deux  deniers, 
il  en  feroit  p^é  trois  par  le  débiteur.  Cela  eft 
fondé  fur  ce  que  les  deniers  ne  fonf  plus  ea 
iifage. 

Suivant  l'article  6  de  la  déclaration  du  roi  con^ 
cernant  les  droits  de  coutume  dans  les  villes  & 
bourgs  de  Normandie,  le  Fort  denier  appartient 
au  propriétaire  de  ces  droits ,  ou  à  fon  receveur  : 
inais  quand  une  même  perfonne  paye  les  droits 
pour  plufieurs  articles,  le  Fort  demer  ne  doit  pas 
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^  être  exigé  for  chaque  artiefe  en  parcicujîer  ;  oa 
.  peut  feulement  le  percevoir  iur  1^  tQc;4  ^  h 

bmv^Q  à  la()uelk  oous  ks  articles,  j/pi^  einjfe.aijble 

jfe  trouvent  monter. 

FORTIFICATION.  On  ^Heainfr  I^  oa- 
vragÉts  pjaciqucs^  pour  re^re  forte  uiaç  viJiç^Teîj 
fcnt  les  remparts  ^  le$  baftioios  3^  &;c. 

Tous  les  lieux  quicwit  femau^^cloiures  Se  forti- 
fications des  villes,  dutoyaume,  t^t  swiciçnnçsqi^ 
Riodernçs  ,  appartiennent  au'  rai  en  pleine  gwi-r 
priété ,  par  droit  de  rouveraînet^  >,  de  lueme  qu^ 
lefpafe  qui  eft  eu  dedans  de  toutes  lest  villes  j 
jufqu'à  concurrence  de  neuf  pieds ,  comme  Éû^ 
fant  partie  de^  Foitificatto^s.^  C  eft  pQurquQi  la 
direâe  des  maiibn&  &  4di^es  qu  oa  a  pu  Ç09& 
truire  fur  les  places  des  anciennes  ForÂncations, 
ne  peut  pas  être  contettée  è  &  majefté. 

En.plufieur&  villes  du  ipy^uroe,  le^  o^ierr 
municipaux  s*écoieajC  empares  des  places  qoî 
avoient  fervi  aux  ancienne  Foniflcatipns  de-  ces 
villes ,  &  en  avoient  difpofc  en  faveur  de .  diffo* 
lens  particuliers:  on  confeaqeiwe,  csbu*  ci  s'expient 
cru  en  droit  de  ie  prévaloir  de  1^  dsdaçaiâo^  M 
6  novembre  1^775  attendiji  que  çoayenwttr  d^ 
lé^xes  taxes,  elle  avoic  çonmné  dans  leur  ppjfr 
femon ,  lesi  acquéreurs,  des  biensi  #Ûéi;^  gaç  la? 
communautés.  Mais  çomnie  ces;  oH^i^s  mmù^ 
cipaux  n'avoient  eu  aucun  drdit  de  difpofer  de^ 
places  donic  il  j^agit ,  parce  qj;i'eHe$  ctoiçnç  hors 
du  commerce  des  autres  biens ,  &  d^  U  nature 
de  ceux  dont  la  propriété  çtoit  rçfer^éa  au.  çpi , 
fa  majeftç  rendit  le  14  feptçfïibre  16-7^^  un^  arreç 
p.ir  lequel  elle  déclara  que  le^  placei  de$;  retu^ 
parts  9  m  (o(B^  Qc  m^^  lieiipn  4^i  ^Q^m  i^n 
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9MX.  ctôcutes:  &  Foccificaridns  des  viUes  du  royamn^ 
lui  apparceooieiK ,  &  <|a'eUe  a'avoit  poinc  encemài' 
hs  cotapr^nike  dans  mdidzi^àoaàûL  é^tiowaabn 

1677. 

Pai/  éclîm  da  mok.  de  d^mln»  rd&s^  iè  ailé 
ordonné  que  toutes  les  places^  dà&  1901  parti»:  St 
aatte&lkfux  ^ui  ayoieotiJesvi'aiixEbm&asionidiei 
itifËéremes  villes  da:  soyatima ,  iecoient  yenduts 
au  profit  du  roi ,  Se  que  les  acqnérems  dr  celks 
qui  avoient  été  precédemmcnr  altmées,  £9ft>ieiic 
confirmés. daids leurpQâèffion en  payant  Isst&miïim 
auxquelles  ils  feroiene  taxés ,  ùm  ^'ib.pufi€«ic 
être  tenus  d'aucuiie  charge  envers  qm  que  o»  âk  ^ 
iînon  d'un  cefis  annuel  |nvecs  le  n»v 

Les  gpuverneurs  des  villes^  ne  )Otûi&M  det 
places  &  lieux  qui  ont  fervi  aux  clôtures  &  for- 
tifications des  villes ,  qu'autant  oue  cette  jouif- 
fance  ïeuc  eff  nommément  accordée  ;  lé  revenu. 
Se  tous  les  droits  réfuitans  de  ces  places  Se  des 
écfifices^  qui  y^  font  conftruits ,  appartiennent  au 
fermier  des  domaines ,  dans  l'étendue  defquels 
font  fituces  ces.  villes. 

Célz  a  été  aîn^  jugé  par  arrêt  du  confêî^  du 
è  décembre  1740,  contre  hi  dame  îx)uife-^Eéricitc 
dé  Noailles ,  veuve  du  hjaréchal  ^ue  d*Etrée5  » 
gonverneur  des  villes  &  cfâteau-de  Nantes. 

Par  un  autre  arrêt  du  10 juillet  17 ji  ,ri^da 
contradidoirement  entre  le  «eur  Ménage,  engar- 

fe  du  domaine  de  Crecy  en  Brie ,  &  le  comte 
Croifly ,  gouverneur  de  la  ville  de  Crecy  ^  le 
confeil  a  débouté  ce  dernier  de  fes  prétentions, 
tendantes  à  ce  qu'il  fût  maintenu,  dans  la  Jouiflànce 
des  Foctiftcarîons  de  cette  ville  ,  pour  en  faice  les 
conceffions  à  tel  prix  &  condition  qull  |ugeroit 
à^  propos  peiKkmt  q)i'il  de^neui^efi^t;  gpttMeçnëfu: , 
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&  a  attribué  au  fieur  Ménage  ,  en  fa  qualité 
*d*engagifte  du  domaine  de  Crccy,  la  jouiflancè 
de  ces  Fortific;ations  y  Se  des  cens  ou  redevance^ 
dus  pour  les  concédions  faites  par  les  précédens 
engagîRes,  en  vertu  d'ordonnances  du  bureau  des 
finances  o^  d'arrêts  du  confeil.  Le  même  arrêt  a 
«léciaré  nulles  les  concédions  faites  par  le  comte 
do  Croifly ,  ôc  a  ordonné  que  fur  la  pourfuite  Se 
diligence  du  iieur  Ménage ,  les  officiers  du  bureau 
des  finances  de  Paris  procéderoient  en  la  manière 
accoutumée  ,  à  Taccenfement  de  ce  qui  reftoit  des 
fortifications  dont  il  s'agit  ,*  en  faveur  de  ceux 
qui  en  offiîroient  les  redevances  les  plus  fones, 
é^  que  le  fieur  Ménage  îpuiroit  de  ces  redevances» 
tancus  qu'il  feroit  engagifte  du  domaine  de  Crecy. 

FOSSÉ.  Foflè  creufée  en  long ,  foit  pour  enfer* 
mer  quelque  efpace  de  terrein  3  foit  pour  faire 
ccouler  des  eaux  ,  Sec. 

Les  Foffés  qui  ont  fervi  aux  fortifications  des 
villes  appartiennent  au  roi ,  comme  nous  l'avons 
obferve  a  l'article  Fortification. 

Suivant  l'article  117  de  la  coutume  de  Paris, 
on  ne  peut  point  faire  de  Fofie  à  eau  ou  cloaque, 
à  moins  qu  il  n'y  ait  en  tous  fens  fix  pieds  de 
diftance  du  n^ur  mitoyen  &  de  celui  du  voifin. 

Une  règle  de  notre  droit  François ,  établie  pat 
Loifel,  de  l'Hommeau  Se  Poquet,  eft  que  les 
Fofles  qui  féparent  les  héritages ,  font  cenfés  mi- 
toyens ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  au  contraire , 
ou  que  le  jet  de  la  terre  provenante  du  Foffé ,  ne 
Toit  entièrement  d'un  feul  côté.  Dans  ce  cas-ci» 
on  préfume  que  le  Fofle  appartient  au.  propriétaire 
fur  lequel  la  terre  a  été  jetée  (  *  ). 

(  *  )  La^mmune  ufance  5  dit  Coquille  ,  tpmtt  ^ 


Digitized 


by  Google 


FOSSÉ.  41^ 

Les  coutumes  ée  Boulenois  j  d[*Atixefte,'  de 
Monrargis,  de  Reims  ,  de  Sedan  ,  du  Grand 
Perche,  de  Berry ,  de  Cambrai  &  de  Normandie  , 
ont  des  difpofitions  conformes  à  cette  règle.  Foyei^ 
Haie. 

Suivant  Tarticle  4  du  titre  17  de /l'ordonnance 
des  eaux  &  forêts,  tous  les  particuliers  qui  pofsè-» 
dent  des  bois  joignant  les  forêts  du  roi,  font  tenus 
de  les  en  féparer  par  des  Fofles  dé  quatre  piedi 
de  largeur ,  &  de  cinq  pieds  de  profondeuif ,  qu'il* 
doivent  entretepir  en  cet  état  à  peine  de  réunion* 

Deux  arrêts  du  confeil  des  13  mai  i6j^  Se 
ï  8  juin  I  ^97 ,  ont  confirmé  ces  difpofitions ,  ic 
ont  ordonné  aux  riverains  des  forêts  du  roi,  dans 
les  provinces  de  Normandie  &  de  Guienne  ,  de 
s  y  conformer,  fous  peine  de  joo  livres  d'amende^ 
&  de  répondre  en  leur  privé  nom  des  délits  Se 
dommages  qui  pourroient  être  faits  dans  ces 
forêts. 

L'anicle  5  du  même  titre  17  j  veut  que  lors 
de  leurs  vifites,  les  officiers  des  maîtrifes  rapportent 
dans  leurs  procès-verbaux  1  état  des  bornes  &  des 
FpfTé^  qui  féparent  les  riverains  des  forêts  du  roi; 
qu  ils  faflènt  réparer  ce  qui  peut  y  manquer  depuis 
leur  dernière  vifite ,  &  qu'enfin  ils  fàflent  mention 


queft.  158  ,  eft  que  celui  qui  hit  un  Foffé  au  confia 
de  fon  héritage  ,  pour  le  garder ,  jette  la  terre  iffant 
dudit  Foffé  de  fon  côté ,  en  forte  que  le  bord  du  Poffé 
<le  l'autre  côté  fait  Textrêmité  du  confin  ;  d'où  vient 
Ja  règle  que  le  Foffé  appartient  pour  le  tout  à  celui 
^u  coté  duquel  eft  le  jet }  c'eft-à-dire  ,  la  terre  qui 
i  été  jetée  du  Foffé  ,  &  fi  le  jet  du  Foffé  fe  trouy« 
tant  de  part  que  d'autre  ou  qu'il  n'apparoiffe  aucua 
rejet ,  U  préfomption  eft  que  Iç  Foffé  çft  cowmuii 
encre  les  deux  voifins» 


Digitized 


by  Google 


4)«  F  O  S  S  Ê« 

iàtïs  ios  ffods^yçthmt  d»  vi&Êts  poftéwiites  i  tant 
éa  tétabli&trkéat  des  chofes  dans  le  piemiet  état, 
qjAe  des  jogeoiens  œttdus  coaac  les  coupables  ,  i 
peine  d>n  dMieuror  £aiiàaktm»m  fe^cmfiibles 
on  leurs  prives  noms.  * 

Smvanc  l^rûcle  i  o  du  ttcre  j  o  ,  les  jg^u^des  (ont 
Uisas  de  &ke  de  trots  mois  en  trots  mois  sa 
sapport  de  Téfiat  des  bornes  fie  4es  JFofles  mu  font 
en  leufs  gatdes^  &  de  le  dépofer  ou  greffe  de  la 
nuttcrife.)  à  -peif^  d'en  demeiner  xelponfiddes^ 
dau^nde^arhlficâre,  ou  de<leAicatâon  >  ou  de  fane 
&  lauti»  peûteienf&nble^  ainG  ipie feu?enc  Vtfbi« 
uer  k^  omcieis  »  ^cu  égand^à  la  qualité  da  ^. 

Xx^rfqu'il  y  a  de  jeunes  xGfOCs  en  fiuaie  ou  ^faillis 
le  long  des  chemms  où  ies  heftiaux  paâfent  «KNir 
alher  |>ami;er,  &  <ip^l  iùAà  ^aindre  qœ  xses  W- 
tîaux  n  aillent  m  brout ,  bs  officiers  <ks  maâttife 
doivent  temr  la  main  i  xse  qae  pour  ^empêchée 
cectô  forte  de  délir ,  il  foit  fait  &  entretenu  des 
Foâes  ÙL&&Mimtm  ixK%e$  êc  tprofi^nds ,  aux  frais 
des  communattcés  uÊigères  y  par  -conmbucîoii  y  t 
proportion  du  iioraface  des  betes  qu'elles  envoient 
en  pâturée.  C'tcîâ:  isc  qui  léiulce  ^  l'arâcle  1 1  du 
titre  if. 

L'article  44  du  titre  17  y  défend  à  tomes  iatm 
de  perfonnes  de  détourner  l'eau  des  rivières  navi* 
gables  &  flottable^  y  &  d'en  aâbiblir  ou  altérer 
le  couœ  par  des  rraAchées ,  f^flTés  ou  caœmx  ^  i 
p^ne ,  contre  les  contrevaians,  d'être  punis  Gomme 
ttfarpaceurs ,  &  d'être  obligés  >de  icparer  les  <iibfes 
a  leurs  îEÈais. 

Jl  «ft  libre  si  t©ut  prôpiiécaîre  d'entourer  fo 
liértrages  de  Çoflcs  ,  fans  que  le  feigneur  du  fiéf 

foiiTè    l'en    empêcher  ,  fous  prétexte  que    ccis 
oITés  le  gênent  dans  l'exercice  ide  ibn  airoit  dq 
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chsâê.  iPSï^'^pottfe  tin  artêt  iSti  rt  ttiâî  1 547^ 
|»r  le^ueî  te  pat tement  de  i^fis  f  à  ainfi  jugé. 

FOUAGE.  Il  paroît  que  ce  mot  vient  de  ctt 

eue  c'étcÀc  Uttfe  levée  de  deniers  qjid  fe  fàifoit  par 

'teux^  ce  qui  daiis  quelque^  endroitis  le  faifoît  ap- 

felqc  Fournuge  ^  à  ciufe  du  fourneau  &  chemina* 

On  voit  dans  les  aflîfes  ide  Jérufalem-  que  le 
Icigneur  étoit  dit ,  foager  fon  fief  ;  cum  foagmm 
à  tenemibus  fuis/pt^  aHijuâ  ntcejjimtc  èxigit. 

Ce  ïJtétiÂc  fdim  une  preftation  annuelle ,  les 
feigneuÉs  «*y  avôient  recours  que  dans  le  cas 
de  befoin. 

^Les^coœt*  d^Art^u  lie  pouvoienrl'exiger  qu'un© 
fois  àms  la  ville  é*Aiigers. 

Suivant  ®ri^l,  en  fon  livre  d^e  l'ufage  gé- 
néral des  fiefe,  4e'FouaÊge  datis  Tôtigine  ,  oii  le 
monéage  étôit  fe  fràMe  rfïoffe  ,  "&  confiftoit  ^ti 
un  droit  ^en  atgeiit  -qae  les  feabitans  de  quelques 
fzys  ^  dont  fes  fe^fiieurs  jôuïflbfent  des  droits 
régaliens ,  payoient  à  leur  duc  ou  conne ,  à  cou-; 
élition  quïf  ne  AàngeriDiît  pas  la  mannoie. 

Ce  droit  ^oit  4ieu  ^en  Notmtmdie  &  en  Bre- 
ragœ ,  &  il  y  étoit  agjêlé  ^iFmâge ,  parde  quil 
fe  tevcat  iln:  cfaaque  tox  ou  ménage  non  nobfe 
^ç  c^s  étmi  provinces. 

Il  ne  fe  peréevoit  en  Normandie  que  de  trôfs 
«méw  l'ccne  ,  ^infi  qu'il  fc  voit  par  tm  règlement 
dont  Bru({èl  |>rétend  que  la  date  remonte  à  Tune 
des  sttmées  ia;o4,  1*05  ou  1^0^  ,  peu  de  temps 
npràs  que  ^hiiippe-^Auguflte  eut  Conquis  la  Nor- 
inandie. 

Le  chapitre  r^  <îe  randenne  coutume  de  Nor- 
mandie ,  portoit  :  te  ntonéâge  ejl  une  aide  de  de^ 
piers  qui  efiQçlu€m  'dnç  -de  Normandie  ^  de. trois 
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en  trois  ans  j  afin  qu'il  ne  fajfe  changer  îa  mdft* 
noie  qui  efi  en  Normandie  ,  &  pour  ce  fouloir  être 
appelé  Fouagè  j  car  ceux  le  payent  principalement 
qui  tiennent  feu  &  Heu. 

Et  fuivanc  Tarticle  7  5  de  la  nouvelle  eoutume  x 
Le  roi  ^  pour  droit  de  monéage  ^peutprenare  dou^e 
deniers  de  trois  ans  en  trois  ans  fur  chacun  feu  j 
qui  lui  fut  reirayé  anciennement  pour  ne  point 
changer  la  monnoie^ 

Le  droit  de  Fouage  &  fnonéage  fe  lèv*  encore 
en  conformité  de  cette  dif poficion  de  la  coutiyiie  ^ 
dan$  les  lieux  de  la  Normandie  où  Fufage  eft  dé 
le  percevoît. 

Un  arrêt  du  confeil  du  1 5  avril  1697  y  tnyçmt 
aux  colledeurs  des  tailles  ,  de  Êiire  un  rôle  (é-^. 
paré  »  où  foient  compris  les  habitans  fu jets  à  ce 
droit  y  à  raifon  d'un  fou  pour  trois  années  ^  & 
d'en  remettre  le  montant  au  fermier  du  domaine^ 
à  la  déduction  de  10  deniers  pour  livre  qu'ils 
peuvent  retenir  par  leurs  mains  pour  tous  fàlaires 
&  frais. 

En  conlequènce  ,  le  fermier  des  domaines  ob-* 
tient  de  trois  ans  en  trois  ans  une  ordonnance 
de  l'intendant  pour  la  levée  de  ce  droit  5  dans  les 
lieux  feulement  où  il  a  coutume  d'être  levé  Se  où 
il  l'a  été  jufqu'à  préfent  j  ce  produit  ne  fidtquua 
objet  d'environ  mille  livres  par  année. 

n  n  eft  pas  étonnant  que  le  grand  nombre  de 
feigneurs  aient  été  dans  l'ufage  &  poflèffion  de 
lever  des  Fouages  :  on  en  comptoit  en  1  i^i ,  plus 
de  quatre-vingts  qui  fiouvoient  faite  battre  mon^ 
noie  j  mais  le  roi  feul  avoir  di^it  d'en  fabriquât 
d'or  &  d'argent  :  celles  àts  barons:  étoit  noire, 
c'eft-a-dire  de  cuivre  ,  &  la  monnolej^feule  da 
roi  avoir  cours  dans  (gut  le  royamne^    * 

tes 
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Lès  fujets  des  barohsi  préférotent  de  payer  une 
iomme  du  redevance  fixe,  au  trouble  quecaufoient 
dans  leur  fortune  &  leur  commerce ,  les  variations 
xonciiiuelles  des  monnoies  j  on  fait  les  reflburces 
que  dans  des  circonftances  malheureufes  nos  rois 
fe  procuroient  par  les  augmentations ,.  altérations 
&  changemens  des  efpèces  :  les  peuples  préfçroient 
de  les  remplacer  par  des  inlpofitiohs  ,  aii  moyea 
defijuellés  le  prince  déclatoit  qu'il  ne  fetoit  point 
ùfage  de  ce  fatal  expédienri 

Ce  fiit  fous  ce  point  de  vuie  que  dànis  lèsitats 
aàemblés  à  Paris  fous  Charles  V  ,  en  1 3  ^9  ,  il  fut 
réglé  qu'on  lêveroit  j  pour  fubVenir  aiix  dépenfes 
de  la  guerre  contre  l'Angleterre ,  une  impofitioii 
de  4  livres  par  feu  dans  les  villes ,  &  de  trente  fous 
dans  les  campagnes. 

£n  1374,  les  Fbuàge's  Fuiretit'' portés  à  (>  livres 
par  feu  dan^  les  villes  ^  &  à  z  livres  dans  le  plat- 
pays,  le  fort  portant  le  foible.  ^ 

Par  un  règlement  du  id.  hov^mbre  1377  ^ 
Charles  V  ordonna  qûfe  pour  éviter  les  vexations  ^ 
les  Fouàges  fé  pa^eroierit  chaque  année  en  trois 
termes  ;  le  ptemier ,  ail  premier  jour  de  mars  >  lô 
iecond ,  au  premier  jour  die  juillet  j  &  le  troifieme-, 
au  premier  jour  de  novembre; 

Enfin  j.ie  16  feptembre  1386^  le  jour  même 
de  fa  mort ,  ce  prmce  rendit  une  ordonnance  pair 
laquelle  il  fit.remife  de  ce  qui  étoit'dûdes  Fouages 
qu'il  avoit  impofés  pour  le.  fait  des  guerres ,  & 
les  abolit  pour  l'avenir. 

Cette  ordonnancé  eut  peu  d*èxécution  foiis  le 
règne  de  Charles  VI 5  &  enfin  les  Fouages ,  fous 
le  règne  de  Charles  VII ,  devinrent  j  fous  le  nonl 
de  taille ,  un  tribut  annuel  &  ordinaire. 

Ainfi  ,\à  Texception  de  ce  qui  fe  pratique  ea 
Tome  XXF,  £0. 
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Bretagne ,  il  n  y  a  plus  préfentement  de  Fou^e 
qu'au  profit  des  feigneiirs  qui  ont  titre  ou  pottèC- 
Uon  fuffifante  pour  lever  ce  droit  fur  leurs  vaf- 
faux  (*). 


(  *  )  Ce  droit  confifte  dans  une  redevance  due  au 
feigneur  ,  par  tous  ceux  qui  tiennent  feu  ,  ménage  & 
maifon  dans  l'en clave  de  fa  feigneurie  5  de  cette  dé- 
finition ,  réfultent  deux  conféquences  très-notables. 

La  première  ,  que  le  Fouagc  n'eft  point  un  droit 
réel  qui  fe  confonde  avec  les  cens  j^  &  qui  foit  per- 
ceptible fur  les  fonds  &  héritages  5  mais  un  droit  pcr- 
fonnel  qui  fe  perçoit  féparément  du  cens  ,  qui  eft 
•exigible  fur  chaque  maifon  habitée  ,  &  qui  diminue 
ou  augmente  pour  le  feigneur ,  fuivant  que  le  nombre 
des  feux  augmente  ou  diminue. . 
-  Le  feigneur  perd  fon  droit  de  Fouage  lorfqu'une 
maifon  eft  ruinée  ou  qu'elle  cefle  d'être  habitée  , 
parce  qu'alors  le  motif  &  la  caufe  du  droit  cefTent^  & 
al  eu  gagne  un  nouveau  lorfqu'on  établit  une  nou- 
velle maifon  ou  qu'on  établit  un  feu  &  un  ménage 
dans  un  lieu,où  il  n'y  en  avoir  point  auparavant  s  cette 
doârine  eft  établie  par  M.  de  la  Rocneflavin  ,  dans 
fon  traité  des  droits  feigneariaux  ,  chap.  18. 

La  féconde  conféquence  qui  réfulte  dé  la  nature 
du  droit  de  Fouage  ^  c'eft  qu'il  peut  arriver  oue  des 
tenanciers  en  foient  exempts ,  que  d'autres  ea  doivent 
pluiîeurs  à  la  fois  5  &  même  un  feul  droit  de  Fouage 
peut  être  du  par  pluficurs  particuliers ,  folidai rement. 
Ceux  qui  ne  poffédent  que  des  fonds  fur  lefquels  il  n'y 
;a  aucune  maifon  habitée  ,  font  exempts  du  Fouage  : 
il  ne  feroit  pas  jufte  que  ,  n' avant  point  de  maifons , 
ils  payaflent  un  droit  qui  n'eft  dû  que  pour  jouir  de 
la  faculté  d'avoir  un  feu  ,  &  de  tenir  ou  faire  tenir  un 
ménage. 

Ceux  qui  doivent  pIufieursFouages^ font  ceux  qui^outre 
Ja  maifon  qu'ils  habitent  &  dans  laquelle  ils  ont  leur  feu 
&  leur  ménage ,  pofeèdcnt  encore  d'autres  maifons  dans 
lefquellesils  mettent  des  fermiers  ou  locatairesril  eft  jufte 
que  le  droit  étant  dû  pour  la  faculté  de  conftruire  une 
maifon  &*  d'allumer  un  feu  ^  ce  droit  fe  multiplie  à 
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A  l'égard  des  Fouages  de  Bretagne,  ils  tiennent 
ïîeii  de  la  taille  dans  cet;e  province.  On  prétend 

.  proportion  de  Tufage  qu*on  fait  de  cette  faculté  ;  car 
<quoique  ce  ne  foit  pas  le  propriétaire  qui  allume  le 
feu  y  c'elt  toujours  lui  qui  jouit  de  la  faculté  accordée 
de  conftruire  unemaifon  ^  qui  en  retire  le  bénéfice^  & 
<3ui  permet  ou  eft  caufe  que  le  feu  ctt  allumé. 

Enfin  le  Fouagc  eft  dd  par  plufieurs  ,  lorfque  plu- 
sieurs fçnt  propriétaires  d'une  maifon  habitée. 

Quoique  le  Fouage  dont  il  eft  queflion  ne  foit  pas 
tout-à-fait  la  même  chofe  que  le  droit  de  quête  & 
celui  de  la  taille  aux  quatre  cas  y  ces  derniers  n'étant 
que  de  faculté  ,  &  ne  fe  percevant  que  dans  certain 
temps  &  pour  certains  befoins ,  au  lieu  que  le  Fouage 
eft  perpétuel  &  fixe  j  cepcndaat  tous  ces  droits  étant 
au  fond  de  même  nature  ,  &  fe  percevant  de  la 
même  manière  ,  puifqu'ils  fe  perçpivcnt  tous  par 
tnaifdn ,  ptrfocos  ,  on  peut  à  cet  égard  raifonner  des 
uns  par  les  autres. 

Or  ,  les  droits  de  quête  &  de  taille  aux  quatre 
cas  ,  fuivant  les  coutumes  d'Auvergne  &  de  Bourbon- 
nois ,  où  ils  font  établis ,  font  perfonnels  5  ils  fe  payent 
par  chaque  feu  allumé  ,  &  diminuent  ou  augmentent 
à  mefure  que  les  feux  s'éteignent  où  fe  renouvellent. 
lie  drpit  de  Fouage  eft  donc  pareillement  perfonnel , 
&  fujet  à  augmenter  comme  à  diminuer. 

Cette  comparaifon  du  Fouage  avec  la  quête  &  la 
taille  &  la  conféquence  qu'on  en  tire  y  tout  cela  eft 
adopté  par  M.  de  la  Kocheflavîn  dans  fon  traité  des 
^koits  fcigncuriaux,  titre  iS.Voiçî  comme  il  s'exprime  : 
Droit  de  Fouage  eft  un  droit  que  le  feigneur  prend  fur 
chacun  chef  de  mai/on  -tenanf^  feu  &  lieu  ,  &  qu  aucuns 
des  anciens  ont  appelé  fumarium  tributum  ,  auquel  eft 
femhlahie  un  droit  de  quêce  en  aucuns  lieux  de  Gafcogne  , 
par  lequel  chaque  feu  allumant  eft  tenu  payer  certaine 
rente  de  bled  y  avoine  &  poulaille  ,  au  feigneur. 

Cet  auteur  rapporte  enfuite  deidf  arrêts  qui  ont  jugé 
que  de  plufieurs  enfans  &  héritiers  d'un  même  père^ 
s'ils  ne  vivent  en  commun,  mais  féparément,  tenant 
divers  feux  en  famille  ,  chacun  eft  tenu  payer  le 
droit  entier  du  Fouage  ou  quête ,  &  que  fi  au  con- 
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ique  dans  Torigine ,  ces  Fouages  ctoîent  une  levtù 
que  les  feigneur^  de  âef  fàubienc  fur  leurs  va(« 

traire  ils  continuent  à  vivre  tn  coinfnun  fous  même 
feu  &  toit  ^  ils  ne  doivent  qu'un  feul  &  nyme  droit. 

Papon  dans  Ton  recueil  d'arrêts  ,.  liv.  ij  ,  tît.  4, 
rapporte  un  arrêt  de  i^ix  ^  qui  a  jugé  en  faveur  d'un 
curé  ,  qu'un  droit  que  ce  curé  prétendoit  être  en 
pofTeffion  de  lever  fur  chacun  tenant  maifon  &  fa- 
mille dans  fa  paroifle,  fc  multiplioit  par  la  multiplia 
cation  des  feux  -y  à  combien  plus  forte  raifon  la  dé- 
cilîon  de  Tarrêt  doit-elle  avoir  lieu  pour  le  droft 
dont  il  eft  aujourd'hui  quefiion  &r  qui  eft  feigneurial? 

Le  même  auteur ,  dans  le  livre  fuivant  ^  décide  que 
le  droit  de  guet  quand  il  fc  paye  en  vin  ,  denrées  ou 
argent ,  fe  multiplie  par  la  multiplication  des  feux  5 
&  pour  fe  déterniiner  ainfi ,  il  fe  fonde  fur  rautoriré 
•^e  Bœrius  &  des  arrêts  que  ce  dernier  cite. 

Au  &nd  ^  dès  qQe  le  droit  en  lui-même  eft  dû  ,  & 
qu'il  n'eft  &  ne  peut  être  contefté  ,  la  perfonnalité 
eu  la  réalité  ne  le  rendent  ni  plus  ni  moins  onéreux 
aux  tenanciers  5  fi  le  feigncur  y  gagne  dans  certaifts  . 
cas  >  il  y  perd  dans  d'autres  ^  de  même  que  fi  les  fli- 
^ets  voient  augmenter  ce  droit  par  qudcju'événement, 
ils  le  voient  diminuer  par  des  événemcns  contraires. 

En  1 7 1 8  >  cette  queftion  s'eft  préfentée  au  parlement, 
entre  Magdclaine  de  Robollet,  daifte  engagifte  delà 
baronnie  de  la  Koche-filoine  ,  3c  quelques  habitant 
du  même  lieu. 

Les  habîtans  prétendoîent  (jue  le  Fouâge  cft  fin 
droit  réel ,  en  conféquence  qu'il  n'étoit  dû  que  par 
ceux  qui  s'en  ctoient  reconnus  débiteurs.  Les  habi* 
tans  avoient  intérêt  de  foutenir  cette  affertion  ,  parce 
qu'ils  pqffédoient  des  maifonS  nouvellement  bâties, 
&  <jue  fi  le  droit^  étott  perfonnel  &  dû  pour  le  feu, 
ils  etoient  obligés  de  le  payer  à  raifon  de  ces  nou^ 
vclles  conftruétions.  Par  arrêt  du  .  .  *  171^,  le  droic 
rie  Fouage  a  été  déclaré  dû  par  chaque  feu  allumé  , 
ians  diftinguer  les  nouvelles  conftruâions  des  anciennes. 

JL'um&otatcnr  du  traité  des  droite  feigneuriaux   de 
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feux:  CCS  levées  n'ccoient  pas  annuelles ,  les  fei- 
gneurs  n'y  avoiçnt;  tQcours,  (j^iiç  dans  les  cas  de 
pçfoins  preilàns^ 

'  Les  ducs  de  Bret^nç  n^avoîent  alots  pour  touc 
rçveuii  quç  cç  qu'ils  retiroient  de  leurs  doma^ines 
Se  des  impôts  qu'ils  établiflbienc  fuc  Içurs.  propres. 
Ta(Iàux,  eu  qualité  de  feignerurs  particuliers  ;.peu 
à  peu  &  fuçceflSvemeni; ,  lajevéq  des  Fouages  dans 
toute  rétendue  du  duché,  s'çft  entièrement  rég.-, 
nie  dans,  h  main  du  {ouv^raiix. 

Le  plus  ancien  tiçre  qui  fe  foît  çonfervé  d'ui\ 
Fouage ,  accordé  au  duc  de  Bretagne  fur  tous  les 
lieux  contribuables  du  duclié,  eft  du  25  février 

Les  dîettes  qu*avoît  contr^ûées  Je^n,  Cooite  do- 
Montfort ,  pour  foutenir  fes  prétentions  fur  U 
Bretagne ,  déterminèrent  les  feigneurs  eccléfiaf- 
t.icjues&:  laïques  à  lui  donner  Se  oâroyer  d^s  leursi 
terroirs  ,  un  Fouage  d'un  écu  d  or.  par  feu. 

Les  lettres  de  non-préjùdice  qu'il  donna,  au  fire 
de  Laval  &  à  l'abbé  de  Rhédon ,  portent  que  ce^ 
oâroi  avoit  été  fait  de  leur  pure  grâce  y  pour  une 
fois  tant  JeuUment^  &  fans  tirer  à  <ionféquence  ; 
mais  les  reivenus  des  ducs  étant  peu  confidérables^ 
&  les  guerres  fréquentes. ,  ainfi  '  que  les  autre^ 
dépénfes ,  faifant  naître  fans,  cefle  des  befoins  ,  les 
levées  des  Fouages  au  profit  des  ducs  fe  renouve- 
lèrent fouvent  depuis  cette  époque. 

Ils  accordoi^nt  toujours  des  lettres  de  npn-prç- 
fudice  aux  feigneurs ,  parce  que  ces  levée5.actoieni: 
coiifidérçes  que  comme  un  oétroi. 


Boutarîc,dit,;>j^tf  (^4^  ,  que  Ton  ne  peut  demander 
que  cinq  années  d'arrérages  de  cette  preftation. 
(^  Note  de  W.  H*'^*  avocéit  au  parlement  ). 
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On  trouve  de  ces  lettres  jufqu'eti  1 461  ,  fbu* 
François  11,  père  d'Anne  de  Bretagne  :  U  paroîc 
que  depuis  le  Fouage  étoit  devenu  une  impofition 
ordinaire ,  &  pour  laquelle  le  prince  n^avoit  plus 
qu'une  demande  à  faire  aux  états. 

Tant  que  ce  fut  un  don  des  feigncurs  fur  leurs 
terres,  &  dépendant  de  leur  libre  confentement^ 
ce  fubfide  ne  s'ctendoit  quelquefois  que  fur  une 
partie  du  duché  ,  les  vaflàux  des  autres  feigneùrs 
n'y  contribuoient  en  rien. 

Le  duc  Jean  V  devoit  mille  livres  à  Olivier  de 
Cliffbn,  avec  qui  il  eue  de  longs  &  ftéquens  dé- 
mêlés ;  plufieurs  feigneùrs  de  Bretagne  s'obli- 
gèrent à  payer  cette  fom me  dans  un  terme  aflèx 
court  y  ils  ne  purent  en  fournir  qu'une  partie  :  on 
convint  en  1591 ,  &  on  prit  le  parti  de  lever  un 
Fouage  de  2.5  fous  par  chaque  feu;  mais  Olivier 
de  Cliffon,  &  ceux  qui  ténoient  fori  parti,  ne  vou- 
lurent point  confentir  à  ce  que  leurs  vaflàux  con- 
tribuarfent  à  cette  levée. 

En  1433  ,  J^^^  VI,  duc  de  Bretagne  ^  jouit 
d'un  Fouage  de  10  fous  par  feuj  mab  ce  ne  fut 
que  dans  Tévêché  de  faint  Briçux. 

L'année  fui  vante ,  il  obtint  un  pouage  de  50  ' 
fous  par  feu ,  qui  n'eut  lieu  que  dans  le5  évcché^ 
de  Vannes ,  de  faint  Brieux  &  de  Tréguier. 

Enfin,  le  même  titre  d'où  ces  faits  font- tirés, 
parle  d'un  autre  Fouage  de  45  fous  4  deoiers  par 
feu  ,  qui  fut  levé  peu  d'années  après  dans  les 
feuls  evêchés  de  Corhouaille$ ,  faint  Brieux  ÔC 
Quimper. 

Quelquefois  âuflî  lorfque  le  Fouage  étoit  uni- 
ver  fel,  le  duc  en  partageoit  le  produit  avec  les 
feigneùrs  particuliers. 

Tous  les  feigneùrs  ayant  accordé  au  duc  Jean  V, 
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lo  fous  p^r  feu  pour  là  garde  &  réparation  des 
villes  &  fortereffes  du  duc ,  il  ordonna ,  par  un 
aâ:e  du  lo  feprembre  1591,  (fie  ce  qui  en  feroic 
levé  fur  le  territoire  du  (ire  de  Montauban ,  lui 
feroit  payé  par  le  receveur  pour  réparer  le»  fortc- 
reflès  de  ce  feigneur  parrioulier.  ^ 

Les  feigneurs  pertnettoient  mênie  des  levées  de 
Fouage  fur  leurs  vaHàux ,  pour  les  af&ires  géné- 
rales ou  particulières  ,  auxquelles  ils  jprenoienc 
intérêt. 

En  137}  ,  Bertrand  du  Guefclin,  envoyé  en 
Bretagne  par  le  roi  Charles  V ,  pour  en  faire  ^ 
conquête ,  prit  ht  confentemenr  d'un  grand  nombre 
de  feigneurs  ,  pour  faire  lever  un  Fouage  de  10 
fous  par  chaque  feu  dans  les  évccbésde  Saint* 
Malo ,  Saiiic-Brieux  &  Vannes.    . 

Les  prélats  &  barons  odroyèrent,  en  141 5  ,  ait 
vicomte  de  Rohan ,  qui  avoit  cpoufé  la  féconde 
fille  de  François  I ,  duc  de  Bretagne ,  5  fous  pat 
feu ,  pour  être  levés  ou  par  les  officiers  de  ce  vi- 
comte, ou  par  ceux  du  duc,  conjoinçement  avec  7  j 
fÉms  par  feu  qui  venoient  d*être  accordés  à  ce 
prince^ 

On  prétend  que  lorfquHl  ne  dépendit  plus  deà 
feigneurs  de  borner  Toftroi  du  Fous^e ,'  &  même 
de  le  refùfer ,-  &  que  par  fucceffion  de  temps  il 
fut  devenu  un  impôt  ordinaire ,  il  fat  porté  à  ui> 
tel  excès ,  que  la  pauvreté  &  la  misère  du  peuple 
en  furent  la  fuite. 

Charles  VllI  ayant  époufé  Anne  de  Bretagne  ^ 
au  mois  de  décembre  1491  ,  donna  un  diplôme , 
qui  exifte  à  la  chambre  des  comptes,  de  Nantes , 
par  lequel  il  quitta  tous  les  coniribuahles  aux 
Fouagcs  de  tous  ceux   qui  par  ci-devant  avaient: 
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^é  mis  &  impofés  fur^  eux  ^  &  de  têiu  ce  qa^ils  en 
vouvoient  devoir  debout  temps  juf qu'à  préfent. 

Enfin,  on  détermina  une  fomme  fixe  ppar  les. 
Fouaces  ordinaires  de  chaque  anné^^  ces  Fouages  ^^ 
qui  le  lèvent  au  nom  du  roi  fur  des  n^andemeas. 
envoyés  pat. le  çecevçur  général  des  finances  ,*  ne 
varient  point ,  &  le  produit  annuel  ea  eft:  toujours 
Iç  mèn^e  :  U  monte  par  annéç  à  178,6(^7  livres 
1 7  fous  1 1  deniers  j  c  eft  ce  qu  on  appelle  les: 
fouages  ordinaires,. 

Il  y  aufS  des  Fouages  extraordiiâures  ^  qaiibnc 
levés  au  npm  dés  états ,  fur  les  mandeoiens  en- 
voyés par  le  tréforier  gé^iéral  aux  receveurs  des. 
Fouages  de  chaque  d[iocèfe. 

Les  uns  &  les  aunçs  font  cpnfc^ntis  pa^  les  état5^ 
4  ch^t^ne  de  leurs  aiTemblées. 

Les  Fanages  extraordinaires  varient  a  proporrion 
4es  fecouçs  que  le  roi  demanda  à  la  province.    .> 

Cette  impofirion  eft  toujours. qualifiée  d'çm-r 
prunt  dans  les  délibérations  ;des  ét^:^  ellç  a  poui; 
çbjet  de  faire  face  au  dpn  gratuit  3^  ^ux  pentes  ditf^ 
par  la  province ,  &  aux  dépenfes  dont  les  èSF 
fcnt  chargés.  ' 

Les  états  follicitent  depuis  long-temps^  à  raifop 
de  ct^  euApÇu.nts  prétendus ,  m\^  dinimurion  iut 
rimpot,  ou  du  moins  que  quand  la  recette  de 
Jeur  état  de  fonds  excédera  la  dépenfe ,  rexcédaiit 
tourne  au  foulagement  des.contribuablçs.  ^  . 

Les  Foc^tges  extraordinaires  ne  furei^t  d'abord 
que  de  "114  mille  Uvres  j  ils  ont  çeçu. depuis  dif- 
férentes augmentations  9  qui  çonÇftent  eu  dou- 
|)lement  ,  denji-doublement ,  qu^rt  de  dout)le- 
pient  de  la  première  fpmme  que  Ion  a  rappeiéç. 
Pepuis  17P7  jufquen  1720,  les  Fouages  extraor- 
^n^es  ont  TQf>uté  à  ^i^i  npiille  livres^  on  aa«r 
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netoit  cette  fixation  un  doublement  &  demi-dou«. 
b^eœeot ,  quoique  ce  fut  un  triplement  entier  des[ 
2|  1 4  mille  livras  :  depuis  17I1  ,  la  levée  smnuelle^ 
Q,  été  de  418  millç  Ime?  ,  cç  qui  fbrmç  ua 
doublement. 

On  lève  çncote  annuellement  avec  Içs  Fouages 
ôc  fur  les  mêmes  contribuables  ,  fous  le  nom  de 
4roitsfur  les  Fouages  ^  les  cmolumens  attachés  à 
divers  offices  créés  en  16^^  ,  dont  les  titulaires 
ont  été  rçmbourfés  pour  les  états ,  en  conféquence 
4'un  édit  di;i  moi^  de  novembre  171  !>  &  depuis, 
eeremhourfementi  la  levée  des  droits  attachés  à  ces 
O^iciers  a  été  continuée  ^u  profit  des  états, 

l-ts  Fouages  ne  fe  lèvent  que  fur  les  terres  rotu^ 
rières,  &  rimpofition  en  paroît  cçre  réglée  à  rai- 
fon  d'une  fpmme  fixe  &  déterminée  par  chaque 
feu.  Dans  la  délibération  des  états  ,  portant  con-?^ 
fentemeS  à  la  levée  des  Fouages  ordinaires,  il 
fft  dit ,  que  ce  fera  à  raifon  de  7  livres  j  fous 
monnoie  j  f^fant  8,  livres  1 5  fous  5  deniers  par 
chaque  feu  ;  mais  cette  énonciation  n  a.  d'autre 
pbjet  que  de  fe  confortner  aux  anciens  ufages  ^ 
&  cette  fixation  n'a  dans  l'exécution  aucune  réa- 
lité. Comme  le  montant  des  Fouages  ordinaires 
efi:  toujours  le  même  ,  cçux  qui  font  chargés  de  lî^ 
répartition,  fui  vent  Tufage  où  l'on  eft  d^ns  chaque 
paroiffe  de  réparrir  annellement  la  même  fommç 
fur  les  contribuables  j  \ls  font  à  la  vérité  forcés 
4'avpir  égard  aux  divifions  des  biens  dans  une 
même  famille  ,  aux  ventes  &  aux  ajrquifitions 
que  font  les  particuliers ,  à  l'^ugmentarion  &  à 
la  diminutibn  des  terres  exemptes ,  quoique  rotu- 
rières j  félon  qu'elles  font  cultivées  par  des  pro- 
priétaires nobles  ,  ou  par  leurs  fermiers  :  les  chan- 
gemens  que  les  çirconftances  doivent  néceflàire- 
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ment  {Mocluire  dans  la  répartition  ,  feroîent  opé- 
rés fans  rien  donner  à  Tarbitraire ,  fi  la  divinoiT 
par  feux  n'étoit  point  une  dénomination  vaine  , 
ëc  û.  elle  étoit  appliquée  à  une  portion  de  terres 
d'une  valeur  Se  d  une  étendue  déterminée  ;  mais 
on  prétend  que  Jatpais  il  na  exifté  de.  notion  bien 
précife  fur  ce  qui  conftituoit  un  feu  j  on  cite 
pour  le  prouver  ,  Texpreffion  des  titres  d  o<5kroi 
d'un  Fouage  général  au  duc  fur  les  vaffàuît  des^ 
feigneurs,  qui  portent  un  écu  d or  par  feu,  k  riche 
aidant  au  pauvre  ^  le  fort  aidant  le  foible.  On 
obferve  que  fi  chaque  feu  eût  été  compofé  d'une 
portion  de  terre  fixe  &  déterminée ,  il  n'y  autoit 
pas  eu  des  feux  forts  &  dès  feux  fôibles  ;  fi  l'im- 
pôt eût  toujours  été  réel  &  jamais  perfonnel  ou 
mixt^^  il  eût  été  illufoire  d'impofer  la  condition 
que  le  feu  d'un  vallàl  riche  aideroit  au  feu  dua 
vaflal  pauvre. 

On  expofe  qu'il  n  eft  pas  poffible  d*  trouver 
aucun"  itionumcnt  ^  ni  même  un*  rehfeignemenc 
qui  conduife  à  penfet  qu'il  ait  >janiaiîs  exifté  e» 
Bretagne  de  cadaftre  général  ou  Mes'  càdaftres  par- 
ticuliers y  d'après  lefquels  les  Fouàges  foffent 
répartis  \  l'indépendance  abfoïtie  •  des  feigaeurs  > 
lie  pet  mettait  pas  au  duc  H'ordonhét  b'  cefnfec- 
tion  d'un  cadàftire  général  de  toutes  tes  terres  ro- 
turières du  duclié  i'  d'un  autre  côté^  chiaique  fei- 
gneur  eôt  agi  dans  l'étendue  de  fa  tarte  -d'après 
Ion  opinion  &  fes  principes  c  &'  de  quef  ufage  au- 
roit  pu  ctrê  une  opération ,  où  il  eût  régné  fi  peu 
d'unifbrrhiSé?"'^      '    -  -  :*      :  - 

'  On'  ôé-trroit  pas  devoir  regarder  comme  une 
preuve  de  l'èxiftence  d'un  ancien  catdaftrè  ;,  les  rôles 
•qui  ont  été  faics^fans  les  ducs ,  du  rioiiibre  dé  feux 
contribuables  \  ces  rôles  étoifenD'unt  fimpleénumc- 
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ration  d'après  les  déclarations  d^feigneiirs  y  qui 
confemoient  que  le  duc  levât  tant  par  feu  lur  ieurf 
vafTaux. 

Lôrs  du  Fouage  accordé  au  duc  de  Bretagne ,  en 
Î392  ,'pour  le  rembourfément  d'Olivier  de  Ciif-. 
fort  j  des  coqimiflàires  de  là  chambre  des  comptes 
furent  chargés  d'examiner  en  détail  le  nombre  dq 
feux  contribuables^  Us  fe  trouvèrept^  n?9gt,çr  a  foi- 
xante  dix- neuf-mille  fep^cent  quarante-huit,,  fans 
compter  ceux  des  fiefs. «S;,  des  ari:ièf:e$-fie6  d'Oli-? 
vier  de  Cliflbn  &  des  f^îgneui^s  de  fon  parp  j  lej 
feux  exceptés  montoiçnt ,  fuivant  raâe  du  6  fé- 
vrier 1 5  <;2  ,  à  dix-  neuf  mille  fix  cent  quatre- vingt-r 
dix- neuf  j  d'où  l'on  pjçjut  conclure  qu'il  y  avoir 
alors  en  Bretagne  quatre  -  vingt  -  dijç  -  l^uit  mille 
quatre  cent  quarante  -  fept  leux  affujettis  auç 
Fouages. 

Le  nombre   des  biens  exempts  d|i  Eou^e  s^ér 

tant  fucceflîvement  augme,nxé ,  on  en  ayoit  àrçSé 

un  rôle  par  paroiflè  qui  étoît  dépofé  à  la  chambrç 

des  comptes  :  ce  rôle,  n'étanr  pas  publié  ,  dcf  gens 

d'églifc  j   nobles  ,  gens  de  jtijàce  j  marchands  & 

autres  qui  avoient  fait  bâtir, de  nouvelles  n^étaine^ 

&  en  grand  nombre  dans  plusieurs  &  diverjes  puroif^ 

fes  ,précenûoi^nt' quelles   étoîent  ej^emptes  de 

Fouage  :'lç' nombre  en  étpî':  fi  grand ,  que  %  états 

demandèrent  quê  U  chambrç  des  comptas  fournît 

des  extraijç  du  rôle  gépéi'al  doiit  09  vien^  de  f  ar- 

1er.  François  1  Tordçnijia  par   un  édit  çn   fqrmç 

de  règlement  du  19  mars  1 5  2,5.  : 

On  obfery^  ^uç    fi  ,cçrt;e  opéraçiçp  fut  fuiviç 

avec  exaftitude ,  elle  du^t  î^ugmenti^  le  5PÎJ>;^f?.  ^^^ 

contribuables  j  mais  qu  il  fut  d'un  autre  côté ,  confi- 

fidérablement  diminué  par  djss.  opérations  fubfé- 

quentes.  . .  '    . . 
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En  15^1»  Qkûrles  IX  ordonna  la  vente  de% 
Tooages,  jufquà  çoqcmrence  de  3tfonnlle  livrer 
de  fore  principiU. 

Soos  Iç  même  r^ne  >  en  1573  ,  le  parlement 
de  Bretagne  enregiftra  une  commiiCon  poar  j  z 
mille  Uvi:^  de  rentes  fur  les  Fouaces ,  impots  & 
billots. 

Par  Âfit  de  Henri  III ,  du  mois  de  m^  1 577  j  U 
lut  ordopué  que  de  trenre-fîx  mille  deux  cent  dn* 
quante  quatre  feux  de  Fouages  qui  avoient  accou- 
tumé d'être  levés  chaque  année  en  Bretagne ,  il 
feroit  vendu  &  aliéné  fur  le  pied  du  denier  vingt- 
quatre  ,  au  plus  offirant ,  le  nombre  de  deux  feux 
en  chaque  paroiflè  pour  jouk  de  Texemption  & 
affirancHiflèment  du  Fou^ge  >  taillons ,  uftenfiles  ^ 
&c. 

Il  fiit  eticojnféquenceaâranchi  onze  cent  quâiïe* 
TOigt-treize  feux. 

Louis  XIII ,  pajr  un  édit  dû  moi  de  mai  i6}i  ^ 
ordonna  que  les  quatorze  cent  cinquante  feux  ref- 
tans  à  affranchir  en  exécution  de  ledit  de  1,577  > 
ièroient  aliénés  &  affirançhis ,  de  manière  qu'il  y 
eût  en  tout  deux  mille  fix  cent  quarante-trois  feux 
affirançhis  ,  en  7  comprenant  ceux  qui  Tavoient  été 
précédemment^  &  par  le  même  édit,  il  déclara  ano- 
blir ces  deux  mille  fix  cent  quarante-trois  fèux^ 
i)our  jouir  des  mème^  privilèges  Se  immunités*  que 
les  auttcs  terres  nobles  de  la  Province ,  fans  aucune 
diflFérence  ni  diftinâion  j  à  la  charge  de  payer  une 
finance  de  100  livres  pour  chaque  feu  précédem- 
ment af&andhi ,  &  de  310  livres  par  chacun  de$ 
quatorze  :çênt  cinquante  feux  qui  l'etoient  par  cet 
edit. 

Ce  prince ,  par  un  édît  du  mois  de  janvier  i  tf 40, , 
if^fdocm  qu'il  ferpic  fait  une  nouvelle  aliénation  die 
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Jèîze  cent  quarante  feux,  pour  être  pareilIemenÊ 
polîëdcs  noblement  &  afïranchis. 

Ces  aliénations ,  affironchidemens  &  anobliilè-' 
inens  furent  confirmes  par  cdit  du  mois  de  jan- 
vier i^59 ,  &  par  un  arrêt  du  confeil  rendu  ea 
tonfcquence  le  7  août  de  la  même  année ,  moyen- 
nant un.fupplément  de  finance  proportionné  auic 
jpriviléges ,  &  à  raifon  du  denier  quarante  de  rim- 
pofition  du  Fouage. 

Enfin  par  deux  autres  édîts  des  mois  de  janvier 
1^95  &  juillet  1710  ,  les  pofledèurs  de  ces  terres 
ont  été  confirmés  dans  ledroit  d'en  jouir  noblement 
&  dans  Texemption  des  Fouages  ,  taillons  Se  autres 
impofitions  ,  moyennant  un  iupplément  de  finance 
relatif  à  l'augmentation  ^e  ces  impofitions  fur  ks 
feux  non  affranchis  ni  anoblis. 

En  confidérant  d'un  coté  ces  aliénations  »  &  d'un 
autre  les  nouvelles  métairies  conftruites  jufqu'au 
règne  de  François  ï  ,  par  des  perfonnes  de  tout 
état ,  &  celles  -qui  ont  été  conftruites  depuis ,  on 
âpperçoit  âifément  que  le  produit  uniforme  que 
cfonnent  les  Fouages  ordinaires  ,  ne  peut  avoit 
de  relation  avec  un  nombre  déterminé  de  feu^ 
contribuables. 

On  croit  aflèz  communément  que  la  Bretagne 
renferme  trente-deux  mille  quatre  cent  quarantê- 
jGx  feux  contribuables  j  mais  comment  en  pouvoir 
fixer  ainfi  le  nombre ,  lorfque  la  confiftance  d'un 
feu  n'cft  pas  déterminée,  lorlque  d'ailleurs  la  quantité 
de  ceux  qui  font  afliijettis  aux  Fouages  eft  dans  le 
cas  d'éprouver  des  variations  continuelles  ? 

On  conçoit  que  la  fixation  des  Fouages  ordi- 
naires à  178,  mille  ^^7  livres  ,  n'a  point  été  faite 
avec  une  proportion  arithmétique  &  additionnelle 
de  la  fomme  fixe  ^ue  chaque  feu  doit  fupporcec 
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fuivant  la  délibération  des  états  dont  on  a  parlé  i 
cette  fixation  doit  être  confidérée  comme  un  abcMi- 
nement  dans  lequel  il  n'a  pas  été  poffible  de  fuivre 
la  rigueur  du  calcul ,  faute  d'une  bafe  affûrée  , 
c'eft-à-dire ,  faute  de  connbître  le  hotnbre  précis 
de  feux  qui  exiftent  en  Bretagne. 

Quoique  toutes  les  terres  roturières  fbient  par 
leur  nature  afTujetties  aux  Fotiages  ,  il  y  a  des  cas 
«ù  elles  en  font  exemptes. 

i^.  Les  terres  roturières  qui  de  tout  temps  font 
'annexées  à  des  bénéfices. 

2^.  Celles  fur  lefquelles  eftaflîgné  le  titre  clé- 
'  rical  d'un  eccléfiâftique. 

î*^.  Celles  qui  appartiennent  à  des  eccléfiaftiques 
de  condition  noble  ou  à  des  gentilshommes  ;  elles 
ne  font  point  fujettès  ^ux  Fouages  lorfqu'elles  ne 
font  pas  en  ferme  ,  ou  en  main  de  métayer  :  dès 
qu  elles  font  affermées ,  elles  contribuent  aux 
Fouages. 

Les  terres  roturières  àes  eccléfiaftiques  de  con- 
dition commune ,  celles  qui  font  tenues  à  ferme 
par  des  gentilshommes ,  celles  des  gentilshommes 
faifant  le  trafic  &  ufage  de  bourle  commune  , 
quand  même  ils  les  riendroient par  leurs  mains, 
'font  fujettes  aux  Fouages. 

Ce  détail  fait  fuffilamment  connoîtré  que  le 
nombre  des  terres  contribuables ,  ne  peut  être  le 
'mêine  d'une  année  à  l'autre. 

Il  exifte  dans  les  évêchés  de  la  Baflè  Bretagne  , 
^des  biens  qu'on  nomme  convenans  &  domaines  con- 
géables  ;  ces  biens  font  nobles  :  mais  comme  la 

!>ropriéré  en  eft  partagée  entre  le  feigneur  â  qui 
e  toîlds  du  fol  appartient ,  &  le  colon  à  qui  ap- 
partiennent eu  propre  les  bâtimens  &  tout  ce  qui 
:  eft  fur  la  fuperfide  de  la  terre ,  on  a  regardé  ce  qui 
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tombe  dans  la  propriété  du  coloi?  >  comme  roturier , 
jSc en conféquence,  on  la  fournis  aux  Fouages  {  & 
les  propriétaires  du  fonds  prenoient  jamais  le  parti 
<le  les  convertir  en  fimples  fermes  ou  métairies  , 
comme  il  y  en  a  des  exemples  ,  la  moitié  des  terres 
^uT  payent  aujourd'hui  les  Fous^es  en  feroit  dé* 
chargée, 

C  eft  une  maxime  inviolable,  que  qui  que  ce  foit  ne 
jpeut  être  impofé  aux  Fouages  qu'à  raifon  des  terres 
roturières  dont  il  jouit ,  ou  comme  propriétaire  » 
ou  comme  fermier ,  &  non  par  rapport  à  fa  per- 
ibnne  ou  à  fon  commerce  ;  d'où  l'on  tire  la  confc-* 
^uence  que  cet  impôt  eft  purement  territorial. 

On  finira  par  obferver  que  de  tout  temps  un  afle2 

grand  nombre  de  villes  ont  joui  de  l'exemption  du 

l'ouage  :  les  habitans  payoient ,  comme  uneefpèce 

4'équivalenr ,  un  droit  qui  portoit  le  nom  d^aide  de 

-yilU  y  Se  qui  exifte  encore  fous  le  même  nom. 

^  Autrefois  la  répartition  des  Fouages  entre  tous  le$ 
<liocèfes ,  Ôc  enfuite  entre  différentes  communau- 
tés de  chaque  diocèfe ,  fe  fàiibit  pat  le  bureau  des 
^finances  &  par  l'intendant ,  &  les  commiifions 
qui  contenoient  le  montant  de  ce  que  chaque  com- 
munauté devoit  porter ,  étoient  par  eux  adreffées 
aux  receveurs  du  Fouage  qui  font  en  titre  dans  cha- 
que évcché  ;  ceux-ci  envoyoient  â  toutes  les  com- 
jinunautés  de  leur  diftrid  ,  leurs  mandemens  qui 
contenoient  la  fomme  à  impofer  fur  chacune. 

Aujourd'hui  ces  répartitions  le  font  par  la  com- 
miflîon  intermédiaire  :  on  appelle  de  ce  nom  un 
bureau  compofé  de  quatre-vingt  dix  commifTaires  » 
Êivoir  ,  de  dix-huit ,  fix  de  chaque  ordre  pour  le 
<!iocèfe  de  Rennes  j  &  neuf,  trois  de  chaque  ordre 
pour  chacun  des  huit  autres  diocèfes. 

Cebureaudontlaâivité  n'a  point  d'interruption. 
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fuc  établi  pour  deux  ans  par  arrêc  du  confeil  au  3^ 
janvier  175}  >  &  na  été  continué  depuis  ,  qu^ 
parle  confentement  que  les  commiflâires  du  roi 
ont  été  Ai€c#flivement  autorités  à  y  donner  par  dit- 
férens  articles  dç  leurs  inftraétions. 

Son  premier  étabJifleaient  eut  pùur  objet^  dt 
veiller  a  la  dépenfe  &  aux  fournitures  i  la  charge 
de  la  province  ,  des/ourrages ,  uftenfiles  &  cafer- 
nemens  pour  les  txoopesqtié  le  roi  jugerdit  à  propos 
d  y  envoyer  en  quartier  pendant  les  années  17}  j  de 
1734  ^  mais  il  s'efl:  trouvé  depuis  chargé  fucceA 
fivemçnt  de  toutes<  les  autres  impofîtions  qui  s'y 
lèvent  i  telle  que  la  capîtation  ,  les  vingtièmes  , 
les  deux  fous  pour  livre  &  hs  Fouages. 

Suivant  un  règlement  fait  par  les  états  dans  la 
tenue  de  1 7  5  8  3  les  commiflaires  de  Rennes  font 
tenus  de  s'aflèmbler  quinze  jours  après  la  fépara- 
tiôn  des  états,  les  années  où  ils  fe  tiennent ,  &  dans 
le  courant  de  janvier  les  années  où  on  ne  les 
tient  pas  :  c'eft  alors  qu'ils  travaillent  à  là  répartition 
•générale  des  impofitions  j  dans  la  quinzaine  après  -, 
ils  doivent  envoyer  les  tableaux  dans  chaque  évè- 
ché  'y  ces  tabjeaux  font  fuivis  du  mandement  rem'* 
pli  des  fommes  à  lèvera 

Cet  envoi  fait ,  ces  commiflàires  font  remettre 
au  bureau  des  receveurs  des  Fouages  ,  un  état  au 
vrai  de  toutes  les  impofitions ,  pour  être  procédé 
dans  les  délais  prefcrits  par  les  mandemens,  au 
recouvrement  des  fommes  qui  y  font  portées. 

-Les  Fouages  fe  lèvent  fur  les  mandemens  adrelles 
aux  receveurs  particuliers  des  Fouages  de  chaque 
diocèfe. 

Alors  la  conimunauté  aflèmblée  nomme  des 
cgaleurs  Se  des  colledeursi 

Les  premiers  n'ont  d'auti:e  fonétion  que  de  faire 

ks 
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\es  tôles  &  de  répartir  les  Fouages  fur  xhsK^a» 
des  contribuables  ,  en  raifon  de  ce  qu'il  ppilèdè 
4e  biens  roturiers }  mais  ils  partagent  ceçte  foniStion 
*  avec  les  tréforiers  &  marguiiliers  des  paroifles  ^ 
les  rôles  ainiî  faits  &  Rapportés  par  un  notaite , 
^ont  enfuite  délivrés  aux  colleâeurs  chargés  du 
recouvrement ,  dont  ils  remettent  le  produit  dans 
certains  termes  a\ix  receveurs  des  Fouages  ,  qui 
font  paiTer  celui  des  Fouages. ordinairest  au  rece- 
veur  général  des  finances ,  qi^i  après  avoir  /acquitté 
les  charges  de  la  province  »  allignées  fur  fa  recette  » 
remet  le  furplus  au  tréfor  royale 

Fbye:[  le  recueil  des  ordonnances  du  louvre  5 . 
ies  mémoires  des  droiu  du' roi  ^  le  gloffairc  de 
Zaurière  j  le  diàionnairt  des  Sciences  ;  Brujfel ,  dt 
tufagc  gaiérat  des  fiefs  \  les  recherches  de  paf- 
quier  j  &c.  Voyez  aufli  les  articles  Taille  >  Im^ 
POT  ,  Bretagne  ,  &c.  ^  ^ 

•  FOUET.  Ce  rftot  ife  dit  des  coups  do-  ve/g« 
dont  la  juftice  fait  châtier  qiielqi^es  criminels. 

La  peine  du  Fouet  écoit  réputée  légère  difz^  les 
romàips ,  elle  n^emportok  aucune  inf^ie ,  même 
contré  les  hommes  libres  &c  ingénus. 

En  France  elle  eft  réputée  plus  légère  qite  les 

galères  à  temps ,  &  plus  rigoureufe  que  Tamende 
onorable  &  le  banniflèment  â  temps  :  elle  em^ 
porte  toujours  infamie. 

La  peine  du  Fouet  à  laquelle  on  joint  prefque 
toujours  la  flétriflure  &  le  banniflèment  à  temps 
("*) ,  ne  fe  prononce  guère  que  contre  des  perfonnes 


>        (  *  )  Forinute  d'unjûgémcnn  de  cmdamnatlofiau  Fouet  ^ 
^   !a  fiétrijfure.&  au  bann^ément.* 
'    Vu  le  procès  extraordiaairement  inftiuît  à  la  rc» 
TomeXXF.  "  ^        Ff      •       • 


Digitized 


by  Google 


45<>  F  O  U  E  T, 

^iks    Se  Je    bafle     condmon.   Elle    s'appliqua 

fur-tout  aux  voleurs  fimples  ^  aux  filoux  ^  aux  cou« 

peurs  de  bourfe   &  aux  autres  gens  de   cette 

#fpèce. 

Le  Fouet  ie  donne  fut  les  épaules  du  criminel  I 
nud  3  autrefois  on  le  donnoit  avec  des  baguettes  ^ 
tyfic  des  Fouets  faits  de  cuirs ,  avec  des  plombeaux  ^ 
des  fcorpions  ou  lanières  garnies  de  pointes  de  fer 
comme  la  queue  d'un  fcorpion  :  mais  f^éfenremene 
on  ne  le  donne  plus  qu'avec  des  verges  dont  on 
frappe  plulieurs  coups  6c  à  différentes  reptifes  , 
dans  les  places  publiques  Se  carrefours ,  fiiivani  co 
qui  eft  ordonné. 

C'eft  l'exécuteur  de  laliaute-juftice  qui  fouette 
les  criminels  hors  de  la  prifon  ;  mais  lorfqu'un 
accttfé  dérenu  prifonnier  n  a  pas  l'âge  compétent 
pour  lui  infliger  les  peines  ordmaires ,  ou  lorfqu'il 
s'agit  de  quelque  léger  délit  <X)mmis  dans  la  prifon  » 
on  condamne  quelquefois  laccufé à  avoir  le  Fouet 
fous  la  cuftode  ,  fui  cujiodia ,  c'eft-à-dire  ,  dans  la 

Îrifon  :  auquel  cas  ce  n'eft  pas  l'exécuteur  de  la 
aute-juftice  qui  doit  donner  le  Fouet',  mais  le 
queftionnaire  s'il  y  en  a  un ,    ou  un  geôlier  \  ce 


auêtc  de  fcc.  nous  avons  déclaré '&  déclarons  ledit... 
uement  atteint  &  convaincu  de*...  mentionné  au 
procès  ;  pour  réparation  de  quoi  ,  le  condamnons  à 
ctjre  battu  &  ftiîtigé  nud ,  de  verges  ,  par  Texécuteur 
de  la  haute-jufticc  dans  les  carrefours  &  lieux  accou- 
tumés de  cette  ville  de ...  &  notamment  au  carrefour 
de ...  où  il  fera  flétri  d'un  fer  chaud  en  forme  de  la 
lettre  V ^  fur  Tépaulc-dextre  ^^^c  fait ,  l'avons  banni 
de  ladite  ville  de  . . .  pour . . .  ans  j  enjoint  audit . . . 
de  l^arder  fdn  ban  ,  fous  le$  peines  portées  par  la  dé- 
claration du  roi  ;  le  c^indamnons  en  outre  en .  •  » 
d'amende  envers  le  roi. 
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Ijuî  eft  ftioijos  infamant.  La  Roch^âavin  rapporte 
^n  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  du  ^juiUct 
^$6yj  pottant  qu'un  priibnnier  de  la  maifon  de 
ville  feroit  fuftigé  avec  des  verges  par  un  fergenc 
&  non  pat  Texccuteur  de  la  haute- juftice ,  &  feroit 
Wï  tout  feulement  dans  la  maifon  de  ville. 

Autrefois  en  quelques  endroits,  c'étoit  une  femme 
4dui  Éiifoit  lofnce  de  bourreau  pour  fuftiget  les 
fcmmes* 

Les  juges  d^églife  ont  quelquefois  parmi  nous 
condamne  au  Fouet ,  mais  abufîvement  s  &  cela 
lie  fe  pratique  plus  ,  l'églife  ne  pouvant  iafligec 
aucune  peine  amidive. 

Il  y  a  des  canbns  qui  permettent  aux  abbcs  de 
Élire  fouetter  leurs  moines  par  voie  de  corredion  ; 
mais  cette  punition  monaftique  na  rien  de  ref- 
femblant  pour  les  effets ,  à  la  peine  du  Fouet  pro- 
noncée par  les  tribunaux  ordinaires  y  parce  que 
celle-ci  çft  une  efpèce  de  fuppjice  qui  s'exécute 
publiquement  par  le  miniftère  de  Texécuteur  de 
la  haute-juftice  y  au  lieu  que  quand  un  moine  eft 
condamne  au  Fouet  par  fon  fupérieur ,  cela  s'exé-  ' 
cvLte  înter  privatos  parietes. 

Au  refte  ,  les  canons  cjui  permettent  aux  abbés 
de  faire  fouetter  les  moines,  défendent  de  con- 
4Îamner  à  cette  peine ,  les  prêtres ,  Ips  diacres ,  Se 
ceux  qui  font  dans  les  dignités  eccléfiaftiques. 

BOUR  BANNAL.  On  appelle  Four  bannal^ 
celui  auquel  les  habitans  du  territoire  ou  autres  , 
font  obligés  fous  certames  peines ,  de  cuire  leurs 
pâtes. 

Les  principes  généraux  de  cette  matière  ,  font 
développés  zux  mots  Bânncdités  Se  Corvées -y  ^ont 
ne  rien  répéter  dex;e  qui  a  été  dit ,  on  fe  bornerai 
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a  ce  qui  appartient  fpécialemenc  à  la  bannalîté  du 
Four. 

On  obfervera  d'abord  que  cette  efpèce  de  banna- 
lîté n  a  pas  autant  d'étendue ,  &  ne  s'exerce  pas  aufli 
rieoureufement  que  celles  de  moulin  &  preflbir. 
Puifieurs  perfonnes  en  font  exemptes  ,  qui  néan- 
moins font  adujetties  aux  d^ux  detnières.  Cette 
exception  eft  fondée  fur  l'incommodité  des  Fours 
bannaux; ,  où  l'on  ne  cuit  pas  tous  les  joues  ,  Se 
fur  le  danger  de  la  corruption  des  pâtes ,  quand 
elles  font  tranfportées  dans  des  lieux  éloignés ,  Se 
en  grandes  quantités. 

On  diftingue ,  deux  efpeces  de  Four  ;  le  Fout 
ordinaire ,  &  le  petit  Four  dit-  communément 
à  faune  de  provins  :  tous  les  particuliers  peuvent  en 
avoir  de  cette  dernière  efpèce  j  il  y  en  a  des  arrêts  j 
ces  Fours  fervent  communément  à  cuire  la  pâtiflèrie. 

Le  feigneur  peut  renoncer  à  la  bannalité  du 
Four ,  lorfque  le  prix  du  bois  excède  le  bénéfice 
de  la  bannalité  ,  n  mieux  n'aiment  les  habitans 
payer  le  droit  de  fournie ,  au  dire  d'expens. 
Cette  décifion  eft  de.Roufleau  de  la  .Combe  ,  au 
mot  Bannalité.  Cet  auteur  cite  Expilly ,  &  un 
arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  x  mars  16 1^. 
C'eft"aufli  l'avis  de  Brrllon  dans  fon  dictionnaire  au 
mot  Four  b  annal.  >»  Les  droits  de  Fours  bannaux  dit 
»>  cet  auteur ,  doivent  être  augmentés  s'il  y  a  de 
:»  l'équité  j  nonobftant  la  pofleffîon  des  commu- 
o>  nautés ,  de  n'en  payer  quun  prix  fixé  «. 
*  fiacquet  des  droits  de  jufticeych.  19,  dit  :  »  bien 
3>  eft  vrai  que  fi  le  grain  porté  au  moulin  bannal 
»t  du  feigneur  ,  n'eft  moulu  24  heures  après  qu'il 
»  a  été  porté  ^  pu  bien  dans  le  temps  porté  par 
j>  la  coutume  locale  ,  le  fujet  peut  licitement 
»  porter  fon  grain  mogdre  en  tel  autre  moulin  que 
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W  bon  lui  femble  ;  &'  le  femblabl'e  doit  être  dhfervé 
3>  quand  le  temps  convenaMe  &  compétent  '^  lefujet 
»  n*a  pu  cuire  au  Four  bannier  ni  prejfurerau  ptejfôir 
»>  bannal  du  feigneur^^.         ' 

Comme  le  droit  de  bannalîté  eft  de  fa  nature 
prohibitif  j  il  n  eft  permis  à  aucun  des  banniefs  de 
faire  conftruire  un  Four  dans  là  inaifon  ,  à  moins 
qu'il  ne  fbit  de  l'efpèce  t^ont  nous  venons  de  parfer. 

Si  un  fujet  bannier  eft  trouvé  portant  cuire  ces 
pâtes  ailleurs  qu'au  Four  bannal ,  le  feigneur ,  fes 
officiers  ou  prépofés  peuvent  faifir  la  pâte  ,  ain(î 
que  les  uftenHles  &  les  animaux  qui  fervent  au 
tranfport.  Quelques  coutumes  prononcent  la  con- 
fifcation  du  tout  au  profit  du  feigneur  ;  d*autre« 
ne  lui  donnent  que  les  pâtes.  Bacquet ,  lococitatOy 
»  ajoute:  encore  qu'aucune  faifie  ne  foit  faite, 
»  toutefois  le  feigneur  ne  laiflèra  de  *  pour- 
»  fuivre  fon  fujet ,  &  le  faire  condamner  à  Go 
5>  fols  parifis  d'amende  envers  lui ,  poiu:  la  con- 
9»  travention  faite  à  fon  droit  de  bannalité. 

Quand  un  feigheur  eft  troublé  dans  l'exercice 
de  fa  bannalité  ,  par  l'un  de  fes  banniers  qui  refufe 
d'aller  cuire  à  fon  Four ,  il  peut  dans  Tan  &  jour 
du  trouble  intenter  l'aékion  pofleflbire ,  c'eft  la 
plus  avantageufe,  . 

Quelques  coutumes  font  de  cette  efpèce  de 
bannalité  un  droit  de.  juftice.  L'article  4^6  du  titre 
I  de  la  coutiime  de  Poitou ,  porte  :  »  La  contrainte 
3>  de  faire  cuire  à  aucun  Four  ,  dépend  du  droit  de 
yy  baflè  juridiétion  •<.  La  coutume  de  SaSntonge  > 
titre  4 ,  article  i  ^ ,  a  la  même  difpofition  :  »>  Sei- 
59  gnîèur  ayant  baflè  juridîâion  ,  eft  fondé  par  la 
»  coutume  de  pouvoir  contraindre  fes  fujets  rotu- 
ff  riers,  demeurans  en  maifonroturière,de  cuire  leurs 
99  pâtes  en  fon  Four  a  ban  <«  :  mais  ces  coutumes 
.  ,  .   Ffiij    - 
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font  exorbitantes  du  (Jtoit  commun  ;  en  gênérJi 
h  bannalité  telle  qu'elle  foit  ^  u'eft  point  undroic 
de  juftice. 

La  coutume  de  Baronne  ^  ime  ^pofîtîon  quï 
par  £on  équité  >  doit  &rmer  I^  droit  commun  ;; 
m  les  fourniers  doivent  cuire;  le  p^i  en  telle  forte 
»  &  façon  qu'un  pain  ne  touche  f  autre ,  qu  il 
9ê  ne  foit  mal  cuit  ou  brûlé  ^  &  au  czs,  qu  il  {bit:: 
>»  trouvé  le  contraire  ^  le  fournier  dmt  prendre  le 
»  pain  >  &  en  faire  à  fon  plaifir  ^  le  payer  au  fei-^ 
9»  eneur  du  pain  ,  ce  que  le  bled  aura  coûcé ,  & 
»  le  quart  davantage  pour  rintcrct  %  acticle  i  isk 
n  titre  zz  <f. 

On  trouve  une  difpofitîoi>  non  moins  împois 
tante  dans  la  coutume  de  Nivernois  y  elle  a  pour 
objet  la  prefcription  de  la  bannalité  du  Fout; 
»  pour  aller  cuire  pat  aifance  >  courtoifie  >  & 
*>  fibre  faculté  >  ne  .  s'acquiert  aucun  droiç 
9»  de  bannier  fiur  celui  qui  eft  ^Ué  pa^  la  mar 
•>  nière  devant  dite*  ^i^m , far  tempsi  çenten^re  & 
9>  immémorial  ;  &  les  fujets  de  là  bannie  ne  fe 
•>  peuvent  exempter  d'aller  cuire  au  Four  bannal 
ao  par  poflèffion  d'avoir  cuit  autre  part ,  û  ladite 
39  poflçflîon  n'était  continaée  &  paifiole  par  jo  ans. 
3>  après  contradiction  entre  gens  laïques  >&  40  an& 
m  contre  Téglife  »  chsç.  18^  Voyez  auflî  titre  1  > 
»  articles  27  &  18,  le  Maine ,  titre  21  ^  ^ticle  ji* 

Cette  prefcription  courra-t-etle  Cv  h  Four  eft 
jhors  d'état  de  fervir  l  La^  coutume,  de  Poitou  ré- 
pond à  cette  quefUon  i  *>  Pr^aiption  ne  courra 
99  contre  celui  qui  r^'ac  moulin  s.  car  quand  il  aurai 
91^ moulin  >  lefdits  bomJifiesL  doivent  moudre  4  ke^ 
M  lui ,  rit»  i  y  article  41  ^  A  la  ^rité  cec  ^ticle 
ne  parle  que  du  nK>ulin  Se  non  du  Four  ;  mais  k 
laême  déciûon  ne  dpic-elle  pas  avoM:  lieii.danfi  lea 
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icteux  cas  ?  La  coucunie  d'Anjou  n'en  fait  aucune 
différence.  Il  refaite  de  l'article  17  du  tic.  i  df^ 
cette  coutume  ,  que  dansi  l'efpèce  dont  nous  par- 
lons y  le  cours  de  la  prefcription  eft  fufp^u  pour 
le  Fout  comme  pour  le  moulin.  .^  Les  fujets  ne 
u  fe  peuvent  exempter  de  non  dler  cuire  au  Fout 
»  ou  moudre  au  moulin  d^  leur  feigneur  ^  ayani: 
9>  droit  du  Four  ou  moulin  ^  SfÇ  poueilîon  d  etrt 
n  allé  ailleurs ,  ne  vaut  pour  n^ns  de  temps  que 
■•  de  trente  ans ,  ayant  ledit  feigneur  ydsrant  lefdits 
»  trente  anSj  lefdîts  moulins  &  Foi^rs-en  état  «s  Cet 
4u:ticle  ajoute  que  pour  quelle  fujec  bannier  puiHi^ 
oppofer  la  prelcription  y  il  faut  qu'il  aie  demeuré 
€ians  le  lieu  de  la  bannalicé ,  &  demeurant  le/dits 
fujets  en  lieu  que  ledit  feigneur  les.  àa  pu  con-- 
traindrc^ 

'  •  Examinons  quelles  Ibnt  les  perfonnes  fujeçtes: 
â  la  bannalité  du  Four.  On  demande  d  abord  fi  le 
feigneur  hauc-jufticier  eft  fujec  à  certe  bannalité 
loriqu'elle  appartient  à  un  autre  dans  fa  fcâgneurit.. 
Dunod ,  des prefcripHons ,  chap.  1 1 ,  nous  éprend 
que  l'efpèce  s'eft  préfentée'  au  Parlement  de  Be-/ 
i[ançon  >  où  par  deux  arrêts  des  24  Décembre 
169J  &  r  Décembre  1710,  il  fut  décide  que  îe 
feigneur  en  éeoit  exempt..  Ces  arrêts  ont  pour 
motif  que  la  bannalité  eft  cenfée  venir  du  fei* 
gneur^  ou  que  fi  elle  a  été  établie  par  conven- 
tion faire  avec  fes  fujets,,  ujie  pareille  conven- 
tion ne  peut  lobliger.^  ^ 

On  voit  dans  le  même  auteur»  he^  Auat&y 
que  la  même  queftion  s'eft  encore  préfentée  au 
même. Parlement  entre  deux  co-feigneurs  ,  dont 
l'un  avoir  la  bannalité  du  Four  ;  l'autre  s'en  pré- 
tendit exempt  par  fa  qualité  de.  feigneur ,  &  V at- 
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rêc    Al  1}  août   1(^79   fut  conforme  à   iû  ptc* 

tendon. 

Les  coutumes  du  Maine  &  «fAnfou  exemptent 
de  la  bannalité  tous  les  féigneurs  de  fief.  Giriot 
penfe  que  ces  coutumes  doivent  fôrnier  le  drok 
commun,  &  que  l'exemption  de  la  bannalité  eft 
une  prérogative  attachée  à  tous  les  fiefs.  Voici  fes 
termes,   tom.  j  ,   pag.  418  :  «  Les  pofleflèuis 
9J  d'un  fief,  quoique  roturiers,  f entends  les  pro- 
99  priétaires ,  doivent  être  exempts  de  cette  fervî- 
j*  tude  ,  fi  les  coutumes  ti'en*diipofent. ...  Le  /êi- 
»gnèur,  ajoute  Gaie»,  ne  peut  étendre  fa  ban-* 
5>  nâlité  fur  le  fief  de  fon  valfal ,   s^il  ne  Ta  ex*- 
»>  preflcmem  réfervée-par  rinféodation  y  parce  que 
n  k  qualité  féodale  qu'il  a  imprimée  fur  Théri- 
?>tage,   porte  non- feulement  le  tacite,  mais  le 
H  réel  amanchiflèment-  de  tous  les  droits  qui  rcf- 
5>  fefttent  k  fervitude.  H  eft  cenfé  avoir  remis 
99  tous  ces  droits  en  érigeant  le  fief;  c*étôit  à  lui  à 
»  fe' leà  réferver   par  rade  d'infcodation.   «   Le 
mcrt>e  auteur  va  plus  loin  ;   il  èftime  que  cette 
Cfxemption  a  lieu  âa  profit  du  feignent  de  fief , 
quand  même  fes   tenanciers  feroient  fujets  à  la 
bannalité.  Enfin ,  Guior  cite  une  fenteftce  des  re- 
quêtes du  palais  dont  on  ne  connoit  point  d'appel, 
&  i?envoie  au  vingtième  plaidoyer  de  M.  Lcmaî- 
ne-  y  qui' traite  magnifiquefncnt  cette  quéftion. 

Les  mêmes  coutumes  du  Maine  Se  d'Anj^ou  , 
qui  afFranchiflent  les  féigneurs  de  fief  de  la  ban- 
nalité, accordent  le  même  privilège  aux  eccléfiaf» 
tiques.  Quelques  auteurs  ont  penie  que  ce  privi- 
lège étoit  dû  à  la  dignité  de  leur  ordre ,  de  leur 
caradère  \  &  même  M.  de  Lamoignon ,  en  (ts 
ttrrêrés ,  avoir  voulu  ériger  cette  exemption  en 
loi  générale  pour  tous  les  eccléfiaftiques  &  pouf^ 
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foutes*  les  communautés  religieufes.  j»  MaiS\>  die 
j»  M.  le  préfîdent  fiouhier  ,  fur  la  coutume  de 
»  Bourgogne,  chapitre  41  ,  ce  fentiment  a  été 
»  réprouvé  ,  avec raifon,j)ar  d'autres  ameurs  Se 
s»  par  les  arrêts  du  parlement  de  Paris,  qui  ont 
^>  aflujetti  les  curés  même  i  ce  droit;  . 
!  «  A  là  vérité  j  continue  ce  magiftrat ,  le  parle-i 
♦>  ment  de  Befançon  avôit  rendu  autrefois  quel-? 
»>  ques  arrêts,  lefquels  avoient  exempté  les  curés 
w  de  la  fujétion  du  Four  bannalen  les  âflujettiflàntj 
ii  ^ux  autres  bannalités  ;  mais  par  un  decnier  atj^êt 
^>  du  15  août  1^97  ^  il  déclara  quilsétoient  fujets 
p»  pareillement  à  la  jDannàlité  du  Four  ^. 

Dunod  ,  qui  rapporte  cet  arrêt ,  penfe  qu'il  eft 
plus  régulier  que  les  précédens  ;  il  met  c^>endant 
une  modification  à  cecter  jurifprudence  9  il  penfe 
que  Cl  la  bannalité  devoit  fon  origine  à  une  con* 
ventiôn,  le  curé  n'y  feroît  pas  aflujetti ,  parce  que 
les  paroiflîens  n'ont  pas  le  droit  d'engager  leur 
cure  j  maiç  les  bannalités  conventionnelles  .font 
très-rares.  .  ;- 

M.  le  prçfident  Bouhier,  qui  penfeoomme  Du- 
nod  fur  cette  queftion  ,  rapporte  un  arrêt  du  par^ 
lement  de  Dijon  du. 2^  janvier  i6,&6  ^  en.Êiveùt 
du  prince  de  VaiKlerc ,  propriétaire  du  Four  bannal 
de  Grey ,  contre  le  càré  du  même  lieu.  On.  nen 
douu .  plus  parmi  nous ,  ajoute  cef  auteur.  M.  le 
préfidenç  Begat ,  décijions  ultérieures ,  rapporte 
auflî  un  arrêt  folemnel  de  Tannée  1571  ,  par  le- 
quel un  curé  fut  condamné  à  payer  à  foh  feigneur 
une  redevance ,  mo^nnant  laquelle  les  habitans 
d'une  feigneurie  avoîent  racheté  la  bannalité  du 
Four. 

A  l'égard  des  communautés  religieufes,  nulle 
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douce  que  amune  les  ctués  dles  tont  adafemes  2 
la:  bamialité  da  font  y  mais  lepadexnem  de  Pank 
a  pck  BU  traipétament  qui  cft.  trcsrûge  ^    par 
im  an£r  du  7  mai  léyi?  9  en*  (aveoi  des  reU^ 
gieufei  de  k  ^oagr^aoa  de  nocse-dame  de  Ne- 
moois»  en  tes  condamnant  à  Eure  cuire  leur  pain^ 
au  Four  bannal^  l'arrêt  ajaoce  ^  â  mieux,  elles  n'ai- 
menc  s'abonner  avec  les  fermiers  du^  Four  fonr  le 
drcMC  de  hanmdicé».  Le  parlement  de  Befançon  avoir 
d^  pas  le  même   tempérament  p^   un  arrêt 
di^  9  tn^rier  téj^  ,  en  dé^lataiit  le&  Uifulinf s  de 
Grey  iu|ettes  i  la  bannalité  da  Peut  »  avec  cette: 
modification  qu  elles  omierveroient  leur  Four  do- 
meftique  ea  dédommageant  les  propriétaires  da 
fourbannal.^ 

M  Les  nobles  de  race,  Jk  Guiot  ^  &  les  ano- 
m  blis  par  lettres  du  prince  oa  par  leurs  cbaiges ,, 
s»  doivent  être  exempts  de  cette  bannalité  y.  parce 
9»  que  tout  ce  ^ui  reflènt  k  fervJrade  perfonneile 
tr  eft  incompatible  avec  la  aobleilè  »  ôc  cela  à 
s»  caufe  du  fer  vice  perfonneL  quelle  rend  à  l'état  <<.. 
Tomei^,,  pag.  4tS,w 

M.  le  préhdet^  de  Boulier  combat  cette  déci- 
fion  aw:ec  Deauconp  de  xhaleut»  Voici  fcs  te«mes  :. 
m  On,  dit  que  ce  privilège  eft  bien  dû  aux  no^ 
V  bles^9  parce  que  la  bannaHré  reflènc  la  fervitude 
»  perfonitelle  r  Se  pu  conTéquent  eft  incompatible 
99  avec  la  oobleflè.  Mais  i  ceuque  j'ai  dit  plus  haut^ 
9$-  pour  montrer  que  la;  bannalité  n'eft  point  une 
>•  fervitude  ^  on;  peut  afomer  ce  qu'&  cbc  £ar  cela 
•»  un.  de  nos  auteurs.  (  JBlavior  )^  II:  momre 
»>  fort  bien  que  la  bannalicé  n'a  rien  oui  zmlittk 
3>  celui  qui  la  doit.  C'eft  l'exécution  d'une  con- 
«p  vention  Êiite  entre  celui  auquel  elle  eft  due  &: 
»xceax  qui  y  font  fournis  y  celui-ci >   pour  leuc 
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W  bâtîr  un  moulin ,  un  Four  3^  un  preflbir  pour 
*>  fervir  à  leurs  befoins  j  ceux-ci ,  pour  ne  point 
»9  porter  ailleurs  leurs  grains  »  leurs  pares  ou  leurs 
♦>  vendanges  ,  &  pour  pay^  au  feignent  baiinier» 
a>  par  forme  de  aëdommagemtot ,  une  certaine 
^  rétribution  <%  Sur  la  coutume  de  Bourgogne  ^  cha^ 

Noriobftant  ces  raifons,  les  arrêts  ont  |ugé  que 
les  gentilhommes  ont  le  droit  dfc  fSire  conftruire 
des  Fours  dans  leurs,  maifons  pour  faire  cuire  le 

Sfcb  de  leur  table  &  celui  de  leurs  domeftiques^ 
rillon  y  dictionnaire  ^  verbo>  Four  iannaL 
A  l'égard  des  boulangers  >  il  y  a  beaucoup  de 
^fficulte  fur  le  poix^^t  de  favoir  s  ik  font  fujecs  i 
la  bannalité  du  Four.  Nous  n^avons  que  deux  couv 
tûmes  qui  en  parlent  :  Poitou,  article  47,,  &  Tours, 
article  4J.  La  première  porte  que  les  boulangers, 
qui  cuiront  pain  pour,  t exposer  en  vent&  y  &  aébi-^ 
fer  à  étrangers /an4  fraude  >  ne  feront  tenus  d^aU- 
1er  au  Four  à  bah^  Celle  de  Touufe  contente  de 
dire  que  les  boulangers  publics  n^  feront  point 
compris  pour  la  contrainte  du  Four  bannal  pour 
les  pains  quils  ont  et  vendre^  Ces  cotttunaes  af&an^ 
chiflènCj,  comme  Ton  voit,  les  boulangers  de  la 
bannalité  du  Four  pour  le  pain  quHk  vendent  auK 
étrangers  y  s'ils  le  vendoient,  aux  baahiers ,  ce  fe>^ 
iroit  autre  chofe.  Voyeai  dans  le  traité  des  droits 
de  juftice  de  Bacquer ,,  l'arrêt  pour  les  boulangera 
deGoneflèc  -     ^ 

L^  horeKers.  Sç  cabarètîeri  bnr  cru  pouvoîïr 
féclamer  les  mêmes  prérogatives  que  les  Doulan^ 
eers.  11  y  a  même  quelques  auteurs  qui  leur  font 
lavorables  ,  tel  que  Boucheul  fur.  Poitou  ,  arti-n 
de  47  i  mais  cette  *queftion  s'étant  préfentce  aa 
farlement  de  Toulaufe  '^  elle  y  fut  |ugée  an  prolie 
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du  feigneur,  par  artèc  du  mois  de  février   16^6. 

On  trouve  cet  arrêt  dans  Albert ,  lirt.  B ,  §.  7. 

Coquilles  fur  Nivernais  ^  chapUrc  1 8  ,  penfe 
que  les  mercenaires  &  les  voyageurs  (ont  fujets 
à  la  banmdité  pendant  les  féjours  qulk  font  dam 
fon  étMdue.  Boucheul  ^  fur  farticle  54  du  Poi- 
tou ,  eftime  que  la  chofe  n'eft  pas  fans  difficulté. 

Le  propriétaire  du  droit  de  bannalité  peut  fans 
doute  en  exempter  ceux  qu'il  juge  à  propos  ;  il 
peut  donner  ce  privilège,  foit  aux  peru»ines, 
ibit  aux  maifons.  Si  en  effet  rafianchiuènient  eft 
en  faveur  d'une  m^ibn ,  la  franchife  fe  commuy 
nique  telle  à  tous  ceux  qui  labitenr^  &  mcme 
aux  fermiers  &  aux  locataires.  L'Hommeau ,  Cho^- 

Îin ,  Boucheul  ôc  autres  auteurs  5  penfênt  que 
affirmarive  eft  fans  difficulté. 
Voyez  le  traité  des  fiefs  de  Guiot  ^  tome  i  ; 
le  commentaire  de  Boucheul  y  fur  la  coutume  et 
Poitou  ;  Coquille  y  fur  celle  de  Nivernais -y  de  Pi- 
neau j  fur  celle  d'Anjau  ;  le  traité  des  droits  dç. 
juftice  de  B acquêt  &  les  ahfervatians  de  M.  le  préfi- 
dent  Bouhier ,  fur  la  coutume  de  Baurgagne. 
(  Art.  de  M.  H*  *  *  avocat  au  paiement  ). 

FOURCHES  PATIBULAIRES.  On  appelle 
ainfî  des  piliers  ou  colonnes  de  pierre  qui  fou- 
riennent  des  pièces  de  bois  ,  auxquelles  on  attache 
les  criminels  condamnés  à  être  pendus  &  étranglés, 
foit  que  l'exécution  fe  faflè  à  Tendroit-  même  on 
font  les  Fourches  patibulaires ,  foit  qu  elle  ait  été 
faite  ailleurs. 

Les  Fourches  patibulaires  font  toujours  placées 
hors  des  villes  ,  bourgs  &  villages ,  &  ordinaire- 
ment près  de  quelque  grand  cliemin,  dans  un  lîeu 
cxpofé  à  la  vue ,  afin  d'infpirer  au  peuple  -plus 
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iî'horreur  du  crime:  c'eft  pourquoi  ces  Fourches 
font  aufli  appelées  la  jujiice  ,  pour  dire  qu'elles 
£pa%  le  figne  extérieur  d'une  telle  juftice. 

On  appelle  ces  fortes  de  piliers  Fourches ,  parce 
que  anciennement  au  lieu  de  piliers ,  on  pofoit 
Seulement  deux  pièces  de  bois ,  taifant  par  en  haut 
la  Fourche ,  pour  retenir  la  pièce  de  bois  qui  fe 
met  en  travers ,  Se  à  laquelle  on  attache  les  cri* 
minels. 

Il  n'y  a  que  les  hommes  qui  puiflènt  être  atta- 
chés aux  Fourches  patibulaires.  C'eft  ce  qui  réfùlte 
d*un  arrêt  de  règlement  du  50  mars  17}  j  ,  par 
lequel  le  parlement  a  fait  défenfe  aux  juges  d'^or- 
donner  que  les  corps  des  femmes  condamnées  i 
mort  y  feroient  attachés. 

Les  Fourches  patibulaires  font  une  marque  de 
haute-juftice.  Bacquet ,  dans  fon  traité  des  droits 
de  juftice ,  établit  ainfi  les  règles  qu'on  doit  obfer- 
ver  à  l'égard  des  Fourches  patibulaires. 

»  Combien,  dit  cet  auteur ,  que  les  hauts-juftî- 
9)  ciers  aient  ordinairement  Fourches  patibulaires 
j>  à  deux ,  trois  ou  quatre  piliers,  tant  pour  figne 
«&  marque  de  leur  haute-juftice,  que  pour 
s>  l'exécution  d'icelle ,  toutefois  lefdirs  hauts-jufti- 
3>  çiers  ne  peuvent  ,'fans  le  congé  du  roi ,  entériné 
»  par  le  juge  royal ,  faire  ériger  &  bâtir  de  nou- 
i>  velles  Fourches  patibulaires  >  au  dedans  des  fins 
n  &  limites  de  leur  haute-juftice. 

»  Pareillement  ne  peuvent,de  leur  autorité  privée,' 
»  faire  relever ,  redrefler  &  réédifier  les  Fourches 
i}  patibulaires  anciennement  bâties  par  eux  ou  leurs 
w  prédéceflèurs ,  finon  dedans  l'an  &  jour  qu'elles 
e>  lonc  tombées  ou  ont  été  abattues ,  &  après  l'aa 

V  &  jour ,  eft  befoia  a  félon  l'ufage  de  France , 
>9  obtenir  lettres    royaux  ^  adrenTantes  au   juge 

V  royal ,  &c. 


Digitized 


by  Google 


^  Il  coôvient  entendre  que  les  Fourches  pàÛA 
»  bulaires  fe  doivent  élever  &  ériger  félon  là  côu- 
»  tume  des  lieux  &  la  qualité  des  haucs-)u(Ucîers  t 
0  car  pal:  quelques  coutumes  ,  comme  celles  de 
9>  Touraîne  »  Anjou  &  le  Maine  ^  les  coinces 
»  peuvent  ériger  Fourches  ^tibulairei  à  lix  piKers^ 
M  les  bâtons  peavenc  âVoit  juftice  patibiuacctf  I 
H  quatre  piliers ,  les  feigneurs  châtel^ns ,  qui  n'ont 
v>  droit  de  comté ,  vicomte  ou  baronnîe ,  peuvent: 
»»  avoir  juftice  patibulaire  à  deux  piliers  <^ 

Il  faut  obfervec  que  ces  règles  ne  font  pomt 
stdmifes  en  Provence.  Tous  les  feieneurs  nauts* 
jufticiecs  peuvent  y  faire  élever  telles  Fourches 
patibulaires  qu'ils  jugent  à  propos ,  fans  conceffion 
ni  lettres  particulières  du  prince  ;  ils  font  pareil- 
lement difpenfés  d*obteair  des  lettres  de  chancel- 
lerie pour  faire  relever  ces  Fourches  patibulaires , 
quelque  temps  qui  fe  foit  écoulé  dépuis  qu  elles 
ont  été  détruites» 

Fbyei[  les  coutumes  citées  &  les  commentateurs; 
B'ccquct  »  des  droits  de  jujhce  ;  la  pratique  des  ter^ 
fiers  ^  &c.  Voyez  auflî  les  articles  Seigneur  ,  Jus-. 
Tici,  &c. 

FOURMORTURE  ou  FO^IMOUTURE; 
On  appelle  ainfi  dans  les  pays-bas  ce  que  le  fur- 
vivant  de  deux  conjoints  donne  à  fes  enfans  pour 
leur  part  des  meubles  de  la  communauté  qui 
exiftoit  entre  lui  &  le  premier  mourant. 

Les  différentes  coutumes  de  ces  provinces  ne 
s'accordent  pas  entre  elles  fur  l'obligation  de  faire 
ce  partie ,  ni  fur  le  temps  où  elle  doit  être  rem- 
plie. Celle  de  Cambrefîs  déclare ,  titre  7 ,  article 
xo ,  que  les  enfans  communs  de  deux  époux  dont 
l'un  eft  décédé  ^  ne  peuvent  forcer  le  furvivant  i 
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t>artager  les  meubles  avec  eux,  encore  moins  i 
leur  délivrer  la  moitié  qui  dent  leur  en  revenir  y  i 
moins  qu'il  ne  les  diffipe ,  ou  qu'il  ne  v<suiUe  £» 
remarier*  Larricle  1 1  ajoute  qde  fi  le  futvivanc  fe 
remarie  fkns  partager  la  communauté  avec  kt 
cnfans  ,  &/ans  leur  ajjigner  Formouturt  tompétmtt 
pour  la  part  de  ieurs  père  ou  mère  défunt  ^  ils 
peuvent  lui  demander  la  jufte  moitié  de  U  com^^ 
munauté  mobiKaire  i  fùivant  l'état  où  elle  fe  crou- 
voit  à  la  mort  du  prédécédé.  Le  même  article  porte 
^ue  pour  conferver  les  droits  des  enÉuis ,  le  fur« 
vivant  doit  employer  les  premiers  momens  de  fom 
Teuvage  à  faire  un  inventaire  efldmatif  des  meu- 
l)les,  ou  à  défaut  de  ce^  la  i:omumnauté  durera  au 
Jpréjudice  dudit  furvivant* 

Dans  la  coutume  de  Lilfe ,  le  furvîvant  avec 
«ekfans  demeure  propriétaire  de  tous  les  meubles 
&,  biens  réputés  tels,  à  la  charge >  s*il  fe  remarie ,* 
de  donner  une  Formouture  à  chacun  de  fes  enfans* 
Pour  régler  cette  Formouture ,  on  confidère  les 
biens  tels  qu'ils  font  au  jour  du  partage,  de  forte 
^ue  ceux  dont  le  furvivant  a  diipofé  auparavant  i 
îie  doivent  être  d'aucune  confidération  pour  cet 
objet.  Ceft  ce  qui  eft  réglé  par  l'article  22  du  titre 
I ,  &  par  l'article  1  dû  ntfe  j. 

Il  en  eft  de  même  dans  la  coumme  de  la  chatel-' 
lenîe  de  Lille,  lorfque  c*eft  la  femme  qui  furvit; 
Mais  le  mari  doit  procéder  au  partage  &  aflîghei 
la  Formouture,  lorfqu'on  lui  en  fait  la  demande > 
foit  qu'il  fe  remarie  ou  non.  Cette  différence  entre 
le  mari  &  la  femme  eft  a(fez  fingulière ,  mais 
^l!e  eft  établie  par  les  articles  59  &  41  du  titre  2. 

L'article  44  contient  une  autre  difeofition  non 
moins  remarquable  y  il  oblige  les  enfans  à  formée 
la  denumde  dur  partage  &  de  leur  Foti^toutuie 
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pendant  la  vie  du  furvivant ,  à  peine  de  tiy  plus 
être  recevable  après  fa  mon  j  fi  ce  n  eft  en  renon- 
çant tout*à-fait  a  fa  fucceffion. 

La  jurifprudence  du  Hainaut  s'accorde  allez  fur 
cette  matière  avec  Içs  difjpofitions  de  la  coutume 
de  Lille.  La  Forniputure  le  règle  en  cette  province 
iUr  la  quantité  des  meubles  qui  exiftent  au  temps 
où  le  furvivant  convole  à  un  fécond  matiage.  Elle 
fe  conftitue  par  l'autorité  des  majeurs  ôc  écheyins 
du  domicile ,  d'après  la  déclataupn  qu  en  fait  Je 
furvivant  fous  la  religion  du  ferment.  Si  les  enÈms 
font  majeurs  lors  de  la  fixation  de  leur  FormovL^ 
rure ,  ils  peuvent  en  obtenir  là  délivrance  de  fuite; 
mai^  s'ils  font  mineurs,  on  la  met  entre  les  mains 
des  mayeurs  &  échevins ,  pour  être  par  eux  em- 
ployée en  acquifition  de  biens  fruâueux ,  à  moins 
que  le  furvivant  ne  veuille  en  jouir  lui-même  juf- 
quà  leur  majorité ,  ce  qu'il  peut  foire  en  venu  de 
1^  puiflànce  paternelle ,  pourvu  qu'il  donne  une 
caution  fufïiiante,  &  qu  d  fe  charge  de  leur  nour- 
riture ôc  de  leur  éducation  :  dans  ce  cas  ,  lorfque 
les  enfans  font  parvenus  à  leur  majorité,  leur  père 
doit  les  émanciper,  afin  qu'ils  puiflènt  jouir  eux- 
niêmes  de  leur  Formouture  y  Se  s'il  reAife  de  le 
faire ,  il  peut  y  être  contraint  par  autorité  de  jùf- 
xice.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  chapitres  lo  &  }6  de 
)a  coutume  du  chef-lieu  de  Mons.^ 

L'obligation  d'afligner  une  Formouture  à  (es  en- 
fans  lorfqu'on  veut  paflèr  à  )un  fécond  mariage  i 
admet  une  exception  dans  la  coutume  de  Cam- 
brefis,  en  faveur  de  celui  qui  pofsède  un  fîef  en 
cette  province  :,  c'eft  ce;que  portent  l'article  4  du 
lit,  I ,  &  l'article  9  du  tiae  7  ;  mais  la  femme 
n'efl  pas  traitée  auffî  fovorablemenc  en  ce  point 
que  le^mari;  celui-ci  acquiew  le  privilège  dont 
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înous  parlons,  même  en  achetant  un  fiéf pendant, 
le  mariage  j  au  lieu  que  celle-là  ne  peiu  en  |ouir 
'<ju  autant   qu'elle  a  été  en  .pofleflîon  de  fon  fief, 
avant   le    mariage  ,    ou  au  moins  qu'il  lui  eft 
échu  par  fucceflion:  l'article  ^5  du  titre  i  ^en  con- 
tient uiwdécifion  formelle  :  larticle  5  du  chap.  10,. 
&  l'artiole  1  du  chap.  11  des  chartres  générales  de 
Hainaut.,exemptent  auflîde  laFormouture  les  con- , 
Joints  nobles  a  ancienne,  oiaifon ,  ou  décorés  de, 
h  chevalerie. 

On  demande  a  ce  fujet  s^il  faut  que  les  deux 
conjoints  foient  nobles  ,  ou  s'il  fuffit  que  le  fur- 
vivant  ait  ifeul  cette  qualité  ?   Les  textes  que  l'on 
vient  <le  citex^,  paroiflènt  exiger  la  nobléflè  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  ;  c'eft  le  fens  que  ce$ 
termes  j  boMme^  &  femmes  nobles  à* ancienne  mm^ 
^fon ,  préf^fitent  à  la  premijère  vue  j  c'éft  -même  ce 
qu«  paroi{fent   établir   ceux-ci^  &  demeureront 
$haçun  d-eu$c  refpeclivement  en  tous  biens -meuhles^, 
Gar^'il  eft  de  l'eflènce  de  cet  avant^e  d'être  réci- 
proque^ comment  pourroit-il  avoir  lieu,  lorfque 
la  qualité  xjtii  lui  fert  de  fondement ,  ne  le  trouve 
pas  dans  les  deux  conjoints;?  Nous  ccoyôns  cepen- 
dant qu'il  faut  diftinguet  k  cas  d'un  to^turiet ,  qui 
cpoufe  une  femme  noble  ^d'avec  celui  d'ttn  no- 
tle.qui  épotife  une  roturier^.  Dans  la  première 
hypothèfe;,  la  femme  ne  jouiroit  points  en  cas  de 
furvie  ,  <k  l'exemption  de  Fotmouture  ,    tant 
parce  que  fon  mari  n'en  auroit  pas  pu  jouir ,  fi 
elle,  étoit  jtnorte  avant  lui-,  que  parce  qu'elle  a 
perdu ,  en  fe  remariant ,  la  ndblefle  quelle  tenoit 
de  ik  naif&nce.  Mais  dans  le  fécond  cas  ,  elle 
ieroit  fondée  à  le  prétendre ,  parce  que  la  nobleflè 
(Idu   mari   réfléchit   fur  la  femme  avec  tous  les 
.^vant^es  qui  y  font  attachés.  Aiiffi  quoique  \â 
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coucume  de  Paris ,  en  parlant  d'un  privilège  (êm^ 
blable  ,  Ce  ferve  des  mots  quand  Pun  des  deux 
conjoints  nobles  ,  Dumoulin  n  a  pas  laifle  d'écrire 
fur  le  texte  dont  ces  termes  font  tirés ,  que  »  la 
•»  femme ,  quant  i  cet  effet ,  eft  anoblie  par  le 
»  mari  \  car  il  faut  que  l'un  ait  autant  de  droit 
^  que  l'autre  «.  Et  telle  eft  la  difpo(irion  expreflè 
de  la  coutume  de  Vitry ,  arricle  68 ,  de  Chalons^ 
arricle  28  ,  de  Saint- Quenrin,  anicle  5. 

On  a  vu  que  les  chattres  générales,  n'accordent 
Texemption  de  la  Formoature  qu'aux  chevalier;? 
de  aux  nobles  d'ancienne  maifon.  Kefte  1  examiner 
eh  quel  temps  il  Êtut  avoir  l'une  de  ces  deux  qoa* 
lités ,  fi  c'cft  au  moment  de  la  mort  du  prédécéc^, 
où  lorfqu'on  paflè  à  un  fécond  mariage.  Par 
exempl^ft  ,  un  roturier  a  obtenu  la  dignité  de  che« 
valier  dans  l'intervalle  de  la  mort  de  fà  première^ 
femme  à  fon  fécond  mariage  ;  ou  réciproquement 
un  gentilhomme  d'ancienne  maifon  a  perdu  fa 
nobl^ffe  dans  le  même  intervalle ,  par  uâ  aâe  de 
c^rogeance  :  qui  du  premier  ou  au  fêcoml  fera 
exempt  de  donner,  en  fe  remariant  y  la  inoirié  des 
nieub4e$  de  ta  communauté  à  fes  enfans  da  pre* 
rtîier  lit  ?  Il  feut  répondre  que  ce  privilège  ne  peut 
être  réclamé  ni  par  l'un ,  ni  par  l'autre  ^  parce  que 
pour  en  jouit ,  il  faut  être  chevalier  ou  gentil* 
Komme  de  nom  Se  d'armes ,  non^feulenienr  à  la 
mort  du  prédécédé  ,  mais  encore  à  l'époqi^  des 
fécondes  noces,  Oeft  ce  que  les  chartres  générales 
étabfillent  très-clairement  dans  un  cas  papticulier 
k  la  vérké ,  mais  dont  la  décision  eft  fondée  fut 
une  raifoh  générale.  Voici  ce  que  portent  les  arricles 
2  &  }  dto  chapitre  11. 

»  Si  une  femme  veave  ayant  époufé  autre  que 
s>  chévsjier,  fe  remarioît  à  quelque  chev^er»  ellf 
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ïifoa  tenut  faire  parçon«  ^  ceft-à-dîre,  panager 
la  communauté  mobiliaire  avec  les  enfans  qu  elle 
a  eus  de  fon  premier  mari, 

«>  Si  chevalier  va  dô  vie  à  trépas ,  délâiflànr  la 
>>  lertime  &  génération  d'elle ,  &  par  après  icelle 
*  fe  remarie  à  autre  non  chevalier,  elle  fera 
»  parçon  <*. 

On  voit  par  ces  deux  articles  que  le  privilège 
dont  il  eft  ici  queftion  ,  n'appartient  pas  plus  â 
la  femme  qui  a  feulement  acquis  la  noblellè  en 
fe  remariant ,  qu'à  celle  qui  Ta  perdue  â  la  même 
époque  2  d'où  il  femble  que  ,  pour  avoir  le  droit 
d'y  f^rétendre ,  il  faut ,  comme  nous  l'avons  dit ,' 
être  noble  au  temps  de  la  mort  du  prcdécédé  , 
&  au  temps  du  fécond  mariage. 

On  a  vu  à  l'article  Entravestissemekt,  que 
la  Coutume  de  Valenciennes  accorde  au  furvivanc 
de  deux  conjoints  qui  ont  donné  le  jour  à  un 
ou  piufîeurs  enfans  ,  It  propriété  de  tous  les' 
meubles  de  la  communauté.  X)e-là  naît  la  quef- 
tion de  favoir  fi  cette  propriété  eft  tellement 
incommutable ,  que  le  furvivant  n'en  perde  pa^ 
la  moitié  en  contradant  de  nouveaux  liens  ;  ou 
en  d'autres  termes  ,  fi  le  furvîvant  n'eft  pas 
obligé  en  fe  remariant  de  conftitucr  à  fes  enfans 
une  Formouture  compofée  de  la  part  qu'avoit  1q 
prédécédé  dans  la  communauté  mobiliaire. 

On  peut  dire  pour  l'affirmative ,  que  le  furvî- 
vant eft  cenfé  tenir  de  la  libéralité  du  prcdécédé 
la  part  4^e  celui-ci  avoit  dans  les  meubles ,  & 
que ,  par  conféquent ,  la  loi  fœmind  ,  au  code 
de  fecundis  nuptiis  ^  confirmée  par  l'article  18  de 
redit  perpétuel  de  itfii  ,  l'oblige  ,  en  cas  de 
convoi  à  un  fécond  mariage  ,  de  la  réferver  i 
jfcs*  cnfaos  da  premier  fit.  On  peut  ajouter  j 
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cette  raifon  que  les  coutumes  voifînes  s'accordent 
uniformément  a   décider  que  laffignation  de   la 
Formouture  doit  avoir  lieu  dans  le  cas  dont  noufc 
parlons  :  c'eft  en  effet  ce  qu'établiflent  les  cou- 
tumes de  Lille  ,  titre  7  ,  article   10  ;  de  Mons  ; 
chapitre  }<3j  &  ceft    ce  que   fuppofe  évidem-, 
ment  l'article  5  du  chapitre  10  des  chartreîgéné-: 
raies  de   Hainaut.   Enfin  l'équité  ,    &  même  le 
jnocif  pour  lequel  le  furvivant  demeure  proprié- 
taire de  tous  les  meubles ,  femblent  réclamer  en 
faveur  des  enfans.  Pourquoi  la  coutume  accorde- 
t-elle  au  furvivant  la  propriété  de  tout  ce  qui 
compofe  la  communauté  mobiliaire  ?  C'eft  parce 
<ju'elle  préfume  qu'il  confervera  pour  Ces  enfans . 
toute  Taffedion  &  la  tendreflè  qu*il  leur  doit  : 
dans  cette  opinion  ,  elle  croit  ne  pouvoir  mieur 


confier  leurs  intérêts  ,  qu'à  celui  qui  les  chérie 
le  plus  ;  &  comme  elle  ne  craint  pas  qu'il 
diffipe   jamais  leur  patrimoine  ,   elle   l'en   rend 


le  plus  ;  &  comme  elle  ne  craint  pas  qu'il 
diffipe  jamais  leur  patrimoine  ,  elle  l'en  rend 
dépofitaire ,  avec  un  pouvoir  abfolu  d'en  diipofer, 

{)ouvoir  qu'elle  regarde  comme  inutile ,  ôc  qu'elle 
ui  oteroit ,  fi  elle  prévoyoit  qu'il  pût  en  abufer  ; 
pouvoir  par  conféquent  dont  on  doit  le  priver  , 
dès  qu'il  oublie  Ces  enfans  pour  paflèr  à  un  nou- 
veau mariage. 

,  On  ne  peut  difconvenir  que  cette  opinion  ne 
foit  très-équitable ,  mais  en  même  temps  il  feut 
avouer  qu'elle  ne  s'accorde  ni  avec  la  lettre ,  ni 
avec  l'efprit  de  la  coutume  de  Valenciennes.  Pre- 
mièrement, cett-e  loi  donne  au  furvivant  une 
projpriété  abfolue ,  &  par  conféquent  incommu- 
t^bie.  C'eft  ce  qu'annoncent  bien  clairement  ces 
tonnes  de  l'article  9  :  au  furvivant. ...compècc 
la  totalité  des  biens-mcubles,.*.  dont  ledit  furvi^ 
>ant  pourra  difpofen  En  fécond  lieu,  elIe.afS:^ 
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tnilô  h  furvivant  dont  t'es  enfant  vivoient  eneore 
loriijue  le  premier  mourant  eft  venu  à  décéder, 
à  celui  dont  les  enfans  croient  morts  auparavant, 
6c  elle  donne  indiftin<5bement  à  Tun  ôc  à  Tautre 
tous  les.  meubles  de  k  communauté.  Or ,  on  ne 
peut  pas  dire  que  la  propriété  du  fur  vivant  fans 
enfans  ne  foit  pas  entièrement  incommutable  ; 
^n  ne  doit  donc  pas  penfer  non  plus  qu.e  celle 
du  furvivant  avec  fes  enhns  ,  puiffè  fouffiiir 
quelque  diminution ,  lorfqu'il  fe  remarie. 

11  n  eft  pas  difficile  de  répondre  aux  moyens 
fur  lefquels  eft  fondée  l'opinion  contraire.  La 
loi  fœminA  &  l'article  18  de  Tédit  perpétuel  de 
i^ii  ne  peuvent  s'appliquer  à  notre  queftion  : 
ks  réferves  dont  parlent  ces  loix ,  n  embrailènc 
précifément  que  les  biens  dont  le  furvivant  eft 
redevable  à  la  libéralité  du  défimt  :  or ,  il  eft 
certain  que  ceux  dont  il  s'agit  dans  l'anicle  9 
de  la  coutume  de  Valenciennes ,  font  moins  des 
bienfaits  du  prédécédé  que  de  la  loi« 

Quant  aux  coutumes  de  liainaut ,  de  Mons  ^ 
de  Lille  >  de  Cambrai ,  on  ne  peut  en  appliquer 
la  difpofition  à  celle  de  Valenciennes  j  les  termes 
dont  elles  fe  fervent ,  annoncent  aflèz  clairement 

Qu'elles  ne  donnent  au  furvivant  qu'uiv  fimple 
roit  de  garde  &  de  jouiftànce  fur  la  part  de  fes 
enfans,  en  attendant  qu'il  fe  remarie  ^  &  ce  qui 
le  prouve  fans  réplique ,  c'eft  que  dans  le  cas  où 
les  enfans  font  morts  avant  la  diiiblutioa  du 
mariage ,  elles  ne  lui  accordent  que  la  moitié 
des  meubles  ,  &  l'obligent  d'abandonner  l'autre 
moitié  aux  héritiers  du  premier  mourait.  Celle 
de  Valenciennes  au  contraire  ne  diftingae  point 
le  cas  où  les  enfans  furvivent  au  prédccéde  » 
d'avec  celui  où  iU  feroient  morts  avant  lui  ,  ceb 
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qui  fait  bien  voir  eue  la  propriété  de  tous  les 
meubles  qii  elle  dérere  au  furvivant  ^  eft  tncom- 
mutable  dans  un  cas  comme  dans  l'autre. 

Une  queftion  très  -  importante  &  fur  laquelle 
les  praticiens  du  Hainaut  font  fort  partagés ,  eft 
de  (avoir  fi  l'obligation  d'aflSgner  la  Formouture  ^ 
naît  à  la  mort  du  prédécédé  y  ou  fi  elle  ne.  prend 
fa  fource  qu'au  moment  où  le  furvivant  fe  remarie^ 
Par  exemple ,  Titius  domicilié  dans  la  coutumet 
de  Valenciennes  y  perd  fa  femme ,  &  va  enfuit© 
s'établir  dans  la  coutume  de  Mons  ,  ou  dans  toute- 
autre  femblable ,  fera*t-il  obligé ,  en  fe  remariant» 
de  conftituer^  une  Formouture  à  fes  enfàns  de 
premières  noces  ?  On  a  voulu  décider  cette  quef- 
tion par  des  textes  puifés  dans  les  chartres  géné- 
rales de  Hainaut.  Dumées  &  tous  ceux  qui  fou- 
tiennent  avec  lui  que  l'obligation  dont  il  s'agît 
ici  5  ne  fe  forme  qu'au  moment  du  fécond  ma.- 
riage  ,  s'appuient  lut  l'article  }  du  chapitre  1 1 ,. 
portant  y.  comme  on  l'a  vu  pfus  haut»  que  la 
veuvp  d!hn  chevalier  qui  fe  remarie  à  autre  non 
chevalier ,  eft  tenue  d'aflîgner  une  Formouture  i 
fès  enfans  j  &  voici  comme  ils.  raifonnent  :  Si 
l'obligation  de  conftituer  une  FormoutUEe  dépen- 
doit  des  loix  auxquelles  cette  femme  étoit  fou- 
miife  lors  du  décès  de  fon  premier  mari ,  elle- 
en  feroit  exempte  ^  puifqu'ea  ce  moment  elle: 
ctoit  par  fà  qualité  de  veuve,  de  chevalier  >.  pro- 
priétaire de  tous  les.  meubles,  de  la.  communauté  y, 
fans  être  tenue  à  fon  remariage  £en  faire  par^ort 
à  fes  enfans  y  ce  font  les  termes  de  l'article  j 
du  chapitre  io<  Puis;  donc  que  cette  femme 
contraûe ,,  ^  époufanc  un  roturier ,  l'obligarion 
de  eonfticuer  une  Formoiuure  y  il  faut  que  certe 
©bligation  fe  règle  par  les  loix  auxquelles  ou  eflt 
a^i|etti  Ipxa  du  lecoad  mariage*. 
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'  Les  partifans  de  l'opinion  contraire  ,  fe  fondent 
fur  ràrticle  1  du  chapitre  1 1  ,  portant  que  fi  une 
femtiic  veuve  ayant  époufé  autre  que  chevalier  ^ 
fe  remarioit  à  quelque  chevalier  ,  elle  fera  tçnuc 
faire  pardon.  Si  cette  obligation  ,  difent-ils  ,  pre- 
noit  fa  fource  au  moment  du  fécond  mariage ,  il 
eft  vifible  que  la  veuve  dont  parle  cet  article  ,  n'en 
feroit  point  tenue ,  puifqu'en  fe  remariant  eHe 
participe  à  la  nobleffe  de  Ion  mari ,  &  par  confé- 
quentau  privilège  d'exemption  de  la  Formouture* 
Il  nous  paroit  que  ce  neft  point  dans  les  Char- 
tres générales  du  Hainaut  qu'il  faut  chercher  la 
décinon  de  la  queftion  proposée.  Les  rédafteursde 
ces  loix  ne  fe  font  pas  certainement  conduits  par 
les  principes  qu'on  leur  prête ,  lorsqu'ils  ont  obligé 
la  veuve  d'un  chevalier  qui  fe  remarie  à  un  ro- 
turier ,  &  la  veuve  d'un  roturier  qui  fe  remarie  à  ua 
chevalier,  d'affigneruneFormoutureileurs  enfans  ;, 
ils  n'auroient  pu  raifonncr  comme  on  le  fuppofe  ^ 
fans  appercevoir  la  contradiction  qu'ils  auroient 
inife  entre  les  deux  articles  que  l'on  viçnt  de 
citer  :  la  feule  chofe  qu'ils  aient  voulu  faire  en- 
tendre par  ces  textes ,  la  feule  conféquence  que  l'on 
Î>ui{re  en  tirer  ;  c'eft  que  pour  jouir  dii  préciput 
égal  que  les  chartres  générales  attribuent  à  la 
noolefle  en  matièce  de  communauté ,.  il  faut  être 
noble  noa- feulement  au  temps  de  la  mort  di^ 
prédécédé  y.  mais,  encore  au  moment  dti  fécond 
mariage^  de  forte  que  dans  l'intervalle  qui  fépa^re 
ces  deux  époques, ,.  le  privilège  dont  nous  parlons 
n'eft  qu'en  fufpens..  N'argumentons  donc  pas  ici 
à/^%  textes  allégués  de  part  &  d'autre  ,  reftrei- 
gnons-les  au  cas  qu'ils  ont  décidé ,  &  cherchons 
a  réfoudre  notre  queftion.  par  d'autres  principes. . 
il  eu  eft  uu  bien  fimple  qui  tranche  toute  diÉ^ 
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ficultc.  C*eft  M»  BouUenois  qui  rétablie  dans^  (csr 
oblervarions  fiir  Rodemburg ,  tome  i ,  page  1^6.. 
»  Si  les  droits  qui  font  accordés  aux  pères  en 
»  qualité  de  pères  ,  font  mobiliers ,  c  eft  la  loi  du 
^  domicile  exiftant  au  jour  que  ces  droits  font 
i*  acquis  ,  qu'il  faut  fuivre  »*  Or  y  la  propriété 
dé  tous  les  meubles  de  la  communauté  a  été 
acquifê  au  furvivant  à  la  mort  du  prédécédé  ;  c'eft 
donc  ta  loi  du  domicile  qu'avoient  alors  les  con- 
joints qui  doit  régler  cette  propriété^  &  décider 
fi  elle  eft  incommutabte  ou  non  :  dès  qu'elle  a  une 
fois  acquis  Fincommutabilité  par  la  force  de  cette 
loi,  le  changement  de  domicile  ne  pourra  la  rendre 
commutable  ^  ou  ce  qui  eft  la  même  chofe ,  obli- 
ger le  furvivant  qui  aura  envie  de  fe  remarier  > 
a^aiîîgner  une  Formouture  à  fes  enfans. 

Une  autre  queftion  non  moins  intéreflfànte ,  eft. 
celle  de  fayoir  quelle  coutume  doit  régler  la  For- 
mouture  ,  lorfoue  les  conjoints  ont  changé  de  do- 
micile depuis  leur  mariage.  Par  exemple  ,  un 
homme  domicilié  à  Vatencicnnes  ,  s'y  marie  : 
quelque  temps  après  iî  va  s^établir  à  Mons  ,  &  il 
y  meurt  j  la  femme  aura-t-elle  la  propriété  de 
tous  les  meubles  fans  charge  de  Formouture, 
fuivant  la  coutume  de  Valenciennes  ,  ou  n'aura- 
t-elle  la  j[ouifTànce  &  fa  libre  difpofîtion  de  kt 
part  des  meubles  qui  appartient  à  fes  entans  ^  que 
jufqu  à  ce  qu'elle  fe  remarie  ,  conformément  à  la 
coutume  de  Mons  ?  Il  paroît  que  c^eft  cette  der- 
nière qui  doit  régler  les  droits  de  h  veuve.  CeJa 
réfulte  du  principe  de  M.  Boullenoî$ ,  qu'en  fsAt 
de  droits  mobiliers  accordés  aux  pères^  veufs  en 
qualité  de  pères ,  il  faut  fiiivr^  la  loi  du  domicile 
exiftant  au  jour  que  ces  droits  font  acquis. 

On  a  demandé  fi  les  enfans  ont  pour  leur  For*- 
mouture,  une  hypothèque  cacite  fur  les  biens 
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^u  pèce  &  de  I»  mère  qui  la  leur  a  confUcuée;  cette 
^ueftion  s'eft  élevée  dans  la  coutume  de  Touc- 
hai. Voici  Tefpèce. 

Jean  Cardinal  avoir  eu  deux  enfàns  d'Adrienne 
Monarr  fa  première  femme  ;  voulant  cohcradec 
un  ncxuveau  mariage  ,  il  s'écoit  engagé  de  leur 

{)ayerà  chacun  une  certaine  fommepour  leur  tenir 
ieu  de  Formouture  '5  &  cet  engagement  avoit  été 
accepté  par  le  tuteur  de  fes  enfans  &  par  les  éche- 
vins  de  la  ville  de  Tournai.  Sa  mort  arrivée  quel- 
que temps  après  ,  découvrit  le  mauvais  état  de  fes 
affaires  ,  fa  fucceffion  fut  abandonnée  à  fes  crcan- 
ciers  ,  &  parmi  ceux-ci ,  parurent  fes  deux  enfaiVs 
qui  demandèrent  d'être  colloques  les  premiers  fur 
le  prix  des  meubles  &  effets  de  la  maifon  mortuaire^ 
-On  leur  répondit  que  la  coutume  de  Tourna» 
n'attribuoit  point  de  privilège  ni  d'hypothèque  aux 
obligations  même  notariales  ,  à  moins,  qu  elles  n© 
fuflent  nanties  ôc  réalifées  ,  ôc  que  l'article  2+ 
de  redit  perpétuel  de  16^11 ,  aboliffoit  toutes  les 
hypothèques  tacites  introduites  par  le  droit  roi^ 
main.  Ils  oppofèrentàc^tte  réponfe,  que  la  difpofi- 
tien  de  la  coutume  de  Tournai  n  étoit  relative 
qu'aux  hypothèques  expreffes ,  que  l'édit  perpé- 
tuel ne  parloir  des  hypothèques  tacites  ,  que  d'une 
manière  énonciativ^  &  comme  par  occafîon  ;  que 
il  l'on  avoir  accordé  dans  la  coutume  de  Tournai , 
un  privilège  aux  mineurs  fur  les  biens  de  leur^ 
tuteurs  pour  le  recouvrement  de  leurs  deniers  y 
comme  il  réfultoit  de  trois  arrêts  des  11  mars 
i(>5)j  ,  i8  juillet  1(^96,  &  2.7  octobre  1707  , 
rapportés  par  M.  Pollet  ;  on  devoi*  par  la  même 
raiion  accorder  aux  enfans  une  hypothèque  fur 
les  biens  de  leur  père  ,  pour  la  fureté  de  leur 
JformCMiture  ,  puifqu'un  père  eft  chargé  pax  U 
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nature  même  de  la  tutele  &  de  la  dcfcnfe  de 
fes  enfans.  On  pouvoir  leur  répondre  qu  il  avoir 
été  jugé  contre  l'hypothèque  tacite  des  mineurs  , 
par  une  fentence  des  écHevins  de  Tournai  du  6 
août  1666  y  rapportée  dans  le  commemaire  de 
M.  Flines ,  fur  la  coutume  de  cette  ville  ,  &  par 
un  arrêt  du  parlemenr  de  Flandres  ,  rendu  après 
une  enquête  par  turbes  faite  en  conféquence  d'un 
arrêt  interlocutoire  du  17  mars  1701^  Il  y  avoir 
encore  une  réponfe  plus  folide  à  leur  oppofer  : 
c'eft  que  comme  ils  le  difoient  eux-mêmes ,  il 
n'ctoit  pas  queftion  d'une  hypothèque  tadte  a 
exercer  fur  des  immeubles  contre  des  créanciers 
hypothécaires  ,  mais  feulement  d'un  privilège 
qu'ils  prétendoient  avoir  fur  les  meubles  de  leur 
père  contre  de  iîmples  créanciers  :  or ,  c'eft  une  jurif- 
prudence  généralement  reçue  dans  les  pays  coutu- 
miers ,  que  chaque  créancier  doit  venir  à  con- 
tribution au  lou  la  livre  fur  le  prix  des  meubles 
du  débiteur ,,  fan^  qu'aucwi  puiuè  y  prétendre  de 
préférence. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  cette  conteftatign  a  été  ter^ 
minée  au  défavantage  des  enfans  i  une  fentence 
du  7  novembre  1707,  les  a  déboutés  de  la  pré- 
férence qu'ils  pi^tendoient  fur  les  meubles  de  leur 
père ,  Se  elle  a  été  confirmée  par  fentence  des 
prévôt  &  jurés  du  17  février  1708  ,.  &  par 
arrêt  du  parlement  de  Tournai  du  i  mars  1 709^ 

Voici  une  autre  efpèce  qui  s'eft  préfentée  dans 
la  coutume  de  Lille*  Un  père,  avoit  affigné  une 
JFormouture  à  deux  enfans  qu'il  avoir  eus  d'un 
premier  mariage  ,  &  par  l'afte  qui  avoir  été  paflc 
a  ce  fujet ,  il  avoit  ftipulé  que  ces  deux  enfans 
feroient  héritiers  l'un  de  l'autre.  Depuis  cette 
couvention  ,  ceux-d  avoient  hérité  d!uii  oncle 
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maternel  ,  une  certaine  fomme  d^argent  dont. 
le  père  avoit  prétendu  jouir  pendant  fa  vie  pour 
l'indemnifer  des  frais  de  leur  entretien  ;  &  dansi 
le  cours  de  Tinftance  qui  s'étoit  engagée  à  ce  fujec 
entre  lui  &  les  tuteurs ,  un  de  hs  enfans  étoit; 
mort  fans  avoir  difpofé  de  rien  ;  le  père  offrit 
alors  d'employer  au  profit  de  Tenfant  qui  lui 
reftoit  la  moitié  de  la  fomme  en  queftion  ;  mais, 
il  foutint  qu'en  qualité  d'héritiers  de  celui  qui 
venoît  de  mourir ,  il  avoit  droit  de  retenir  l'au- 
tre moitié  ;  ôc  comme  on  lui  oppofoit  la  renon- 
ciation qu'il  avoit  faite  à  la  fucceflîon  de  Tenfanc 
décédé  ^  en  ftipulant  dans  l'ade  de  conftitutioi> 
de  la  Formouture ,  que  les  deux  enfans  feroiçac 
héritiers  l'un  de  l'autre  ,  il  répondit  que  cette 
fènoiiciatîon  ne  pouvoit  s'étendre  wi  delà 
des  objets  dont  il  sagiflbit  lorfqu elle  avoit  été 
feite ,  &  que  par  conféquent  elle  dévoie  être: 
reftrcinte  aux  biens  alBgnés  pour  Formouture  ; 
cette  réponfe  étoit  fans  réplique  j  néanmoins  les. 
cchevins  de  Lille  ntn  fentirènt  pas  la  force  ,  car 
par  fentence  du  ij  novembre  i/oj^  ik  condam- 
nèrent le  père  à  faire  emploi  de  toute  la  fomme  ; 
mais  fur  l'appel  porté  au  parlement  de  Tournai , 
îl  eft  intervenu ,  le  2 1  juia  170(5  ,  arrêt  en  la  troi- 
fième  chambre  »  qui  a  mis.  l'appellation  &  ce- 
dont  étoit  appel  au  néant  ,  &  a  adjugé  au  père  , 
la  moitié  de  la  fomme  dont  il  étoit  queftion. 

Le  chapitre  36  de  la  coutume  dur  chef- lieu  de- 
Mons  ^  &  Tatticle  17  du  titre  1 5,  de  la  coutume- 
de  Tournai  »  oblige  h  conjoint  remarié  qui  veut 
conferver  jufqu'à  la  mort  la  jouiffànce  des  biens 
qu'il  a  affignés  à  fes  enfans  pour  leur  Formouture  , 
de  donner  à  ceux^i  une  caution  fuffifantc  On  a  de-* 
ipaandc.  fi  ces  difpofitious  devoieiK  être  étendues 
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aux  autres  coutumes  :  la  queftion  ayant  été  pro- 
pofce  au  confeil  privé  de  Bruxelles  par  les  échc- 
vins  d'Anvers  ,  au  fujet  d'une  conteftation  pen- 
dante devant  eux  fur  ce  point  ,  il  a  été  arrêté , 
dit  M.  Dulauri ,  le  21  août  1721  :  >>  de  nen 
»  faire  aucun  décret ,  mais  de  dire  que  le  magif- 
>»  trat  pourroit  juger  comme  il  trouveroic  con- 
»  venir ,  lui  infinuant  néanmoins  qu'il  feroit  rai- 
M  fonnable  d'ordonner  cette  caution  <*. 

Voyez  ies  chantes  générales  du  Hainaut'j  les 
coutumes  de  Valeneïcnnes ,  de  Mons  j  de  Cam^ 
brejîs  ,  de  Lille  ^  de  la  châtttlenie  de  Lille  ^  les 
arrêts  de  M.  Desjaunaux  ,  tomes  j  6»  4  i  ceux 
de  M.  Dulauri ,  arrêt»  51;/^  jurif prudence  à 
Hainaut  François  ,  par  Ùumées  j  &c.  Voyer 
auffi  les  articles  Communauté  ,  Secondes 
i«jocES  5  Partage  ,    Echevins  ,  &c, 

(  Cet  article  eft  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  par- 
iement  de  Flandre^  ) 

FOURNEAU.  C'eft  une  efpèce  de  grand  four 
qu'on  pratique  pour  différens  ufages. 

L'article  18  du  titre  j  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  du  mois  d'août  1 66^ ,  défend  à  toutes 
fortes  de  perfonnes  de  faire  aucun  établifTemem 
de  nouveaux  Fourneaux ,  &  aux  grands- maîtres  de 
le  fouffrir. 

L'arrêt  fuivant  qui  a  confirmé  cette  difpofition, 
en  développe  les  motifs.  Voici  ce  qu'il  porte: 

j»  Le  roi  étant  informé  que  depuis  quelques  an- 
a»  nées  il  s'eft  établi  en  mflférentes  provinces  des 
»  forges  ,  Fourneaux  ,  martinets  &  verreries , 
yy  &  s'en  établit  encore  journellement  fans  permit 
»  fions  de  fa  majefté  y  en  forte  ^l'une  partie,  co»- 
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j>  fidérable  de?  bois  qui  ctoîent  deftinés  pour  fe 
o>  chauffage  du  public,  eft  iconfommcc  par  ces 
97  nouveaux  établiflèmens ,  qui  ne  doivent  être 
$9  mis  en  ufage  que  pour  la  confommation  des  bois 
9»  qui  ne  font  pas  à  portée  de  rivières  navigables 
>y  èc  des  villes ,  &c  qui ,  par  leur  fituation ,  ne  peu- 
j>  venc  fervir  aux  conftruâions  ni  au  chauffage  j 
^  à  quoi  fa  majefté  voulant  pourvoir ,  ouï  le 
99  rappott  du  fieur  Dodun ,  &c,  fa  majeflé  en  foti 
»>  confeil ,  a  fait  très-exprefïes  inhibitions  &  dé-, 
9>  fenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité 
,  »  &  condition  quelles  foient,  &  à  toutes  com- 
j>  munautés  eccléfiaftiques  ,  féculières  .&  régu- 
»9  lières  ^  économes  ,  adminiftrateurs  ,  reéteurs  ^ 
^>  principaux  des  collèges ,  hôpitaux  ,  maladreries, 
^  commandans  &proteâ:eurs  de  lordre  de  S.  Jean  de 
i>  Jérufalem ,  d'établir  à  l'avenir  aucuns  Fourneaux,, 
Pi  forges ,  martinets ,  verreries  y  augmentadon^  de 
^>  feux  &  de  marteaux  ,  finon,  en  vertu  de  lettres- 
99  patentes  bien  &  duement  vérifiées  ,  à  peine 
p»  de  3000  livres  d'amende,  de  démolition  des 
?7  Fourneaux  &  de  confifcation  des  bois ,  char- 
»  bons  ,  mines  &  uftenfiles  fervant  à  leur  Ufage  ; 
»  enjoint  fa  majefté  aux  fieurs  intendans  &c 
j>  grands-maîtres  à^i^s  eaux  &  forêts ,  chacun  dansi 
f»  leur  département ,  de  tenir  la  main  à  Texécu- 
a>  non  du  préfent  arrêt,  qui  fera  lu,  publié  &  aflSché 
»>  où  befoin  fera ,  &  exécuté  nonobftant  oppofi- 
»  tions  ou  empêchemens  quelconques  ;  pour  lef- 
9?  quels  ne  fera  différé ,  &  dont  (1  aucuns  inter- 
99  vlennent,fa  majefté  s'en  eft  &  à  fon  confeil  réfervé 
»>  la  connoiflance ,  &  icelle  interdit  à  toutes  fes 
m  cours  &  autres  juges.  Fait  au  confeil  d'état 
9»  du  roi  ,    fa  majefté  y  étant ,  tenu  à  Meudoa 
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FOURNIR  ET  FAIRE  VALOIR.  C'eft  fe 

tendre  garant  d'une  rente  ou  créaiice  ,  au  cas  que 
le  'débiteur  devienne  dans  la  fuite  infolvable. 

Cette  claufe  fe  met  quelquefois  dans  les  ventes 
&  tranfporcs  de  dettes  ou  de  rentes  conftituées. 

L'effet  en  eft  plus  étendu  que  celui  de  la  fim*-* 
pie  claufe  de  garantie ,  en  ce  que  par  la  garan- 
tie on  attefte  feulement  que  la  chofe  étoïc  due 
au  temps  du  ttanfport ,  &  que  le  débiteur  étoic 
alors  folvable  ;  au  Itea  que  la  claufe  de  Fournir  Se 
faire  valoir  ^  a  pour  objet  de  garantir  de  ï^infol^ 
vabilité  qui  peut  furveniî  dans  la  fuite. 

Le  cédant ,  qui  a  promis  de  Fournir  &faîrt  vor^ 
loir ,  n'eft  tenu  de  payer  qu'après  la  difcuflion  de 
celui  fur  qui  il  a  cédé  la  rente. 

On  ajoute  quelquefois  à  TobÊgation  de  Fournît 
&  fairô  valoir^  celle  de  payer  foi-même  après  un 
«Commandement  fait  au  dâ)iteur  ;  auquel  cas  le 
ceflîonnaire  n'eft  pas  tentr  de  faire  d'autre  dif- 
euflîon  du  débiteur  pout  lecpurir  contre  fon  cé- 
dant. 

ïy2Lr\s  les  baux  à  rente ,  le  preneur  s'oblige 
Quelquefois  de  Fournir  &  faire  valoir  la  rente* 
L'effet  de  cette  claufe  eft  que  le  preneur  ni  fes  hé- 
iritiers  ne  peuvent  pas  déguerpir  l'héritage  peut 
fedéchargerde  la  rente. 

L'obligation  de  Fournir  &  de  faire  valoir  n  efl 
jamars  fous-entendue ,  &  n'a  lieu  que  quand  elle 
eft  exprimée. 

Voyez  Loyfeàu ,  traité  de  la  garantie  des  rentes; 
les  centuries  de  le  Prejtre  \  Bacquet  ,  traité  des 
rentes  ^  Sec.  Voyez  auffî  les  articles  Cession  J 
Rente  ^  Transport  ,  &c* 
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FRAL  Ceft  Paâion  propro  aux  poifloi^s  pout 
la  muldplication  de  leur  efpèce. 

Par  rartkle  6  du  tit.  j  i  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  du  mois  d'août  166^^  il  eft  défendu 
de  pécher  durant  le  temps  de  Frai;  favoir^^  dans 
les  rivières  où  la  truite  abonde  fur  les  autres  poif- 
£>ns  ^  depuis  le  premier  févriet  jufqu'à  la  mi- 
mars  j  &  dans  les  autres ,  depuis  le  premier  avril 
jufqu  au  premier  de  juin ,  ^à  peine ,  pour  la  pre- 
mière fois  y  de  vingt  livres  d'amende  &  d'un  mois 
de  prifon  ;  du  double  pour  la  féconde  >  Se  du 
carcan ,  du  fouet  Se  du  banniifement  du  reflbrc 
àc  la  maîtrife  pendant  cinq  ans  pour  la  troifîème. 
Uarticle  7  a  excepté  de  .la  defenfe  précédente 
la  pèche  aux  faumons  ^  aux  alofes  Se  aux  lam<« 
proies  :  cette  pêche  peut  avoir  lieu  durant  le  Frai 
comme  en  tout  autre  temps. 

Les  pêcheurs  ne  peuvent  mettre  aucune  bîte 
ou  nafife  d'ofier  au  bout  des  dideaux  pendant  le 
temps  du  Frai  y  à  peine  de  vingt  livres  d'amende 
&  de  confifcation  du  harnois  pour  la  première 
fois  9  &  de  privation  de  la  pêche  pendant  un  an 
pour  la  féconde  ;  ils  peuvent  feulement  mettre 
des  chaudes  ou  facs  du  moule  de  dix-huit  lignes 
en  quatre  Se  non  autrement ,  fous  les  mêmes 
peines. 

Oeft  ce  qui  réfulte  des  articles  S  Se  ^  dti 
même  titre.  Voyez  Pechi  ,  Poisson  ,  &c. 

FRAIS.  On  appelle  aînfi  les  dépenfes  occ^-^ 
fionnées  par  la  pourâûte  d'un  procès.  C'eft  ce  qu'on 
nomme  autrement  dépens.  Cependant  le  nom  de 
dépens  s'applique  plus  particulièrement  aux  Frais 
que  la  partie  qui  a  fuccombé  doit  p^^yer  à  celle 
Qui  a  potenu  gai^  4^  caufe, 
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Dans  lés  caufes  ©u  procès  qui  s'inftruiftftt  a  ïà 
requête  du  miniftère  public ,  uns  qu'il  y  ait  eu 
une  partie  civile  ,  c'eft  au  roi  ou  aux  engagiftes 
du  domaine  ,  &  dans  les  juftices  feigneuriales  > 
aux  feigneurs  hauts-jufticiers  à  payer  tous  les  frais 
fiéceil^res  à  cet  effet.  C'eft  ce  qui  réfult«  de  Far- 
dcle  17  du  titre  25  de  lordonnanci^  du  txKns 
daoûc  i6jo  {*y 

Mais  lorfqu  il  y  a  UHe  pattie  civile  >  les  Juges 
peuvent ,  fuivant  l'article  1 6  du  même  titre  ,  dé- 
cerner exécutoire  contre  elle  pour  les  Frais  né* 
cellaires  à  rinftru6tion  du  procès  &  à  l'exécutioii 
des  jugeniens ,  (ans  toutefois  qu'ils  puiflènt  y  cotn* 
prendre  leurs  épices  ^  droits  &  vacations  ,  ni  les 
droits  &  falaires  des  greffiers» 

Ou  doit  d'ailleurs ,  pour  ce  qui  concerne  les, 
Frais  de  juftice  d'un  procès  criminel ,  feconformet 
à  r^rrêt  du  confeil  au  16  oftobre  1^83  (**) ,  qui 

(  *  )  S'il  n'y  a  point  de  partie  cfvile  ,  porte  cet  ar^ 
ride ,  ou  qu'elle  ne  puifle  fatisfaîre  aux  exéciJtoires  ^ 
les  jttges  en  décerneront  d'autres  contre  les  receveurs 
de  norre  domaine  où  il  ne  fera  point  engagé  ,  qui 
les  acquitteront  du  fond  par  nous  deftiné  à  cet  eflict* 
Et  fî  notre  dottiaine  eft  engagé ,  les  engagiftes  ,  leurs 
TÉceveurs  &  fermiers  feront  contr«nts  au  payement , 
mêmes  au  deflus  du  fond  deftiné  pour  les  Frais  de 
juftice  ;  &  dans  la  juftice  des  féigaeûrs .,  eux  ^  leurs 
receveurs  &  fermiers  feront  pareillement  contraints  j^ 
&  les  exécutoires  exécutés  par  provifion  ,  &  iionobf- 
tant  rappel  ,  .  contre  les  receveurs  ou  engagiftes  de 
nds  domaines  ,  &  les  feigneurs  ^  fauf  leur  recours 
contre  la  partie  civile  ^  $11  y  en  ar* 

(  **  )   P^oici  cet  arrêt  : 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  confeil  les  atv 
têts  rendus  en  icelui  les  4  février  1^72-  _,  u  mai  1^77, 
$  mai  \6^o  ^  10  avril  &  8  aodt  i^Si^par  lefquelsen- 
tr'autres  chofes,  il  eft  fait  défenic  à  tous  officiers  del 
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ïègle  èeux  qu'on  doit  comprendre  dans  lès  exécu- 
toires décernes   fur  les  revenus  du  domaine  ,.  & 

Juftices  &  jùridiiSions  du  roj^aume  ,  de  décerner  aucunes 
x:ontrairiteTs  contre  les  fermiers  du  domaine  pour  Frais 
de  juftice  ,  au  deffus  des  fommes  employées  dans  les 
^tats  des  charges  affignées  fur  les  amendes  ,  à  peine 
>d'être  contraints  en  leurs  noms  à   la  reftitution  ,  & 

3ue  lefdits  frais  de  juftice  feront  pris  fur  la  moitié 
u  provenu  des  amendes  feulement  ;  &  fa  majefté 
ayant  été  infonbée  que  la  moitié  des  amendes  n'eft 

Ï>as  fuffifante  en  beaucoup  de  juridiâions,  pour  acquitter 
es  Frais  de  juftice  i  ce  qui  eft  caufe  que  lés  crimes 
demeurent  impunis  par  le  manque  du  fond  néceflairc 

four  rinftruÛron  &  jugement  des  procès-criminels, 
eîtécution  des  jugerhens  ,  Se  pour  la  conduite  des 
prifonnièrsî  &  à  quoi  voulant  pourvoir  ,  Bc  faire 
éxaftement  réfndre  la  juftice  dans  fon  royaume. 

Vu  les  articles  1^  &,i7  du  titre  25  de  Tôrdon- 
*ahce  criminelle  de  1670  :  oui  le  rapgort  du  fieur  le 
Pelletier  ,  confeiller  ordinaire  au  conifil  royal ,  con- 
trôleur général  des  finances. 

Sa  roajeftéétant  en  fon  confeîl  at)rdonné  &  ordonne  , 
^ue  les  articles  11^  &  i^  du  titre  15  de  l'ordonnance 
crriminelle  de  1^70 ,  feront  exécutés  5  en  conféquen<;c  , 

3ue  les  Frais  qu'il  conviendra  faire  pour  rinfttuÛion 
es  procès-criminels  ,  &  exécution  des  jugemens 
€\vti  interviendront  fur  iceux  ,  auxquels  il  n*y  aura 
point  de  partie  civile,  &  dont  fa  majeftc  eft  tenue, 
feront  pris  fur  le  revenu  de  fes  domainéls  ,  Se  payés 
par  les  fermiers  d'iccux  fur  les  exécutoires  des  juges 
vifés  par  les  fleurs  intendatis  &  commiiTaires  départis 
dans  les  provinces  5  dans  lefquels  exécutoires  ne  pour»- 
Tont  être  compris  aucunes  épices  ,  droits  &  vacations 
des  juges  ,  ni  les  droits  &  falaires  des  greffiers  ,  mais 
•feulement  la  fimple  nourriture  &  Frais  de  voitute  des 
juges  &  officiers  qui  fe  tranfporteront  hors  de  leur 
Téfidcnce,  à  l'effet  defdiies  inftrutSions^  lefquelles  nout- 
Titures  &  Frais  de  voitures  ,  fa  majefté  a  réglés  par 
provifion  ,  &  jufques  à  ce  qu'elle  en  ait  autrement  or- 
donné y  favoir  y  quinze  livres  à  un  préfident  ou  con- 
feiller de  cour  fupérieure  5  dix  livres  au  fubftitut  du 
Tome  XXF.  Hh 
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la  fonne  dont  les  exécutoires  doivent  être  revenu* 

.Le  même  arrêt  veut  que  les  Frais  ùâts  à  la  requè^ 

procureur-général  j  fcpt  livres  dix  fous  au  greffier  on 
|>rinc)pal  commis  ,  moyennant  quoi  il  fera  tenu  (}e 
fournir  les  expéditions  ,  papiers  &  parchemins  tim- 
brés î  &  cinq  livres  à  Thuiflier  ,  le  tout  par  jour.  Et 
quant  aux  officiers  inférieurs  ^  fept  livres  dix  fous  au 
lieutenant-général  ou  criminel ,  confeiller  ou  afieffeur  ; 
cent  fous  au  procureur  du  roi  j  quatre  livres  quatorze 
fous  au  greffier»  qui  fera  tenu  comme  ci-denus  »  de 
fournir  les  expéditions  8c  papier  timbré  ,  &  trois 
livres  à  l'huiffier. 

Seront  en  outre  compris  dans  lefdits  exécutoires  ïc 
pain,  médicamens  &  conduite  des  prifonniers ,  les 
/alaires  des  fergens  Sr  archers  qui  feront  la  conduite 
ou  capture ,  ou  affigneront  les  témoins ,  les  falaires 
&  voyages  des  témoins  ,  &  les  Frais  des  exécutions; 
ic  ce  faifant ,  feront  les  fommes  contenues  efdits  exé- 
cutoires pour  les  dépens  expritpés.  ci-deffus  ,  &  non 
autres,  viféeS^efdits intendans  commiflaîfes  déparas, 

f>aflees  &  allouées  aux  ferpiiers  defdits  domaines  dans 
a  dépenfe  de  leurs  comptes  fur  le  prix  de  leurs  baux. 
Veut  néanmoins  fa  majcfté ,  que  les  fommes  con- 
tenues efdits  exécutoires  foient  reorifes  fur  les  deiyc 
tiers  des  biens  confifqués  des  condamnés  &  exécutes 
dont  fa  majefté  s'elt  réfervée  la  difpofition  par  la  dé- 
claration donnée  fur  le  fait  du  domaine  au  mo^ 
d'août  i^dy ,  &  qu  à  cet  e^et  les  arrêts  &  ju[gemj:ns 
en  dernier  reffort ,  portant  confifcation  defdits  biens  ^ 
foient  mis  es  mains  defdits  fermiers  ,  pour  en  vertu 
<l*iceux  pourfuivre  ledit  recouvrement  a  la  requcçc 
dçs  procureurs-généraux  de  fa  majefté  ,  ou  de  leurs 
fubftîtuts  :  defqaelles  fommes  ainfî  recouvrées  ,  ils 
feront  recette  dans  leurs  comptes  ,  en  même  temgs 
qu'ils  emploieront  en  dépenfe  les  fommes  contenues 
jCfdits  exécutoires  qu'ils  auront  payées. 

Enjoint  fa  majefté  auxdits  intendans  ou  commiflaii;es 
départis  ,  d'examiner  les  exécutoires  qui  leur  feront 
préfentés  ,  &  de  -^rejeter  &-  rayer  les  articles  qui 
feroient  contraires  à  ce  qui  cft  porté  par  le  préfent 
.airêt ,  tant  en  ce  qtjî  concerne  la  nature  4^  i^^penfeSj^ 
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iîu  miniftète  public  ,  lorfqail  a  été  feul  partie  > 
fe  reprennent  fur  les  biens  côiififqués  du  condamné , 
ou  iur  l'amende  qui  e;i  tient  lieu  lorfqu'il  n'y  a 
point  de  confifcation. 

Les  évcques  fopt  obligés  de  payer  fur  leur  do- 
maine les  Pirais  des  procès  criminels  pourfuivis  à 
la  requête  de  leurs  promoteurs  &  où  ils  font  feuls 
parties  ,  même  les  Frais  de  tranfport  des  accufés 
.  dans  les  prifons  des  tribunaux  fuperieurs. 

La  coutume  de  Bretagne  veut  que  quajid  la 
pour  fuite  fe  fait  conjointement  par  le  juge  ecclé- 
liaftique  &  par  le  juge  royal,  pour  raîfon  d'un 
.cas  .privilégie  ,  le  doniaine  de  l'évêque  &  celui  du 
roi  payent  chacun  la  moitié  des  Frais. 

Lorfqu'il  s'agit  d'un  cas  royal ,  les  engagiftes 
des  domaines  des  juflices  royales ,  qui  n*ont  pâs 
le  droit  .d'en  cpnnoîcre  j  ne  peuvent  être  tenus 
que  des  Frais  des  informations  faites  par  les  ofH« 
ciers  de  la  juftice  où  le  crime  a  été  commis.  Se 
des  Frais  de  «rde  des  accufés  jufqu'au  jour  où 
ils  font  transférés  dans  les  prifons  du  fiége  auquel 
la  connoiflànce  des  cas  rojaux  eft  attribuée.  A 
.regard  des  frais  de  trahfpott ,  ils  doivent  être  payés 
iur  le  domaine  du  lieu  où  eft  établi  ce  fiége. 

Quand  les  juges  royaux  ou  ceux  des  feigneurs 
-rei^voient-  des    procès    criminels    qui    ne-  font 


çpc  celles  qui  n,c  devront  pas  être  fuçportées  par  le 
domaine  de  fa  majëfté  j  de  vifcr  enfuite  lefdits  exé- 
cutoires fans  aucun  délai ,  pour  ne  retarder  la  juftice, 
-ik  d'en  envoyer  inceflamment  des  copies  au  contrôleur 
igénéraldes  finances,  pour  en  rendre  compte  à  fa  majefté. 
pFait  au  confcil  4*ctat  du  roi  ,  fa  majefté  y  étant  , 
^tenu  à  Verfailles  le  vingt-fix  oftobrc  mil  fix  cent 
quatre-vingt-trois. 

Signé,  Colbert%^ 
Hhij 
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t)as^  de  leur  compétence  ,  les  Frais  de  tranfport  de 
'accufc  &  du  procès  doivent  être  acquittés  par  le 
domaine  ou  par  le  feigneur  du  lieu  où  la  pro- 
cédure eft  envoyée  ;  à  l'effet  de  quoi ,  le  juge 
qui  a  ordonné  le  renvoi  doit  délivrer  rexccutoire 
convenable.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  l'article  6  da 
ûtre  premier  de  l'ordonnance  de  1670. 

Dans  le  cas  de  renvoi  fait  par  les  juges  fécalieis 
devant  Tofficial ,  pour  inftruire  conjointement  avec 
lui  le  procès  d  un  ecclélîaftique  accufé  d'un  délie 
privilégié,  les  Frais  de  ce  renvoi,  s'il  n'y  a  point 
de  partie  civile ,  doivent  être  payés  fur  le  domaine 
du  roi.  C'eft  une  difpofition  de  Tédic  du  mois  de 
juillet  16%^. 

Lorfqu'uii  feigneur  requiert  le  renvoi  d'un  ac- 
citfé ,  ce  qu'il  peut  faire  en  tout  état  de  caufe ,  il 
doit  payer  les  Frais  de  ce  renvoi.  Les  coutumes  de 
Bouroonnois ,  d'Anjou  &  d'Auvergne  ont  des  dif- 
pofitions  précifes  à  cet  égard. 

Si  au  refus  ou  par  la  négligence  d'un  juge  fei- 
gneurial ,  le  juge  royal  vient  à  connoitre  d'un 
crime  qui  devoit  être  pourfuivi  dans  la  juftice  du 
feigneur ,  c'eft  par  ce  dernier  que  doivent  être 
payes  les  Frais  d'inftruciion  du  procès.  C*eft  une 
difpofition  de  l'ordonnance  de  Château-B  riant  du 
mois  dodobre  i5<>5  >  &  le  confeil  l'a  ainfî  juge 
par  arrêt  du  11  août  17 10. 

Obfervez  à  ce  fujet  que  quand  pour  raifbn  de  la 
négligence  des  juges  intérieurs  ^  les  lieutenans  cri- 
minels des  bailliages  royaux  inftruifent  des  procès 
concernant  des  délits  commis  dans  les  juftices  fei- 
gneuriales  de  leur  refïbrt ,  ils  font  bien  fondés  à 
percevoir  des  droits  de  vacations  &  d'épices  »  lots 
même  qu'il  n'y  a  point  de  partie  civile.  La  raifbn 
çn  eft  que  les  juges  royaux  ne  doivent  pas  cciQ 
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obligés  de  rendre  gratuitement  la  Juftîce  k  la  dé-  > 
charge  des  feigneiirs  hauts- jufticiers  de  qui  ils  ne 
tienn.^nt  rien.  Ajoutez  que  s'il  en  étoit  autrement  > 
les  juges  feigneuriaux ,  obligés  de  faire  gratis  leurs 
fondions  en  matière  criminelle  ,  ne  manqueroienc 
pas  de  refter  dans  l'inaûion  pour  fe  décharger  d'une 
peine  infruûueufe. 

Quand  un  juge  feigneurial  abandonne  ilne  inf^ 
tru6tion  commencée  ,  on  doit  ordonner  que  cette 
inftruéliou  fera  continuée  par  le  juge  fupérieur  aux 
Frais  du  |uge  de  la  juftice  où  le  crime  a  été  com- 
mis. Le  parlement  de  Dijon  l'a  ainfi  jugé  par  ar-» 
rèt  du  1  avril  1754,  contre  le  feigneur  de  la. 
juftice  de  Sivry. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  y  mai  1^85  ,  les 
Frais  faits  par  lesi  prévôts  des  maréchaux  &  par  les 
officiers  de  robe-courte ,  doivent  être  pris  fur  le 
domaine  du  roi  lorfquil  n'y  a  pomt.de  partie 
civile. 

Le  même  arrêt  veut  que  quand  le  délit  pour  la 
connoiflfànce  duquel  le  piévôt  a  été  déclaré  incon-^ 
féquent ,  fe  trouve  avoir  été  commis  dans  une 
juftice  feigneuriale  ,  le  feigneur  ne  foit  point 
obligé  de  payer  les  Frais  de  tranfport  de  l'accufé  , 
&  qu'il  fou  feulement  tenu  de  ceux  qui  ont  eu 
lieu  depuis  rinfl;ant  où  cet  accufé  a  été  écroué 
dans  fes  prifons* 

Obfervez  toutefois  que  l'arrêt  dont  en  viem  do 
parler  ne  s'applique  qu'aux  Frais  faits  par  les  OflS- 
ciers  des  maréchauflees  ,  foit  pour  faire  juger  leur 
compétence  ,  foit  pour  Tinftrudion  &  U  jugement 
des  procès  concernant  des  vagabonds  ou  autfiesaccu^ 
fcs  loumis  à  leur  jurididlon  -,  car  les  Frais  que  font 
ces  officiers  pour  la  capture ,  Se  la  conduite  des 
accu  fcs  >  en  «exécution  des  décrets  ou  jugement 
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émanés  des  juges  ordinaires  ,  doivent  être  payer 
par  les  engagiftes  &  les  autres  poflèflèurs  des  do- 
maines du  lieu  où  les  juges  ordinaires  ont  décrété  & 
jugé  y  c'eft  ce  qui  réfulte  de  larrct  du  confeil 
du  i(>  juin  1^99. 

A  regard  des  Frais  faits  pour  la  jaftification 
ou  pour  rintérêt  de  Taccufé ,  c'eft  en  général ,  à 
lui  a  les  payer  s'il  le  peut  y  linon  ils  doivent  être 
avancés  par  la  partie  civile  ,  ou  s'il  n'y  en  a  point , 
par  le  roi  ou  par  les  feigneurs  fur  leurs  domûines, 
Ainfi  la  preuve  des  faits  juftificatife  &  celle 
des  reprocnes  propofés  contre  Içs  témoins  ,  doivent 
(e  faire  aux  Frais  de  Taccufé  lorfqu'il  eft  admis  à 
ces  preuves.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  7  du 
titre  28  de  l'ordonnance  de  i6jo. 

Et  l'article  19  du  titre  17  ,  veut  que  fi  l'accufc 
contumax  fe  repréfente  ,  il  foit  tenu  de  payer  les 
Frais  de  la  contumace ,  même  dans  le  cas  où  il 
n'y  auroit  point  de  peine  civile  j  mais  cet  article 
ajoute  que  fauté  de  payement  de  ces  Frais  ,  il  ne 
peut  pas  être  fur(is  au  jugement  du  procès. 

Suivant  larticle  4  du  titre  27  ,  les  héritiers  qui 
veulent  purger  la  mémoire  d'un  défunt  condamné 
par  contumace  ,  doivent  avant  aucune  procédure, 
payer  les  Frais  de  contumace. 

Quand  un  accufé  demande  feul  fon  renvoi  de- 
vant d'autres  juges  ,  foit  en  vertu  de  fon  privilège 
ou  autrement ,  fans  que  cela  foit  néceflàire ,  il 
doit  payer  les  Frais  de  ce  renvoi ,  ou  du  moins  ils 
doivent  être  pris  fur  fes  biens.  Tel  eft  l'avis  de 
Papon  ,  de  Maynard  Se  de  Louet  ;  c'eft  auiS  une 
difpofition  de  la  coutume  du  Bourbonnois. 

ôi  l'accufé  eft  appelant  d'un  décret  ou  d'un  juge- 
Tnent  préparatoite  ,  il  doit  pareillement  fuivre 
fon  appel  à  fes  frais.  Et  feion  la  remarque  de 
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Lîzetdans  fa  pratique  crimîneile,  la  mcme  règle 
s'applique  à  Tappel  d'un  jugement  définitif  incer-    • 
jeté  par  l'accufé  ,  lorfque  cet  appel  eft  libre. 

C'eft  en  conformité  de  cette  jurifprudence  ,  que 
quand  un  parent  fe  rend  appelant  d'une  fentence 
prononcée  contre  la  mémoire  d'un  défunt ,  l'or-* 
dônnance  veut  qu'il  avance  les  Frais  de  cet  appel. 

C'eft  au  juge  ordinaire  qui  inftruit  le  procès  ^ 
à  taxer  les  Frais  des  procès  criminels,  &à  décerner  à* 
ce  fujet  les  exécutoires  néceflâires.  C'eft  une  dif- 
pofîtion  de  la  déclaration  du  11  juillet  i69j> 

L'arrêt  du  confeil  du  5  mai  1^85  ,  veut  que 
les  lieutenans  criminels  taxent  les  Frais  des  procès 
inftruits  &  jugés  par  les  prévôts  des  maréchauflees. 
&"les  lieutenans  criminels  de  robe-courte;  mais  cette 
règle  ne  s'applique  point  aux  falaires  des  témoins  ^^ 
ni  au  tranfport  des  prifonniers ,  ni  aux  autres  Frais 
urgens  :  ceux^i  doivent  fuivant  un  autre  arrêt  du 
confeil  du  11  août  1751 ,  être  taxés  par  le  prévôt 
ou  pir  l'oflScier  de  maréchauffce'qui  inftruit  la 
procès. 

Les  juges  ne  peuvent  taxer  les  Frais  des  pro- 
cédures criminelles  ,  au  delà  des  fommes  portées 
par  les  réglemens ,  à  peine  d'en  demeurer  refpon- 
fables  en  leur  propre  &  privé  nom ,  &  de  reftitu- 
tion  des  fommes  excédentes ,  dans  le  cas  où  elles 
auroient  été  payées  par  les  fermiers  des  domaines. 
Ceft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  confeil  du  1  j 
oftobre  1(^94. 

Un  arrêté  du  parlement  de  Paris,  du  28  mars 
16  ^t  y  lu  &  publié  en  la  communauté  des  avocats^^ 
&   procureurs  de  la  cour*,  le  17  avril  fuivant,.* 
porte  : 

Article  premier,  »  que  les  procureurs  ne  pdur- 
tont  demander  le  payement  de  leurs  Frais ,  f»- 
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n  laires  Se  vacations ,  deax  ans  après  qu'ils  anronc 
n  été  révoqués,  on  que  les  panies* feront  décé- 
»  dées  ,  encore  qu  ils  aient  continué  d'occaper 
f»  pour  les  mêmes  parties  ou  pour  leurs  héritiers  en 
»  d'autres  affaires. 

Article  Zy  •>  que  les  procureurs  ne  pourront. 
Si  dans  les  a&ires  non  jugées  ,  demander*  leoia^ 
y»  Fr^  y  iâlaîres  &  vacations ,  pour  les  procédures 
»  faites  au  dell  de  fix  années  précédentes  immc-- 
f»  diatement ,  encore  qu'ils  aient  toujours  continoé 
»  d'occuper ,  à  moins  qu'ils  ne  les  aient  fait  arrêter 
99  QU  reconnoicre  par  leurs  panies ,  &  ce ,  avec 
9»  calcul  de  la  fomme  à  laquelle  ils  montant  >  lorf-^ 
9>  qu'ils  excéderont  celle  de  zooo  liv« 

Article  5 ,  »  que  les  procureurs  feront  t^nns 
»  d'avoir  des  regiftres  en  bonne  forme ,  d'y  écrire 
>>  toutes  les.  fomnxes  qu'ils  reçoivent  de  leurs  par- 
»>  ties ,  ou  par  leur  ordre ,  de  les  iipréfenter  & 
»»  afErmçr  véritables  toutes  lç&  fois  qu'ils  en  feront 
•»  requis  y  à  peme  contre  ceux  qui  n'auront  [jpint  . 
99  de  regiftres ,  ou  refuferont  de  les  repréfenter  & 
99  affirmer  véritables  ,  d'être  déclarés  non-rece- 
t>  vables  ejn  leurs  demandes  &  prétendons  de  leurs 
n  Frais ,  falaires  &  vacations  «^ 

Uii  procureur  auquel  on  oppofpît  tme  fin  de 
non^recevoir  j,  prononcée  par  le  règlement  qu'on 
vient  de  lire ,  repréfenta  une  lettre  de  fon  client 
conçue  en  ces  termes  :  Je.  vqus  rcmbourftrai  <U  tout 
avec  honneur-^  faites  aujjl  juger  mes  autres  affaires  y 
êc  ptétendit  que  la  fin  de  non-recevoir  étoit  cou- 
verte par  cette  lettre  ;  mais  par  arrêt  du  1 1  mars 
lyjx ,  le  parlement  a  décidé  au  contrée  j  attend^ 

3ue  les  Frais  demandés  excédant  zopo  livres,  iï 
evoit  y  avoir  un  calcul  de  la  fomme,  conformé-^ 
ment  à  IVcide  a.  duréglçmçtn  dogt  U  5>§iu 
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Cette  efpèce  eft  rapportée  dans  la  collecflloti  dQ 
Jurifpruaence. 

Comme  les  droits  &  taxations  que  les  procu- 
reurs au  parlement  de  Paris  avoient  été  autorifés 
à  percevoir  par  le  règlement  du  16  août  1^65, 
dont  nous  avons  parlé  à  .l'article  Dépens  ,  t,  18, 

f)age  9 1  &  fuiv.  n'ont  plus  aucune  proportion  avec 
e  prix  des  denrées ,  il  a  été  fait  un  nouveau  tarif 
de  ce$  droits  le  ^3  mai  1778  (*),  &  l'exécution  en  a 


(  *  )  i/  convient  de  rapporter  ici  ce  règlement  y  qui 
d^ailleurs  indique  les  régies  qu'çn  doit  fuivrç  en  procin 
dant  à  U  taxe  des  Frair^ 

TARIF  des  Frais  &  droits  à  percevoir  par  les  procureurs 
en  la  cour  du  parlement  a  Paris  ,  dans  lequel  ne  font 
compris  les  droits  de  greffe  ,  fignifications  des  huilpers  ^ 
le  coât  du  parchemin  &  du  papier  timbré  y  &  autres  dé-r 
bourfés  y  {efquels  feront  ajoutés  ^  foit  aux  déclarations 
d(s  d^pçns  ;,  foit  aux  mémoires  de  Frais. 

AU    PARLEMENT. 

Appellations  vtrftales  en  la  grand* chambrt.     . 

Kc  fera  taxé  aucun  droit  de  confeil^  fur  un  aâe 
d'appel  j  lorfque   Rappelant  aura  relevé  fon  appel  i 
mais  lorfqu'il  aura  été  anticipé  y  fera  taxé  au  pro- 
cureur de  rintimé  fçul  y  pour  ledit  droit 
de  confeil ,  une  livre  quatre  fouç  ,  ci    •    i\    4  C 

Pour  le  dreffé  j  tant  ax  niipute  que 
groffe  des  lettres  de  relief  d'appel  ou 
anticipation  ,  cçimmi(fion  &  toutes  autres 
lettres  de  chancellerie  à  un  PU  pUifieurs  1 

fceaux  C  excepté  néanmoins  Içs'  lettres  dç 
requêtes  civiles  ,  )  fera  taxe  au  procureur 
deux  livres ,  ci  .••,,,    .     • .  •    * 
Pour  U  préfentation  fur  Tcxploit  d'in- 
n\ation  ou  anticipation ,  fera  taxé  cinq 
Très  quatre  fous  ^  ci     f    .    •    ,    <    .     !^      4 
?our  la  çéduk  de  pTéfçntatÎQn ,  ftra  tax^  dix  fom 


a^ 


Digitized 


by  Google 


49©  FRAIS. 

été  ordonnée  par  des  lettres-patentes  du  roi  da 

même  jour ,  qui  ont  été  enrégiftrées  au  parlement 


pour  rorigînal  ,  &  cinq  fous  pour  la  ccrpîe  5  &  le 
droit  de  prc'fentation  ne  fera  alloué  s'il  n'y  a  cédule 
de  préfentation  au  greffe» 

Mais  ne  pourra  être  taxé  plus  d'une  préfentation  aa 
même  procureur ,  dans  le  cas  où  il  auroit  occupé  fous 
le  nom  d'un  autre  procureur ,  lorfque  les  parties  au- 
ront le  même  intérêt ,  encore  que  les  délais  d'a/oor- 
nement  foient  à  difiFérentes  échéances  ;  &  ledit  droit 
de  préfentation  ne  fera  acquis  au  procureur  qu'après 
l'échéance  des  délais  de  Taflignation  ,  ou  lorfqu'il  y 
aura  une  confiitution  de  procureur  fignifiée  pour  les 
intimés  ou  défendeurs  ,  fans  que  le  procureur  defdits 
intimés  ou  défendeurs  qui  auront  été  affignés  aux 
mêmes  fins  &  dans  les  mêmes  délais  y  puifle  divifer 
&  multiplier  en  ce  cas  les  aâes  de  fa  conftitution  , 
fuivant  le  nombre  des  parties  affignées. 

Et  quant  à  ceux  affignés  dans  des  délais  plus  longs , 
feront  feulement  taxés  l'aâe  de  conftitution  &  la  cé- 
dule de  préfentîition. 

Pour  la  procuration  pour  charger  pro- 
cureur y  fera  alloué  en  taxe ,  en  faveur  de 
la  partie  y  onze  fous  ,  ci      .....        î  n 

Et  dans  les  cas  qui  requerront  une  pro- 
curation expreffe ,  fera  taxé  une  livre  dix 
fous  3  ci      ...........     I     10 

Pour  la  confultation  fur  ledit  appel  ver- 
bal ,*  fera  taxé  fix  livres,  ci    .    .    .    .    ^ 

Mais  ne  pourra  être  taxe  aux  procureurs  aucun 
double  droit  de  confultation  quand  le  même  procureur 
occupera  auffi  fous  le  nom  d'un  autre  fur  des  appels 
ou  demandes  y  lorfqu'il  y  aura  plufieurs  parties  qui 
auront  le  même  intérêt,  encore  que  les  exploits  d'ajour- 
nement ayent  été  donnés  féparément  &  à  diflférens  jours, 
foit  en  denmndant  ,  foit  en  défendant* 

Pour  la  minute  des  défauts  ,  ainfî  que  de  tous  aôes 
de  greffe  &  des  arrêts  par  défaut  faute  de  comparoir, 
de  défcftdre^ou  reprendre  ,  &  pour  toutes  ordonnances 
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îe  premier  juin  fuivanr.  Sa  majefté  a  œmprîs  dans 
le  mcme  règlement  Ips  jurididions  reflbrtiflàntes 


-T- 


a  Tcffet  d'aflîgner ,  fera  taxé  une  livre ,  ci  --    il     f 

Pour  la  vacation  du  procureur  pour  la 
levée  defdits  défauts  &  produits  d  iceux  ^ 
comme  auffi  à  tous  arrêts  par  dé^ut ,  re- 
mifes  &  contradiâoires  ,  exécutoires  , 
confignations  Se  retrait,  demandes,  pu- 
blications des  rôles  ,  aftcs  faits  au  greffe, 
ordonnances  &  réglemens  civils  &  cri- 
minels ,  fera  taxé  dix  fous  ^  ci     •    .    .  m 

-Tour  la  demande  fur  le  profit  deftlits 
défauts ,  fera  taxé  deux  livres  huit  (bus  , 
ci     . 2.      Z 

Pour  rinventaire  ,  fera  auffi  taxé  deux 
livres  huit  fous ,  ci x      8 

Pour  tous  placets  pour  obtenir  arrêt , 
fera  taxé  dix  fous ,  ci      .....    •  lo 

£t  a  regard  des  placets  pour  faire  ajouter 
les  caufes  au  rôle ,  ils  feront  taxes  une 
livre  quatre  fous  ,  ci t      4 

Pour  chacun  avenir  pour  plaider ,  & 
pour  chaque  fommation  ,  afte  d'occuper  , 
de  produit ,  démis ,  &  autres  aâes  de 
cette  efpèce ,  fera  taxé  pour  Toriginal  & 
copie  ,  neuf  fous ,  ci f 

Et  pour  les  ftcondes  &  fubféquentes 
copies  defdits  aâes ,  chacune  quatre  fous  ^ 
ci      .     . .4 

Mais  ne  fera  paiTé  en  taxe  que  deux  avenirs  pour 
obtenir  un  premier  arrêt  par  défau^j  Icfquels  s*em- 
ployeront  en  un  feul  article  ,  dans  fa  déclaration  de 
dépens  &  pour  les  avenirs  qtfil  fera  néceffaire  de 
fignifier  à  Teffet  d'obtenir  arrêt  contradiftoire  ou  dé- 
bouté d'oppofition  ,  il  41'cn  pourra  être  fignifié  que 
quand  les  caufes  feront  placées  fur  des  mémoires  « 

Tous  aâes  de  procédures ,  dires  &  proteftations  ^ 
notamment  les  aâes  de  baillé  copie  de  pièces ,  ne 
pourront  être  mis  &  fignifiés  en  groffe  ,  mais  feront- 
taxes  &  arbitrés  fuivant  leur  objet  &  leur  longueur.  , 

Il  en  fera  de  même  de  tontes  exceptions  pour  re* 
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au  parlement,  qui  fe  tiennent  âam  Penclos   da 

palais,  &  elle  a  déclaré  quelle  feréfervoit  de 

quérir  la  juftification  de  pièces  ou  leur  communicatioa* 

Pour  chaque  plaidoirie  d*avocat  a  toi^s 
arrêts,  foit  contradiâoires  ,  foit  par  dé- 
faut &  aux  remifes  ,  fera  taxé  fix  livres  , 

Cl       ••••••••••««•o  ^ 

Mais  ne  fera  pafle  en  taxe  que- trois  re- 
mifes ,  &  n'en  pourra  être  accordé  un 
plus  grand  nomore  s'il  n'y  a  caufs  fuf* 
fifante» 

Et  pour  chaque  flaidoirîe  de  procureur , 
comme  deifus  ,  fera  taxé  trois  livres,  ci ,     5 

Pour  le  clerc  de  Tavocat ,  en  retirant 
le  fac  ,  fera  alloué  quinze  foiia,  çi    .    •  ïj 

Pour  les  qfaalités  d'arrêts  contradiÛoî- 
xts  »  par  défauts  ou  remifes  ^  &  pour  tous 
appoiotcmens  ^  fera  taxé  : 

Savoir» 

Six  fous  pour  l'original  &  cinq  fous 
pour  chaque  copie  ,  lorfque  lefdits  arrêts 
feront  expédiés  fur  placard. 

Et  quand  ils  feront  rôles ,  fera  alloué 
fix  fous  par  rô!e  pour  rorigïnal  defdites 
qualités  &  appointemens  ,  &  cinq  fous 
aufli  pir  rôle  pour  chaque  copie. 

Mais  ne  pourra  cire  fignifié  aucifne 
qualité  de  remife  ,  dans  le  cas  où  la  re- 
mife  rfau/ôit  pas  été  prononcée  à  Tau- 
dienee ,  ni  infcrite  fur  le  plumitif,  &  ne 
pourront ,  les  procureurs ,  employer  dou- 
Dleipent  dans  les  qualités  &  appointemens 
des  arrêts  qui  feront  expédiés  en  rôle  , 
les  mêmes  conclurions  ,  quoique  prifes 
dans  différentes  requêtes  ,  non  plus  que 
les  chofes  ftiperflues  qui  pourroient  avoir 
été  inférées  dans  lefdites  conclufions  , 
mais  dateront  fimplcment  lefdites  re- 
quêtes ,  ou  viferont  feulement  les  non- 
veîles  demandes  qu'elles  pourront  çQi^ 
tçni^ 
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Î^our^oir  încédamment  au  règlement  des  Frais  dans 
es  bailliages ,  fénéchauiTées  >  Se  autres  juridiâions 


Pour  la  copie  de  tous  arrêts  &  aâcs  du 

freffe ,  expédiés  fur  placard  ^  fera  taxé 
uitfous,  ci     ......    i     •     .  8f 

Et  quand  lefdîts  ^rrêçs  &  aâes  feront  rôles  ,  fer* 
alloué  pour^  la  copie  cinq  fous  par  rôle. 

Les  requêtes  qui  feront  iîgnînies  par  l'appelant  & 
par  rintîmé  j  comme  auffi  toutes  requêtes  ,  défenfes  , 
caufo  &  moyens  d'oppofition ,  répônfes  ^  moyens  de 
nullité  ,  réponfçs  &  autres  écritures  qui  font  du  mi- 
niflère  des  procureurs ,  &  qui  peuvent  être  groflbyées  , 
contiendront  vingt  lignes  à  la  page  ,  &  fept  à  huit  fyt 
labes  à  la  ligne ,  fans  qu'il  puiflc  être  mis  aucun  at- 
tendu dans  les  conclufions  des  requêtes  ^  ni  fait  au- 
cuns narrés  inutiles  &  répétitions  fuperflues. 

Et  fans  auffi  y  pouvoir  tranfcrire  les  aaes'&  autres 
pièces  dont  on  fe  bornera  à  extraire  brièvement  les 
claufes  nécelTaires  pour  la  déciiion  de  la  conteftation  ; 
&  chaque  rôle  de  groffe  dans  la  fomie  qui  vient  d'être 
expliquée  ,  fera  taxée  une  livre  douze  fous  pour  l'orî- 
ginaU  &  cinq  fous  par  rôle  pour  la  copie  qui  en  feça 
fignifiée  entière ,  correâe  &  lifible. 

Dans  les  cas  où  lefdites  requêtes ,  défenfes  &  écri- 
tures ne  fe  trouveront  point  conformes  à  ce  qui  vient 
d'être  prefcrit  ,  elles  feront  réduites  &  arbitrées  j 
inêmc  en  cas  de  notable  contravention  ,  rejetées  en- 
tièrement des  déclarations  de  dépens  &  mémoires  de 
Trais. 

N'entreront  en  taxe  aucunes  requêtes  lignifiées  par 
rîntimé  pour  faire  déclarer  l'appelant  rton-recevable 
.  dans  fon  appel  >  s'il  n'y  a  effeaivement  des  fins  de 
r.on-recevoir  fondées  fur  l'âcquiefcement  4c  l'appelant 
à  la  fentence  ,  ou  fi  elles  ne  font  fondées  fur  la  dit- 
pofîtion  textuelle  de  l'ordonnance. 

Auquel  cas  les  requêtes  ne  contiendront  que  les 
.fins  de  non-recevoir ,  &.ne  pourront  excéder  le  nombre 
de  dix  rôles  outre  ceux  des  conclufions. 

Et  fi  Tintimé  avoit  quelques  Frais  &  mi  fes  d'exé- 
£Utioa  »  ou  qi^lqu^  ^utérêts  à  demander  ^  il  ne  poura 
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recales  &  feigneurules  qui  teflorciflènt  à  cette 


cour. 


en  ce  cas   être  donné  qu'une  requête  par  qu'il  vous 
•plaifc  y  oui  ne  pourra  excéder  deux  rôles. 

Dans  les  requêtes  qui  feront  £gnifiées  par  l'appelant  ^ 
&  en  réponfè  par  Tintimé,  il  n'y  pourra  être  employé 
d'autres  faits  &  movens  que  ceux  relatifs  aut  chefs 
dont  on  demandera  la  réformation. 

Et  dans  toutes  les  caufes  fufceptibles  d'être  jugées 
à  l'audience  ,  foit  à  la  première  audience  >  ou  à  celle 
des  mercredis  &  famedis  ^  les  requêtes  ne  pourronc 
excéder  le  nombre  de  quinze  rôles  ,  outre  ceux  des 
conclufions  ^  à  moins  que  la  caufe  ne  renferme  plu- 
fieurs  ob>ets. 

AuGuel  cas  il  pourra  être  taxé  un  plus  grand  nombre 
de  rôles  qui  feront  fixés  &  arbitrés  par  le  procureur 
tiers. 

A  l'égard  des  requêtes   des  ^ppelans  ou  intimés, 
dans  les  affaires  placées  fur  le  ^and  rôle  s  ou  de  na- 
ture à  être  appointées  ,  les  mêmes  régies  feront  ob- 
*fervées  >  &  le  nombre  des  rôles  fera  fixé  &  réglé  mo* 
dérément  par  le  procureur  tiers ,  fuivant  la  nature  des 
•affaires  &  des  chefs  de  l'appel. 

Les  procureurs  qui  occuperpnt  pour  les  Parties  qnî 
auront  des  garans  ^  ne  pourront  après  les  demandes 
en  formation  &  dénonciations  fermées  contre  les  ga- 
rans ,  leur  iîgnifier  les  procédures  de  défenfes,  moyens, 
çcrityres  &  requêtes  qu'elles  feront  dans  le  cas  de 
dohner,  avec  les  autres  parties,  ou  qui  leur  feront 
lignifiées  ,  ,&  ne  pourront  former  d'autres  demandes 
en  fommatîon  Se  dénonciation  ,  i  moins  qu'il  n'^y 
eût  de  nouvelles  demandes  formées  ,  autres  que  celles 
qui  auroient  déjà  été  dénoncées ,  fans  que  dans  aucune 
requête  il  pqifle  être  fait  aucune  contrefommation  à 
une  partie  de  fa  propre  demande ,  fi  ce  n'eft  dans  le 
c^s  où  fous  une  qualité  elle  feroit  garantie  de  foii 
;^aûion. 

Et  lorfqu'ily  aura  plufieurs  parties  condamnées  aux 
dépens ,  par  le  même  arrêt ,  même  fur  des  demandcs^ 
en  garantie  ,  ou  contre  garantie  ,  le  procureur  de  la 
partie  qui  aura  ^evc  l'ariçt,  fcr^rtcnude  le  fignifier 
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Frais    pRijupiciAux  ,  fe  dit  des  Frais  faits 
fiTurdes  prcparatiotis  &.incidens  que  Ton  eft  oblige 

a  tous  les  procureurs  4es  parties  intéreflees ,  &  de 
ieur  déclarer  par  aâe  qu'il  ]e  lignifie  à  tous  les  pro- 
cureurs en  caufe. 

^u. moyen  de  quoi ,  ne  pourront  les  auprès  procu- 
reurs en  caufe  fe  le  dénoncer  les  uns  aux  autres  par 
des  aftes  de  bailli  .copie ,  ni  le  fignifier^aux  domiciles 
des  parties  condamnées ,  à  moins  qu'il  nV  eût  des 
condamnations  principales  adjugées  au  pront  de  leurs 
partie?; 

Et  ils  feront  tenus  de  faire  taxer  les  dépens  adjuges 
à  leurfdites  parties  ,  fur  &  en  conféquence  delà  copie 
àeux,figaifiéé  de  Tarrêt,  fans  autre,  dénonciation, 

Infiancc  appointée. 

Les  écritures  du  miiuftère  des  avocats  contiendront 
vingt-deux  lignes  à  la  page  &  huit  fyllabes  à  la  ligne  ^ 
&  entreront  en  taxe  jpour  trois  livres  par  rôle  : 

Savoir ,  une  livre  do^ze  fous  à  l'avocat ,  feize  fous 
pour  le  droit  de  révifion  au  procureur  ,  fept  fous  au 
clerc  de  Tavocat  pour  la  mife  au  net  ,  &  cinq  fous 
pour  la  copie. 

Les  inventaires  de  produftion  contiendront  vingt 
lignes  à  la  page  &  huit  fyllabes  à  chaque  ligne  ,  & 
ne  pourront  y  êtfe  tranfcrits  les  aftes  &  autres  pièces, 
ni  être  inféré  des  emplois  fous  le  titre  de  faits  certains. 

C©mme  au(Tî  dsgis  ceux  qui  feront  faits  .à  la  fuite 
des  écritures  d'avocats ,  ne  pourra  y  être  répété  le 
contenu  au^dires  écritures  ^  dont  on  fe  bornera  à  ex- 
traire brièvement  les  faits  néceflaircs  pour  la  décifion 
^de  la  conteftationl 

Et  chaque  rôle  de  grofle  defdits  inventaires  ,  dans 
la  forme  oui  vient  d*êtré  expliquée  ^  fera  taxé  vingt 
fous  pour  l'original ,  &  cinq,  fous  pour  la  copie. 

Pour  la  confultation  pour  produire  en  exécution 
d'arrêt  ou  d'ordonnance  d'en  droit  &  jointe  fera  taxç 
quatre  livres  1 6  fous  ,  ci 4I  10^ 

Toutes  requêtes  d'emploi  pour  produc- 
tion *en  exécution  d'arrêt  ou  d'ordon- 
nance 5  celles  d'emploi  pour  çojpti;cdirs 
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de  juger  avant  d'en  venii  à  la  queftîon  priiinpaleî  ' 
Frais  de  contumace  ,  fe  die  de  ceux  qu'uiie 

de  produâion  nouvelle  ^  ou  en  cxécutioA 
d*arrêt  ,  &  celles  à  fin  de  réception  d'of^ 
ficUrSyOVL  pour  obtenir  arrêt  fur  requête^ 
feront  taxées  quatre  livres  feî^e  foui ,  ci .    4I  ilS^ 

Les  requêtes  d'efnploi  pour  tôntredits 
de  ptôduâion  en  exécution  d'ordonnan- 
ces ,  comme  auffi  celles  à  fin  de  rembour» 
ftment  d'cpices  ôi  Vacations  ^^  à  fin  dô 
dommittitur  ,  de  contrainte ,  &  à  fin  d*op- 
pofition  aux  arrêts  par  défaut^  &  autres 
de  cette  nature ,  feront  taxées  une  livre 
dix  fous  3  ci   .    ^ t     id 

La  communication  d'une  inftance  ou  procès  conclu  j 
tel  nombre  de  facs  qu'il  v  ait,  continuera  d'être  taxée 
fcpt  livres  pour  la  première ,  &  quatre  livres  poUr  les 
fécondes  &  fubféquentes  ,  qui  n'auront  lieu  qu'en  cas 
de  nouveau  règlement  ou  produâion  nouvelle. 

Les  procureurs  nepourront  produire  par  copie  fienée 
d'eux  les  titres  &  pièces  de  leurs  pattles  ,  que  daûs 
le  cas  feulement  ou  les  originaux  ne  pourront  être 
produits  ,  8c  dont  ils  feront  tenus  d  expliquer  ks 
caufes  au  bas  dcfdites  copies,  lefiquelles  entreront  en 
taxe  pour  quinte  fous  par  chacun  rôle  de  celles  qui 
contiendront  vingt-deux  lignes  à  la  page  &  dix  Cyl- 
labes  au  moins  par  ligne ,  6c  pour  dix  fous  par  chacun 
rôle  de  celles  en  petit  papier  qui  ne  contiendront  que 
feize  lignes  à  là  page  &  dix  fyllabes  à  la  ligne. 

Ne  fera  point  produit-,  dans  les  inftances  en  exé- 
cution d'arrêts  ou  de  fcntences  ,  par  requêtes  d'em- 
ploi,  pour  écritures  &.  produûioh  ,  fans  joîndte  en 
même  temps  par  inventaire ,  toutes  les  pièces  fcrvant 
à  rinftruâion  de  l'inllance  ,  &  dont  11  auta  été  fait 
ufage  dans  le  cours  de  Va  caufe. 

Et  toutes  requêtes  fignifiées  dans  la  fuite  ,  qui  con- 
liendroient  la  produâion  defdites  pièces ,  ne  feront 
taxées  ,  pour  le  tout ,  que  cotnme  fimple  inventaire. 

Toutes  requêtes  de  produâton  de  pièces  nouvelles , 
ne  contiendront  que  les  feules  induâions  qui  en  fe- 
ront tirées^  fans  aucune  répétition  des  autres  faits, 

partie 
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partie  Êtît  contre  Tautre;  partie  qui  eft  déiaillante , 
pour  lobligçr  de  défèi^dre  à  fa  demandé.  Le  dcfail- 

pracédurcs  &  movetïs  déjà  déduits  dans  î*în(lance* 
Et  dans  le  cas  ou  les  induûioiw'deiditfes  pièces  au- 
roicnt  été  tirées  dam  des  écritures  -  du  miniftèt-e  de 
Tavocat  ,  la  requête  n'énoncera- que  la  fimple  pro- 
^uftîon  dcfdites  pièces  v  fjour  juftifier  de  -ce  qui  en 
^ura  été  die  dans  lefdires  écritures,  &  qâi  ne  pourra 
être  répété  i\ï  copié  de  nouveau. 

:Ne  pourra  êtrç  fait  dans  une  inlbnce  ou  procès  plus 
de  trois  fommatious  générales  de  fatisfaire  aux  réglc- 
mens  ,  lefquclles  feront  employées  en  un  feul  article 
dans  U  déclaration  des  dépens. 

Appel  incident. 

Pour  la  requête  contenant  appel ,  fera  taxé  une  livre 
quatre  fous  ,  ci      ...:.•..     n    4f 

Pour  le  droit  de  préfentation  fur  ledit 
appel ,  fera  taxé  deux  livi'cs  douze  fous  ^ 

Cl    .        •        •       '  •        *'.•',      •        .        .        •  ■    ^      1  i 

Pour  la  confultation.,  fera  taxé  quatre  >   * 
livres  dix  fous ,  ci  . .     . .     .      ...      .    4     lo^ 

Le  refte  des  procédures  pour  l'exécu-  '  * 

tîon  ,  fe  feront  &  feron^t  uxées  connne 
les  autres^  de  l'appel  principal, 

Pourla  confultaûoniiur  l'vCmploi,  fera      -  . 
taxé  quatre  livres  feize  fous  ,  ci..    .     .    4     t^ 

Pour  la  requête  dcjS  caufes  d'appel  >  fera  taxé  félon 
fa  grandeur. 

Lettres  en  firme  de  requête  civile» 

Pour  la  confultation  des  deux  avocats ,  qui  doit 
être  attachée  aux  lettres  de  requête  civile ,  fera  taxé 
à  raifon  de  douze  livres  poui  chacun  ,  vingt-quatrfc 
livres  ,  ci  .      .      .      .      V.      .      .♦  24I      c 

Pour  le  dreffé  ,  tant  en  minute  que 
groffe  des  lettres  de  requête  civile  ,  fera 
taxé  fix  livres ,  ci    .      ,      .      .      .      .6 

Pour  la  confultation  ,  tant  au  deman' 
dcut  qu'au  déFenfcur,  fera  taxé  neuf  li- 
vres, ci ,       .     P 

TomcXXF.  li 
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lanc  eft  ceca  oppolàncuix  jagemeiis  obteni»  contre 
loi  par  dé&ut  ,  en  refondant ,  c'eft-i-dire  »  en 
i:emDoor£uit  les  Frais  de  contua^aceé 

Pour  la  préfeoution  fur  h,  demande 
en  entérinement  ,  fera  taxé  cinq  livres 
quatre  fous  3  ci 51    4f 

Pour  la  requête  à  fin  d'entérinement  ^ 
telle  longue  qu'elle  foit ,  &  compris  la 
copie  >  fera  taxé  fix  livres  ^  ci      •    «    «    ^ 

Les  avenir  ,  phcet ,  fommation  ^  &  le  (ur{>lus  des 
procédures  ,  fe  feront  Se  taxeront  comme  ci-deflos 
en  rinftruâion  de  la  caufe  d'appel. 

£t  fi  la  requête  civile  eft  appointée  ^  la  procédure 
en  exécution  de  Tappointement  fe  fera  &  taxera  comme 
de/fus  «  au  titre  des  inftances  appointées. 

Incident    de   Faux. 

Poiir  la  requête^  pour  avoir  permiflion  de  s'infcrîre 
en  faux .  fer^  taxé  trois  livres  >  ci     •    •    3  ^       ^ 

Pour  I(^  droit  de  confultation  avant  de 
former  l'infcription  ^  fera  taxé  quatre 
livres  dix  fous  ^  ci 4     ic^ 

Pour  la  vacation  du  procureur ,  pour 
prendre  en  communication  les  pièces  ar- 
guées de  faux  ^  fera  taxé  trois  livres  »  ci  •    % 

Pour  la  vacation  du  procureur ,  à  l'effet  ' 
d'examiner  la  pièce  ^  £era  taxé  deux  Ingres 
^huit  fous  4  cl    .      .      .      •      .      .      .    %      % 

Pour  la  vacation  du  procureur  qui 
aflifle  à  la'repréientation  des  nièces  de 
comparaîfoa,  lufTera  taxé  ks  d^x  tiers 
de  la  vacation  du  confeiller  ^  commi  (faire* 

Pour  la  requête  à  fin  de  décret  fur  les 
informations ,  une  livre  dix  fous  ,  ci    .     i     10 

En  cas  de  décret  ,  les  procédures  feront  ta^ée^ 
comme  ci-après  au  criminel. 

Criminel. 

Pour  la  confultation  avant  la  plainte  , 
fera  taxé  quatre  livre's  dix  fous  ,  ci     .    .    4!  iq* 
Pour  la  requête  çQntenaat  plainte  ^  fer* 
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Frais  bt  mises  d'exécution,  fe  dit  des  Frais 

qu'un  créancier  eft  obligé  de  faire  pour  mettre  fon 

taxé  quatre  livres  feize  fous,  ci  .     •    •    4I  i^f 

Pour  la  requête  pour  décréter  les  in- 
formatioçis  ,  fera  taxé  une  livre  dix  fous  , 
ci  .      .       . X   10 

Pour  la  requêté  en  converfion  de  dé- 
cret ,  fera  taxé  trois  livres ,  ci       .      .     5 

Pour  U  requête  pour  faire  ordonner  le 
ïécolement  &:  confrontation ,  fera  taxé 
une  livre  dix  fous  ,  ci.  >    .      .      .      .     i  10 

Ajppolntemens  à  mettre  en  la  gran£ chambre  &  en  ta 
Cjurnelle. 

Les  Frai$  d*inftru£lion  des  demandes  ^rovifoircs  , 
ou  autres  fur  appointemens  à  naettre  ,  tant  en  la 
grand'chambre  qu'en  la^  tournelle:^  feront  taxés  ,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant ,  compris  la  première 
copie  &  le  débourfé  ,  même  Tarrêt  de  règlement,  6c 
tout  ce  qui  fera  fait  jufqu'à  l'arrêt  qui  prononcera 
fur  lefdites  demandes ,  quarante  livres ,  ci .  40 1      f 

Si  Tappointcn^ent  a  été  prononcé  fur 
plaidoierïe  d'avocat  à  jcaxx:.  indiqué  ,  fera 
ajouté  la  plaidoietie  de  l'avocat  &  le  droit 
de  clerc  ^oncmfiç  deflus» 

Pour  chaqvie.  double  copie  de  la  pro- 
duétion  qui  feça  fignifiée  ,  quand  il  y 
aura  plufieurs  procureurs  ,  fera  taxé  fix 
livres  ,  çpppipmle  débourfé  ,^ci.  .  .      .S 

Mais  les  j^ppoint^mens  à  mettre  ,  fur  lefquels  H 
n*aura  pas  été  produit,  n'çntreront  point  en  taxe. 

Et  ne  pourra  être  bris  aucun  appointement  à  mettre 
fut  les  demandes  à  nn  d'exécution  provifoirc  des  kn* 
tcncès  qui  feront  ,  par  leur  nature  ,  exécutoires  par 
provifioh,  lorfqu'il  n'y  aura  pas  de  défcnfes  obtenues 
contre  l'exécution  defdites.lcntences. 

Comme  auffi  ne  pourra  être  pris  aucun  appointement 
à  mettre  fur  les  appels  de  déni  de  renvoi  &  de  jugeis 
incompétens  ,  pour  l'exécution  provifoîre  des  fen- 
tenccs  rendues  en  cette  matière. 

Excepté  néanmoins  les  appels  de?  fentences  portaai; 
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titre  à  exécution  contre  le  débiteur.  On  comprend 
fous  le  terme  dt^  Frais  &  mifcsy  les  Frais  de  com- 

condamnations  de  lettres  de  change  j,  de  biliets  à 
ordre  faits  par  marchands  ou  gens  d'affaires  ^  ou  dont 
lefdits  marchands  &  gens  d'affaires  auroienc  pafle 
Tordre  &  autres  affaires  concernant  le  commerce- 

Et  l'appelant  fera  tenu  de  mettre  fon  appel  en  état 
d:ins  quiiuaine  ,  du  jour  de  la  coniUtution  du  pro* 
cureur  de  Tintimé  ;  faute  de  quoi ,  en  vertu  du  pré- 
fent  règlement,  les  fentences  s'exécuteront  de  droit 
par  provifion  ,  .  encore  qu'il  y  eût  défenfe  on  fur- 
féaace. 

Sera  taxé  moitié  deç  mêmes  droits  ci-deffus  fur  les 
interventions  des  parties  ,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant. 

Quant  aux  appointemetls  à  mettre  qui  ferobt 
prononcés  &  s*inltruiront  aux  autres  chambres  ,  les 
procédures  fe  feront  &  (e  taxeront  comme  ci-defiiis 
au  titre  des  inftances. 

Demande  en  péremption  d* infiance. 

Pour  le  droit  de  confultation  fut  lade- 
roande ,  fera  taxé  quatre  livres  dix  fous ,  ci      4I  lo  f 

Pour  la  requête  contenant  ladite  de- 
mande ,  fera  taxé  une  livre  dix  fous  ,  ci  .     i     10 

Pour  la  copie  qui  fera  fignifiée  du  der- 
nier errement ,  fera  taxé  feize  fous  ,^  ci  .  i^ 

Le  refte  de  l'inftruâion  ,  foit  que  la  caufe  foit 
portée  à  l'audience ,  foit  qu'il  foit  prononcé  appoin- 
tement ,  fe  fera  &  taxera  comme  delTus*    » 

Demande  en  diftraBion  de  Frais  &  falaires  ,  qui  fe  doit 

^  *  infiruire  avec  le^  deux  payties. 

Pour  le  confeil  fur  la  demande,  fera 
taxé  une  livre  quatre  fous,  ci     .      .      .•    il    4f 

Pour  la  requête  pour  faire  ladite  de- 
mande à  deux  procureurs ,  fera  taxé  deux 
livres  huit  fous  ,  ci %       8 

Et  feront  les  Frais  de  la  diflraâion  .fupportés  par 
'la  partie  pour  laquelle  le  procureur  du  dexnaadeur  ea 
diftradiona  occupé. 
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Mandement  &  des  faifies  faites  fur  le  débiteur, 
Se  autres  Frais  femblables.  Les  Frais  Se  mifes  font 

Procès  par  écrit. 

Pour  le  droit  de  préfentatiou  ,  fera 
taxé  cinq  livres  Quatre  fous ,   ci      .      .    5 1    4 Y 

Pour  le  droit  de  confultation  fur  l'ap- 
pel,  fera  taxé  neuf  «livres  ,  ci    .      .       .    p 

Pour  les  deux  copies  de  la  fentence 
dont  eft  appel,  dont  Tune  fignifiée ,  8c 
l'autre  pour  garder*,  fera  taxé  auatre  fous 
par  rôle  pour  chacune  défaites  deux 
copies. 

Pour  la  collation  du  procès  ,  fera  taxé 
une  livre  quatre  fous ,  ci     .      .       .      .1       4 

Et  les  procureurs  feront  tenus  de  veiller 
à  ce  que  les  produâions  principales  qu'ils  ' 

mettront  au  grefife  ,  foient  entières  & 
complettes  ,  à  peine  de  répondre  ,  en 
leurs  noms  ,  des  Frais  du  retabliflement 
qui  pourroit  être  fait  dans  la  fuite  des 
pièces  en  déficit  :  &  lorfqu'il  en  aura 
été  omis  quelques-unes  faifant  partie  ^e 
celles  produites  ou  fignifiées  en  caufe 
principale ,  les  procureurs  feront  tenus  de 
les  rétablir  par  un  fimple  aâe  ,  fans  pou- 
voir les  produire  par  produâion  nouvelle 
&  joindre  au  procès. 

Les  requêtes  d'emplois  pour  griefs  ou 
réponfes  ,  feront  taxées  quatre  livres  feize 
fousjk  ci 41^ 

Pour  le  droit  de  confultation  fur  lefdites 
requêtes  ,  fera  taxé  quatre  livres  feixe 
fous ,  ci     •      .      4 41^ 

Les  procureurs  c|ui  auront  pris  les  procès  ou  in(^ 
tances  en  communication  ^  feront  tenus  de  les  rendre 
■  dans  le  délai  de  deux  mois  pour  les  premières  com- 
munications ,  de  moitié  dudit  délai  pour  les  fécondes 
&  fubféquentes  ,  &  de  huitaine  pour  les  produôions 
nouvelles  j  après  lefquels  délais  expirés  ,  il  leur  fera 
fait  une  fommation  de  les  rendre  dans  le  délai  de  trois 
jours. 
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une  (iiite  dès  dépens  ;  c*eft  pourquoi  on  les  cotn- 

}>rend  dans  la  taxe  :  ils  ont  aufli  les  mêmes  privi- 
éges  &  hypothèques  que  les  dépens. 

Et  faute  par  eux  d  y  fatisfaire  ,  fera  rendue  une  or- 
donnance fur  la  requête  de  la  partie  par  le  confeiller 
rapporteur ,  ou  en  fon  abfcncc  par  le  ptas  ancien  con- 
feiller de  la  chambre  ,  fur  le  vu  de  ia  fomtnation  , 
&  des  récépifles  des  procureurs  ,  par  laquelle  ordon- 
nance j  il    fera  enjoint  de  rendre  dans   le  délai  oof 
fera  fixé  ,  lefdits  procès  ou  inflances  ,  finôn  que  les 
procureurs  feront  condamnés  en  cinq  livres  d*aineixfc 
par  chaaue  jour  de  retard  ^  par  forme  de  dommaf^es, 
&  intérêts  envers  la  partie  ^  en  ce  non  compris  les 
Frais  de  contrainte  ,  dont  du  tout  fera  délivré  exé- 
cutoire au  profit  de  la  partie  fur  une  fimple  requête 
répondue  de  foit  fait  par  le  rapporteur  ou  l'ancien 
confeiller  de  la  chambre  en  Tabfence  du  rapporteur. 
Au  moyen  de  quoi  ne  feront  faits  à   Tavenir  au- 
cuns procès-verbaux  d  etabliflement  ,  de  gamifon  & 
de  renvoi ,  des  procès  &  inftances. 

L'amende  ne  ceffera ,  qu'à  compter  du  jour  oà  les 
procès  &  inflances  auront  été  rétablis  es  mains  du  rap- 
porteur, laquelle  remife  ferafignifiée&  dénoncée  par 
aûe  de  procureur  à  procureur. 

Faute  par  les  procureurs  de  fatisfaire  auxdîtes  or» 
donnances  ,  il  fera  rendu  une  féconde  otdonnaïKe 
dans  la  même  forme  que  celle  ci-defKis  ,  par  lamelle 
le  double  de  Tamende  fera  prononcé. 

Et  faute  par  les  procureurs  de  fatisfaire  à  cette  fé- 
conde ordonnance  ,  pourront  être  fufpendus  de  leurs 
fondions  ,  à  TefFet  de  quoi  il  en  fera  référé  à  la 
chambre  où  le  procès  &  Tinftance  feront  pendants  , 
par  le  confeiller  rapporteur  ou  l'ancien  de  la  chamfbre. 
Le^  procureurs  feront  &  demeureront  garans  en  ïeur 
propre  &  privé  nom  ,  des  amendes  &  Frais  de  con- 
trainte ,  fans  qu'en  ce  cas  ils  puiflènt  être  à  h  charge 
des  parties  ,  ni  compris  dans  aucune  déclaration  de 
dépens  ou  mémoires  de  Frais. 

Et  feront  les  ordonnances  de  contrainte  ftgnifices 
feulement  au  dômicilç  du  prociureur  3  comme  les  autres 
zGtts  de  procureur  à  procureur. 
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s^  Frais  de  criées  ,  fe  dit  de  ceux  qui  fe  foiit 
pour  parvenir  d  une  adjudication  par  décrets 

"  '    "  I  I  I   I  I  I  I  Mi— i— ^— ^^ 

'    Procès  évoqués  &  renvoyés. 

Po^r  le  droit  de  préfentation  fur  Tex- 
ploit  d'aflîgnation  fera  taxé  cinq  livres 
quatre  fous  i  ci 5 1     4  f 

Et  les  ptocédures  fe  feront  &  taxeront  comme  il  eft  dît 
Cideâus ,  aux  appellations  verbales  Se  demandes  réglées. 
appellations  incidentes  au  procis  par  écrit. 

Pour  la  requête  contenant  l'appel  in- 
cident ,  compris  la  copie  ^  fera  taxé  deux 
livres  huit  fous,  ci      .      .      .      .      .    il    8f 

Et  fi  elle  contient  cet  emploi  de  caufes    . 
d'appel  j  fera  taxé  quatre  livres  feize  fous  , 
ci   --.--....-    4    x^ 

Pout  le  droit  de  préfentation  fera  taxé 
deux  livres  douze  fous  ,  ci  -      -      -      -ai* 

Pour  le  droit  de  confultation  ,  fera 
taxé  quatre  livres  dix  fous  ,  ci        -      -    4  '  10 

Le*  refte  de  Tinftruâion  &  procédures 
fe  feront  &  taxeront  comme  deffus. 

En  cas  qu'il  intervienne  arrêt  interlo- 
cutoire foit  dans  les  infiances  ,  foit  dans 
les  procès  ,  fera  taxé  pour  le  droit  de 
confultation  fur  le  procès- verbal  d'en- 
quête y  quatre  livres  feize  fous ,  ci        -    4    11^ 

Pour  la  copie  dndit  procès-verbal  y  fera 
taxé  cinq  fous  par  rôle  de  grotife  en  grand 
papier  ,  &  trois  fous  en  petit  papier. 

Pour  le  droit  de  confultation  fur  l'en- 
quête ,  fera  taxé  Quatre  livres  feize  fous ,  ci    4    16 

Pour  la  copie  d* iccUe ,  fera  taxé  comme 
deflus  y  cinq  fous  par  rôle  en  graml  papier» 
&  trois  fous  en  petit  papier.  - 

Pour  le  droit  de  confeil  avant  de  pré- 
fenter  les  requêtes  fur  lefquelleseft  mis 
foit  commuràaué  ,  ou  en  jugeant ,  fera 
taxé  au  demandeur  deux  livres  huit  fous,  ci    i      t 

Pour  lefdites  requêtes ,  fera  taxé  quatre 
livres  feize  fous  ,cî      -      -      --      .41^ 

Pow:  le  cMifeil  fur  iceik&  au  défendeur  »  ^ 
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On  eti  diftingae  de  deux  ipnes  ,  les  Ftais  or3î- 
nai.es  &  les  Frais  extraordinaires. 


fera  taxé  une  livre  quatre  fous  ^  ci    -      -    1 1    4f 

Pour  la  requête  employée  pour  réponfe , 
fers.taxé  ,  compris  la  copie  ,  quatre  livres 
fcitt  Ibus^  ci    -      -      -      -      --^-41^ 

FqUcs  ajfigfiaïions  ,    défenions  d'appel  ^    déni  de  renvoi 
&  incompétences. 

Pour  "le  droit  de  préfcntation  ,  fera  taxé 
cinq  livres  quatre  fous,  ci  .       4      .       .     51     4f 

Pour  la  confultation  ,  fera  taxé  Cx 
livres ,  ci  .*..•*..       .      ,      .     6* 

Les  caufes  fur  lefdi tes  folles  afl'ignatioas  y  défertions 
d'appel ,  déni  de  renvoi  &  incompétences  feront  inf- 
truites  brièvement  &  fomin  ai  rement  ,  fans  qu'il  pùifle 
être  taxé  plus  d'une  requête  au  procureur  de  cnaq^ie  , 
partie,  qui  ne  pourra  excéder  le  nombre  de  huit  rôles, 
&  fans  qu'il  puifle  être  fa'ît  plus  de  trois  fommatious 
de  communiquer.* 

Frais  de  licitations  au  parlementa 

Pour  Toriginal  de  Taffiche  au  procureur 
fera  taxé  deux  livres  huit  fous  ,  quand 
elle  n'excédera  pas  deux  rôles  ,  ci    .      *     2  1     8  r 

Et  pour  les  rôles  au  deffus  ,  fera  taxe 
dix  fous  par  rôle. 

Pour  les  copies  de  ladite  aiEche  aux 
parties  intéreffées  ,  fera  taxé  cinq  fous 
par  chacun  rôle  de  la  grofte. 

Pour  les  copies  affichées  par-tout  où  - 
befoin  fera  ,  dans  les  lieux  prefcrits  & 
indiqués  par  les  réglemens  ^  fera  taxé 
Quatre  fous  par  chacan  rôle  de  la  grofle 
dans  Paris  j  &  trois,  fous  par  rôle  hors  de 
Paris. 

Pour  chacune  remife  fera  taxé  dix  fous 
par  rôle  pour  l'original,  &  cinq  fous  par 
rôle  pour  les  copies. 

Pour  chacune  vacation  du  procureur 
aux  remifes,  ferataxé  une  livre  dix  fous,  ci     i     10 

Pour  la  vacation  du  procureur  à  l'adjudication  , 
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Les  premiers  font  ceux  des  procédures  nccef- 
faires  pour  parvenir*  à  un  décret  fans  aucun, 
incident. 


comme  aiiffi  pour  celles  aux  procès-verbaux  qui  fe  font 
devant  les  confeillers  du  parlement  commis  à  cet  effet, 
^  dans  les  autres  jurifdiâions  ^  fera  alloué  les  deux 
tiers  de  la  taxe  du  juge  >  &  les  vacations  des  procu- 
reurs aux  autres  procès-verbaux  &  aâes  où  leur  pré- 
fence  fera  nécefTaire  ou  requife  par  les  parties  ^  feront 
de  dix  livres  par  chacune  de  trois  heures. 

£t  dans  le  cas  de  tranfport  hors  la  ville  &  banlieue 
de  Paris ,  elles  feront  de  trente  livres  par  jour  ,  compris 
toute  dépenfe  de  tranfport. 

Lts  copies  defquels  procès-verbaux  ci-deflus  expé- 
diées à  raifon  de  vingt-cJnq  lignes  à  la  page  &  de  dix 
{yllabes  à  la  ligne  ,  entreront  en  taxe  fur  le  pied  de  huit 
fous  par  rôle  aexpédition  ,  &  moitié  feulement  quand 
ils  feront  expédies  en  petit  papier  à  raifon  de  quiniïe 
lignes  à  la  page  ^  iSc  de  dix  fyllabes  à  la  ligne. . . 

Frais  de  fartage  en  vertu  d'arrêt» 

Pour  la  confultation  avant  de  dreffer  le  compte  qui 
doit  être  rendu  pour  parvenir  au  partage  ^  fera  taxé 
quatre  livres  fcize  fous ,  ci  .     \      .      .411^ 

Pour  la  vacation  du  procureur  ^  pour 
mettre  les  pièces  par  ordre  y  fera  taxé  neuf 
livres  5  fi  le  nombre  des  pièces  n'excède 
cçnt  &  au  deflus ,  fera  taxé  douze  livres  , 
ci 12. 

La  grofle  dudit  compte ,  &  de  tous  autres  qui  feront 
rendus  dans  le  cas  du  titre  29  de  Tordonnance  de  i^^7, 
fera  écrite  en  grand  papier,  conformément  à  rarticle.. 
17  dudit  titre ,  contiendra  vingt  lignes  par  page  &  huit 
fyllabes  à  la  ligne  ,  &  entrera  en  taxe  fur  le  même 
pied  des  requêtes  &  autres^écritures  du  miniftète  des 
procureurs ,  comme  diffus.  .         ^ 

Le^  copies  dudit  compte  qui  feront  fignifiées ,  feront 
audl  taxées  de  même  que  les  copies  defdites  requêtes 
ik  écritures  du  miniftèrc  des  procureurs. 
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Les  Fcais  exttftordinaires ,  (ont  tous  crax  qui  fe 
font  pour  lev^  les  bbftades  &  incideos   forma 

Ffvis  4t  fdàfit^itllt  &  criées. 

PoHt  la  conitiltation  à  fin  de  faire  faifir  réellement , 
comme  «uffi  Ittr  les  criées  6c  far  la  certification  d'icd- 
lesj  fera  taxé  »  pour  chacune  defdites  confultations  ^ 
quatre  livres  feize  fous  ^  ci      .      .      .411^^ 

Pour  les  copies  des  pièces  juftificatives 
d'une  oppofiuon  ^  &  de  toutes  autres 
données  &  fignifiées  en  pareil  cas  y  fera 
uxé  quatre  fous  par  rôle  de  groflè. 

Pour  le  droit  de  confeil  fur  les  caufes 
d'oppofition  y  copie  de  pièces  juftifica- 
tives  ,  &  dans  tous  les  cas  où  il  peut  être 
perçu  y  fuîvant  l'arrêt  de  paiement  du 
17  juillet  itfpj  j,  intervenu  en conféquence 
de  la  déclaration  du  16  mai  précédent^ 
portant  réubliflemem  dudit  droit  de  con- 
feil en  faiseur  des  procureurs  au  parle- 
ment^ fera  taxé  une  livre  quatre  fous  ^  ci .     i      4 

Pour  la  requête  contenant  la  demande 
en  interpofition  de  décret ,  fera  taxé  deux 
livres  huit  fous  ^  &  fi  elle  eft  rôlée  >  fera 
taxée  comme  les  autres  requêtes  ci-deffus, 
à  rai(bn  d'une  livre  douze  fous  par  râle 
de  çroffe  Se  de  cinq  fous  par  rôle  pour  la 
copie  5  mais  cri  ce  cas  elle  iie  pourra  ex- 
céder le  nombre  de  quinte  rôles  lorfqu'd 
y  aura  plufieurs  pièces  ic  procédures  à 
énoncer. 

Pour  la  pféfentatîon  fur  Taffignation  en 
interpdfition  de  décret ,  de  même  que  fmr 
toutes  autres  a^nations  fur  demande  à 
fera  taxé  deux  livres  douze  fous  >  ci      •    t;     1 2. 

Pour  le  droit  de  confuhstion  dans  les 
mêmes  cas  >  fera  taxé  qâktrt  livres  dix 
fous^  ci      .....••••    4    10 

L'arrêt  portant  congé  d'adjttgcr ,  fera 
fignîiîé  au  procureur  du  faifi  8r  des  op- 
pofans  ^  &  tes  copies  Ànék  ^mèi  faont 
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par  la  partie  faiïîe,  on  ks  oppofitions  àes  rréan- 
ciers,  foit  à  fin  de  charge ,  de  diftraire  ou  de  œn- 

■      I      .1    ■  I        I  II  ■  I  hi.     f  >■  ■      ■■» 

taxées  ,  comme  deffus  ,  à  raîfon  de  cinq 
fous  par  rôle. 

Sera  taxé .  au  procureur  ^    pour  avoir 
drefle  Tenchère  de  quarantaine  ,   quatre 
livres  feize  fous ,  ci      ...      .      .    4^  iS^ 

Et  fi  elle  excède  quatre  rôles  de  greffe  , 
lui  fera  alloué  dix  fous  par  rôle  ^  pour  les 
rôles  excédans  le  nombre  de  quatre. 

Pour  la  vacation  du  procureur  à  la  pu* 
blicàtion  de  ladite  enchère  de  quarantaine , 
fera  taxé  une  livre  dix  fous  ,  ci       .       .     i     ro 

Pour  les  copies  de  ladite  enchère ,  figni- 
fiées  à  procureurs  ,   fera  taxé  citrq  fous 
par  rôle. 

Pour  les  copies  affichées  ^  fera  taxé 
quatre  fous  par  rôle  p'jur  Paris,  &  trois 
fous*  par  rôles  pour  celles  hors  de  Paris. 

Sera  taxé  au  procureur  ,  pour  avoir 
dreffé  le  placard  ^  deux  livres  huit  fous  ,  ci    %      t 

Et  s'il  excède  quatre  rôles  de  groflfe , 
fera  alloué  au  procHreur  dix  fous  par  rôle 
pour,  les  rôles  excédans  le  nombre  de 
quatre. 

Les  copies  dudît  placard  feront  taxées 
de  même  que  celles  de  Tenchère  de  qua- 
rantaine. 

Sera  auffi  taxé  au  procureur ,  pour  avoir 
dreffé  radjudicationfaufquinzame,  deux 
livres  huit  fous  ,  ci       .      .      .     ^       .     a      8 

Et  fi  elle  excède  quatre  rôles  de  groffe , 
il  lui  fera  alloué  dix  fous  par  rôle  pour 
les  rôles  excédans  le  nombre  de  quatre. 
Pour  la  vacation  du  procureur  à  ladite 
adjudication  fauf  quinz'aine  ,   une  livre 
dix  fous  ,  ci    .      .      .      .      .      .      ,     I     10 

Les  copies  de  ladite  adjudication  ,  fauf 
~  quinzaine ,    feront  taxées  de  même  que 
celles  de  l'enchère  de  quarantaine. 
Pour  la  vacation  du  procureur^  au  jour 
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ferwecy  &  auffi  ceux  qui  font  £ûts  pour  parvenir  I 
ûire  Tordre. 

de  l'adjudicarion  ,  fera  taxé  fix  livres ,ci    6^       ^ 

Pour  chacune  remife  de  ladite  adjudi- 
cation ,  fera  taxé  deux  livres  huit  fous 
pour  l'original ,  &  fi  elle  eft  roléc  &  ex- 
cède quatre  rôles  ,  fera  uxé  dix  fous  par  , 
rôle  de  grofle  4*  pour  les  rôles  excédans 
le  nombre  de  quatre.  ^ 

.  Pour  la  vacation  du  procureur  pourfuî- 
yant ,  à  chacune  re«ii(e  de  ladite  adjudi- 
cation y  ainfi  qu'au  bail  judiciaire  ,  fera 
taxé  deux  livres  huit  fous  ^  ci    ..      .      .    %      8 

Les  copies  de  remife  fignifiées  à  procureurs  feront 
taxées  à  raifon  de  cinq  fous  par  côle^  &  fi  elle  eft  affichée» 
à  raifon  de  quatre  fous  pour  Paris  &  de  trois  fous  hors  de 
Paris. 

Voyages  Sf  vins  de*mejfagtrs  en  faveur  des  parties. 

L'arrêt  portant  taxe  pour  les  voyages  &  féjours 
du  10  avril  x^pi  «  fera  exécuté  »  &  la  taxe  portée 
par  icelui  augmentée  d'un  tiers  en  faveur  des  parties. 

Sera  pafle  en  taxe ,  au  profit  des  parties  ^  pour  tous 
ports  de  pièces  &  lettres  : 

S  A  V  o  I  n  : 

Dans  chaque  inftance  ou  procès  par 
écrit  ^  foixante  livres  »  ci        .        .        .^01       ^ 

Dans  chaque  caufe  à  l'audience  ^  trente 
livres ,  ci 50 

Ht  dans  chaque  appointement  à  mettre  ^ 
douze  livres ,  ci    .        .  .12 

Au  moyen  de  quoi  ne  feront  plus  compris  à  l'avenir 
aucuns  vins  de  meffagers  dans,  les  déclarations  de  dé- 
pens. 

Tax€  des  dépens. 

Il  fera  alloué  aux  procureurs  en  la  cour,  pour  chaque 
article  bon  y  dès  déclarations  de  dépens  qu'ils  feront 
fignifier  ,  quatre  fous  ;  &  deux  fous  par  article  boa 
pour  chaque  copie. 

Il  fera  pareillement  alloué  à  chacun  des  procureurs 
qui  affifteront  à  la  taxe  des  dépens  ,  un  fou  fix  deniers 
par  article. 

Sera  payé  au  procureur-tiers,  pour  le  droit  de  taxe 
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Tous  les  Frais  décriées,  foie  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires ,  doivent  être  avancés  par  le  pourfuivant  ; 

&  calcul^  trois  fous  par  chaque  article,  lefquels  en- 
treront en  taxe. 

Après  que  la  déclaration  de  dépens  adjugés  parfen- 
tences  ou  arrêts  aura  été  fignifiée  ,  le  procureur  du 
demandeur  la  fera  diftribuer  en  la  manière  ordinaire 
à  un  des  procureurs-  du  nombre  de  ceux  qui  compo- 
fent  la  chambré  des  tiers  5  &  le  procureur  qui  fera 
commis  par  la  communauté  des  procureurs  pour  la  dif- 
tribution  des  dépens  ,  ne  pourra  point  faire  la  diftri- 
bution  au  choix  de  celui  qui  pourfuivra  la  taxe  j  mais 
la  fera  de  fon  chef  le  plus  également  qu'il  fera  poflible 
à  chacun  des  procureurs -tiers  à  TinAant  3c  dans  le  rang 
que  les  déclarations  lui  feront  portées  ,  à  commence^ 
par  l'ancien  de  ceux  qui  feront  en  exercice. 

Après  que  les  formalités  prefcrites  par  les  articles 
16  èc  17  du  titre  31  de  l'ordonnance  de  1667  auront 
été  obfervées ,  le  procureur  du  défendeur  en  taxe  fera 
tenu  de  comparoître  chez  le  procureur-tiers  pour  y 
prendre  communication  de  la  déclaration  de  dépçns 
&*des  pièces  juftificatives  ,  mettra  fes  apottilles  fur 
icelle  5  &  après  ladite  comparution  &  lefdites  apof- 
tilîes  mifes  ^  le  procureurs-tiers  réglera  &  fera  foa 
mémoire  j  enfuite  de  quoi  le  procureur  du  défendeur 
fera  tenu  de  réfprmer  fes  apoftilles  en  conféquence  , 
finon  elles  feront  réformées  par  le  procureur-tiers  , 
lequel  fera  fon  calcul  qu'il  lignera  ,  fur  lequel  fera 
délivré  exécutoire. 

Si ,  dans  la  taxe  du  tiers  ,  il  y  a  quelques  articles 
dont  le  procureur  demandeur  ou  défendeur  croyent 
avoir  lieu  de  fe  plaindre ,  les  procureurs  feront  t^nus, 
chacun  à  leur  égard,  de  faire  un  mémoire  furk  îdif- 
lîcultés  dans  la  taxe  du  tiers ,  &  de  fe  trouver ,  fur 
une  fimple  fommation  ,  à  la  chambre  des  tiers  pour 
y  être  réglés ,  &  le  procureur-tiers  fera  tenu  de  fe  ré- 
former fuivant  l'avis  de  la  chambre.  ^ 

Les  procureurs-tiers  ;  en  exercice  feront  tenus  de  fe 
trouver  à  la  chambre  à  ce  deftinée  y  depuis  onze  heures 
du  matin  jufqu'à  une  heure,  à  peine  d'être  privés  de 
îa  diftributionj  s'ils  n'ont  des  empêchemens  légitimes. 


Digitized 


by  Google 


5IQ  JF  R  A  I  s. 

lirais  1^  Frais  ordiiuices  font  à  la  charge  ^e  l'adju* 
dicawe  ,  autre  le  prix  de  ladjudication ,  parce 

(^  pe  fe  font  fait  excufer  :  &  audit  cas^  Tancka  delà 
chambre  en  avertirt  le  diftributeur. 

Pourront  Us  proci^reurs-ticrs  ^  s'il  y  a  un  trop  grand 
cambre  de  difEcuItés  ^  choiCr  un  d'entre  eux  pour  en 
faire  le  rapport  à  I^^  chambre  >  Tans  Frais  &  fans  qu  il 
piiifTe  être  employé  dans  la  déclaration  de>dépens  au? 
çuncs  vacations  pour  le  règlement  des  difficultés  par 
un  ancien  ,  mêsne  dans  le  cas  où  il  auroit  été  convenu 
par  les  procureurs  demandeurs  de  défendeurs  en  taxd 

Et  açrès  le  réglemei^  f^it  des  diiSculcés ,  le  procu* 
reur  défendeur  en  take    fera  tenu  de    réformer  fç$ 
apoQilles  ^  conformén^ent  à  l'avis  de  la  chambiFe»  ilnon 
elles  feront  déformées  par  le  procureur-tiers  ^  ou  par 
l'ancien  procureur  de  la  chambre. 

Ne  pourf  onf  les  procureuQ^  employer  dans  l^rs  ndé- 
moives  d'autres  Frais  &  droits  que  ceux  pref<;rit5  8c 
portés  au  t^rif  ci-defTus  &  par  le  préfent  règlement» 

Et  quant  aux  vs^catipns  extraordinaires  j,  il  n'en  fera 
taxé  aucunes  ,  de  même  que  les  copies  des  pièces  Ss 
écritures  qu'ils  auroient  pu  faire  ^  fi  elles  ne  leur  ont 
^té  denundées  par  leurs  parties. 

Ne  fera  fait  aucune  nouye;l|e  taxe  des  articles  des 
Çrais  du  procuifeur  dont  il  aursi  hé  décerné  exécutoire 
au  profit  de  fa  partie. 

Mais  U  montant  d'iceigt  fera  employé  en  un  feul 
article  d^QS  fon  méndoire  d^  Frais  ,  fui  vaut  la  taxe  fais^ 
lur  la  déclaration  des  dépens.  ' 
P  P^ns  U  cas  où  les  proc^r^urs  feront  dans  la  néçeflîté 
de  former  dem<^n4e  e^  çondan^ination  de  Frais  y  vac2|* 
tions  &  débourfés  ,  U  reauêce  contenant  la  denoande 
ne  po^rra  excéder  trois  rotes  j  &_s'il  çft  nécefifairç 
d'obtenir  un  arrêt  de  renvoi  deyant  un  ancien  Procu- 
wur  pour  régler  lefdits  Frais  »  ne  fera  taxé  que  le  droit 
de  plaidoierie  du  procurei^r  j  à  moins  qu'il  n'y  ait  con- 
teftation  ,  auquel  ^as  le  miniftère  de  l'avocat  pourra 
être  employé. 

Les  avis  fur  les  plaintes  à  la  çQninHinaAté  des  pro* 
cureurs  j,  en  ce  qui  concerne  la  réfufion  des  Frais  de 
(:ontumacç4  5ç  |^  liquidation  qui  çn  aura  été  faite  par 
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qu'ils  fom  côniîdérés  comme  tes  Frais  d^  ùm  coa^ 
tiac  i  ainfi  il  doit  les  remboutfer  au.  procureur 

^    "    ' .'■  ■     I      ut     lU  i  '    1     '       'I  I    JW    <i1J*t  ■imi  II  nui  n^ 

iefdits  avis^  feront  exécutés  f^lonlew:  ^me  &  teneur  j 
•  &  à  fautç  par  le  défaillant  4*i>yoir  tait  U  rçfufion  def 
.  dits  Frais  ,  dans  le  dé^ai  fixé  par  l'avis  ^  qiiî  fera  de 
huitaine  pour  les  parties  demeurantes  à  Paris ,  &  pour 
4PolIes  deinenrantes  dans  le  refibrt  da  parkmtm  de 
qilinzaine  &  de  trois  fenoainés  hors  du  reflçkrç  i  Texé- 
cutoire  du  montant  defdiçsi  Frais  de  contun^açe  fer^ 
délivré  fur  ledit  avis  figné  du  greffier  de  la  comnau- 
nauté  qui  reftera  pour  minute  au  gretf^  du  parlement^ 
fans  qu'il  puiiTe  être  ajouta  d'autres  fommes  au  montant 
de  la  liquidation  fioQU  le  droit  de  CQàtrMe  *  k  coiJl 
dudit  exécutoire  8c  fig^nifiçation  d'iç/^j^i^i  à  procureur 
is'il  y  échoit  ^  vacation  4tt  procureur  ^  §c,  Iç  coût  di| 
premier  commandenieçit.  ^ 

A  l'effet  de  quoi  kfdits  avis  fixeront  lé  tnon tant 
defdits  nouveaux  Frais ^  pour  être  ^oint  à.ceiiii  de  la 
liquida^tiçti^  dte  ceux  d$  çout^i^^açoa  ©û,  41  y  ^j^tjieu 
d'en  obtenir  l'exécutoire. 

Tous  autres  avis  de  la  communauté  ^  fur  les  plaintes 
en  <îontraventîpn  de  la  part  des  procureurs  aux  régle^ 
mens  &  autres  incidens  concernant  les  procédures  & 
la  difcîplîne ,  qu'il  eft  fufage  de  porter  en  la  chambre 
de  ladite  communauté  &  à  celle  de  U  d^fçipUne  >  fe* 
l"ont  reçus  à  l'a»udier>ce  par  forme  d'app^irnet^eiw  fur 
une  fitRpW  fomjpatipn ,  d2«is  le  cas  où  Ùy  ^*^oti  né- 
ceffité  de  coçtçaûidre  le  procureur  rQfufjM^  ,-  de  fe 
conformer  à  ce  qui  aura  été.avifé. ,  aiufi  qu  il;  fç  pra- 
tique dans  les  caufes  qui  fe  décident  par  l'avis  des 
avocats  6c  procureurs  ^  8e  les  Firais  .fairs  i  cet  égard 
feront  à  la  charge  du  procureur  qui  y  aura  dénué  lieu 
faps  aucuue  répétition  contre  !a  partie. 

Et  les  arrêts  d'homoJk>gation  defdits  î\vi& ,  feront 
exécutes  par  provifion  .  upnobftant  le|'pppo.utioij$  c^ui 
pourroient  y  être  formées  ,  çxçepté  l^s  fi^s  où  Ù  s'agn*^ 
de  l'état  des  procureurs. 

Jiequêf^  4e  thâtet  ^  dt^  p^^iais  ,   chambre,  de  Ist  marie  , 
lamirauté ,  eau:ç  &  forées  en  dernier  rejfort  é^  à  Cozdi^ 
naire  y  connécahlk  o^  mfiriçhauff'ée  de  France* 
Les  procédures  dans  ces  différentes  jurididlîons  fe 
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da  poatfuîvant  y  à  moins  qn  il  ne  £o\t  autrement 
convenu  ctu  ordonné.  A  l'égard  des  Frais  exrraor* 
dinaires  bien  &  iégicimemenc  faits ,  le  pourfuivant 
s*cn  fait  rembourier  fur  la  chofe ,  par  préférence 
â  tous  les  créanciers  >  comme  ayant  été  par  lui  faits 
pour  la  confervation  de  la  chofe ,  &  pour  rintérèc 
commun  de  tous  les  créanciers.  Pour  cet  eâèr , 
le  procureur  du  pourfuivant  donné  une  requête  en 
fon  nom  ,  tendante  à  ce  qu'il  foit  payé  par  préfé- 
rence â  tous  les  créanciers  des  Frais  extraordinaires. 
Se  de  ceux  de  l'ordre  ;  &  par  le  jugement  de  ibr- 
dre ,  on  Eût  droit  fur  cette  requête. 

Le  pourfuivant  peut  même  employer  en  Fiais 
extraordinaires ,  les  dépens  des  incidens  auxquels 
il  a  fuccombé ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  exclus  du 
droit  de  les  répéter. 

Il  peut  aufli  employer  ceux  qu'on  lui  a  adjuges 
contre  les  parties  qui  ont  fuccombé  ,  iâns  être 
tenu  de  les  pourfuivre ,  pour  en  avoir  le  payement. 


feront  &  taxeront  comme  au  parlement ,  à  rexception 
du  droit  de  préfentationqui  n'entrera  en  taxe  que  pour 
deux  livres  douze  fous,  &  d^  droit  de  confultadou 
qui  ne  fera  taxé  qu'à  quatre  livres  dix 
fous^  ci  4Wof 

Bailliage  du  palais  ^  ckambn  dt  la  maçonnerie  ^  bureau. 
(Us  finances  ,  maîtrift  particulière  des  eaux  &  forêts. 

Les  procédures  &  inftruâions  fe  taxcrçnt  dans  ces 
différentes  juri^liâions  aux  deux  tiers  des  droits  ci- 
deflus  fixés  ,  à  l'exception  néanmoins  des  plaidoierîes 
&  écritures  d'avocat,  qui  fe  taxeront  comme  au  par- 
lement ,  &  du  droit  de  révifion  &  confeil  pour  les 
procureurs  ,  qui  fe  taxera  pareillement  comme  an 
parlement. 

Fait  &  arrêté  à  Marly  ,  le  15  mai  1777. 

Signé  ^  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  Amilot. 

C'eft 


Digitized 


by  Google 


FRAIS.  51^ 

C^tft  aux  créanciers  fur  léfquels  le  fond  manque 
à  faire  ces  pburfuires. 

Les  Frais  de  voyage  &  fcjour  du  pourfuivant , 
crié^ ,  ont  le  même  privilège  que  les  autres  dépens 
de  criées ,  à  moins  que  le  pourfuivaht  n'y  ait 
reni^lré. 

Frais  d'ordre  ,  fe  dit  de  ceux  que  le  pourfui- 
vant eft  obligé  de  faire  pour  parvenir  à  faire  régler 
«ntre  les  créanciers  oppofans  ,  fordre  &  la  dif- 
tribution  du  pix  d'un  immeubk  vendu  en 
juftice. 

Frais  de  licitatiok  ,  fe  dit  de  ceux  qui  fe 
font  pour  parvenir  à  1  adjudication  par  iicitation. 
d'un' immeuble  indivis ,  entre  plufieurs  co-pro- 
priécaires. 

Frais  de  partaôe  ,  fe  dit  de  ceux  que  l'un 
àes  co-propriétaires  fait  pour  parvenir  au  partage 
<fes  héritages  communs. 

Frais  funéraires  ,  fe  dit  de  ceux  qui  fe 
font  poul:  rinhumation  d'un  défiint  ;  ce  qui  corn- 

J>retid  les  billets  d'in>9tation ,  la  tenture,  la  cire , 
'ouverture  de  la  .terre,  l'honoraire  des  prêtres,  de 
aucpés^  Frais  liéceilaires  6c  ufités^  félon  la  qualité 
des  pèrfonnes. 

Uamiuel  ou  anniverfaire  ne  fait  pas  partie  des 
Frais  fiméraires. 

Mais  le  deuil  de  la  veuve  &  des  domeftiques 
qui  font  à  fen  fer  vice  ^  font  compris  dans  ces 

Ils  ne  fe  prennpnt  point  fur  la  maffe  de  la  com^ 
niuhauté,  mais  leu'ement  fur  la  parr  du  défunc 
Se  fur  fes  autres  biens  perfonnels. 

ils  ne  font  point  à  la  charge  du  légataire  uni- 
vérfel  feul  ;  mais  il  y  contribue  avec  les  Héritiessi^ 
chacun  à  proportion  de  l'émolument. 
Tome  XXF,  K\ 
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Les  Fiais  funéraires  font  privilégiés  iur  les 
meubles ,  &  doivent  être  payes  par  préférence  à 
toute  autre  créance  ,  même  à  celle  du  propriétaire 
de  la  maifon  que  le  défiinc  habitoit.  Ils  ne  fe 
paflèat  néanmoins  qu'après  les  Trais  de  juftice.  Au 
liirplus ,  ce  privilège  ne  s'étend  qu'à  ce  <^  eft 
nécedaire  pour  l'inhumation  y  félon  la  quauté  de 
la  perfonne ,  Se  non  à  des  fuperfluités.    . 

A  défaut  de  meubles ,  le  privilège  réfultant  des 
Frais  funéraires  peut  être,  exercé  fur  le  pris  des 
immeubles.  C'eft  en  conformité  de  cette  juriipru- 
dencc  que  par  arrêt  du  7  août  1(^85,  les  jurés- 
crieurs  ont  été  jreçus  oppofans  à  l'ordre  du  prix 
des  biens  de  la  maifon  de  Vendôme  >  où  ils 
n'avoient  été  colloques  que  comme  fimples  créan- 
ciers ,  &  il  a  été  ordonné  qu'ils  feroient  payés  par 
privilège. 

Par  un  autre  arrêt  du  11  juin  1707  ,  le  con/èil 
a  pareillement  jugé  que  ces  officierS:  dévoient  être 
payés  par  privilège  fur  le  prix  deç  meubles ,  pour 
les  Frais  runérairesdu  dud^de  Gêvres;  j&  en  cas 
d'infuffifance  »  fur  le  prix  des  immeubles. 

On  a  jugé  différentes  foi^  que  les  Frais  fimé*- 
raires  pouvoient  être  demandés  ^ux  enfans  qui 
renonçoient  à  la  fucceflion  de  leur  père  Se  de 
leur  mère ,  fauf  leur  recours  contre  la  fucceflion*. 

Lorfqu'un  mari  Se  une  femme  fe  font  fait  un 
don  mutuel ,  le  furvivant  eft  obligé  d'avancer  les 
Frais  funéraires  du  prèdècédè.  C'eft  une  difpofîcion 
jde  Tarrick  286  de  la  coutume  de  Paris. 

Frais  ps.  bénéfice  d'inventaire  ,  fè  dit  de 
tous  ceux  qu'un  héritier  bénéficiaire  eft  oblige  d^ 
iàire  ppur  la  confervarion  d^  biens  de  la  fiic- 
ceffion  ,  &  pour  défendre  aux  adions  intentées 
contre  lui  en  fa  qualité.  Et  l'on  appelle  Fraif 
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ii^tnvtritaire  y  ceux  qui  fe  font  pour  là  co^feâion 
Â'uTi  inventaire.  .. 

.  Frais  it  salaires  ,  fo  <lit  <ks  vacations  & 
*déboiirfés  dus  aux  procureurs  ,  notaires ,  huîiEers . 
.&  fergens',  qiri  ont  travaillé  pout  une  partie.  Ces 
fortes  de  Frais  diffèrent  des  dépens  ^n  ce  que  ceux-ci 
*iiet:omprennenr  que  les  Frais  qui  entrent  en  taxej 
tu  lieu  que  les  Frais  &  Salaires  comprennent  tous 
les  Frais  dus  aux  officiers  de  ju(Hce>  par  la  partie 
|>our  laquelle  ils  ont  travaillé  \  même  les  vacations 
'&  autres  Frais  qui  n^ntreût  point  en  taxe  tohtre* 
k  partie  adverfe. 

On  appelle/âr^AT  Ffais>^  Certaines  dépenfès  qu'une 
partie  eft  obligée  de  faire  ^  mais  qui  n'entrent  pa» 
*n  taxe ,  comme  les  pocts  de  lettres ,  les  gratifi-  , 
cations  qu'on*  donne  aux  fecrétaires^  aux  commis  * 
de^efife,  &cw  ^ 

Voyez  r ordonnante  crmùntlh  au  mats  d'aoûc 
t6-70j  &  les  commentateurs  ;  les  arrêts  de  Papon^ 
Bacquety  en  fon  trente  des  droits  de  jufiice  ;  le 
ifournal  des  <iudiencôs  5  BrûneaUj  traitées  mà^ 
tières  criminelles  j  rinjiruclion  criminelle' y  par  M^ 
Muyardde  Vau^lans^  les  arrêts  de  Brillùn\  Fevret^ 
traité  -de  4^ abus  \  l* ordonnance  du  mois  d* oc- 
tobre 15^^55  Pédit  de  juillet  1^84  ;  ks  arrêts  du 
vonfeildes  5  mai  16%^  ^  16  juin  16 ^9^ ^.&  premier 
cciobre  1743  ;  l^ordonnance  du  mois  d'août  1 5  5  9  j  ' 
/es  arrêts  Je  Filleau  ;  les  œuvres  de  DupUJJis  ^  &c% 
Voyez  auffi^  l^s  articles  Depsns»  Exécutoire^ 
Xaxe  5  CRiiEs,  Inventaire  ,  Ordre,  Par-- 
;xAGs ,  LrccTATioK  5  Privilège  ,  &c* 

FRAIS  DE  PAROISSE,  Ceft  ainfi  que  Ton 
«Appelle  en  Fliguidre  les  ^penfes  queJes  commu- 
nautés d'habicans  font  obligés  de  faire  pour  des 
«hjets  purement   relatifs  aux  intérêts .  de .  leuii^ 
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ttfimbres  y  &  qui»  fuivanc  la  définirion  qaVn 
donne  un  arrêt  du  parlement  de  Flandie^  du  1 4 
apuc    170^,  ne  /ont  de  la  nature  des  aides  & 

Oaa  vu  à  Tatticle  Faux  Frais,  tome  14,  que  les. 
penfes  connues  ibus  ce  nom,  doivent  être iupjpc»- 
técs  en  cette  province  par  tous  les  paroptiétaites, 
iâps.  diftinâion  de  ceux  qui  font  donûciliés  dans 
Ig»  paroifTe  >  d'avec  ceux  qui  demeurent  dehors. 

il  n'en  dl  pas  de  même  des  Frais  de  paroiflè, 
lit  finit  entièrement  i  la  charge  des  habitans;  les 
forains  n'y  doivent  contribuer  en  aucune  manière. 
Mi  i^llet  en  ra{^rte  trcûs  arrêts  du  parlement 
dft  Flandre,  des  5  mars  \6c^rj^  ir  mars  170e  ic 
\^  aour  1705..  Lerecueil  de  M.  Desjaunaux  noi^ 
ea.  fournit  un  autra  du  1 4  août  170^ ,  qui  a  jugé 
la  même  chofe ,  &  otdonné  aux  gens  de  loi  du 
village  ckmt  il  s  agiilbit ,  de  iàiie  un  cahier  féparc 
p0tt€«la  cotiiàcion  ckt  ces  Frais. 

Les.  trois  arrêts  du  confeil  des  i6  juio  171*49 
x^  août  1 7 1(>  &.  1 7  juillet  17175  qui  ont  ocdonné . 
aux.  pcoprtétaires  &  occupeurs  forains  de  contri- 
buer aux  faux  Fruis  dans  toute  l'étendue  de  la 
province.de  Lille,  Douai  &  Orchîes,  &4u  pays 
de*  Lakcu,  en  occ  excepté  formellement  les^  trais 
d<t  paroiife, ,  qui  feront  ^  portenD-ils  ,  fupportés 
€/ft  entier  par  les  •intranes  feulements. 
.  Ha  arrêt  du  parlement  de  Flandre  da  2x  juillet 
177 1  y  s'eft  écarté*  de  ceae  jurifprudcnce ,  maïs  il 
a-étà  rendu  dans  des  ctrconfbunçes^  pactt(fulîècds« 
Les  géïK  de  loi. d^  la:  paroiilè  de  la^Hcxward^e, 
piétendoient  foumettre  l'abbaye  de  Elines  à  la 
cofiiiàtioiv  des  Frais  puuxnAïaux  pour  les  biens 
€iM^Io:pa0édoit  dans  Ijeur  terntoite^  Ils  Ce  fbn- 
dM^f ,  1^  fur  un  anet  du.  xz  juillet  174^  >  qtii* 
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ly  avoîc  condamnée ,  en  confirmant  ilne  fentence 
rendue  en  leur  fayeur  par  tes  quatre  baillis  des 
états  de  Lille,  le  17  novembre  174J  :  2^.  Il^f>r6û^ 
voient  une  pofleflion  immémoriale  de  ftiire  fup()or* 
ter  ces'Frais  aux  forains  :  5^.  Ils  appuyoient  itrect^ 
podèffion  d'un  ancien  concordat  qui  lui  ayoit  (ètvi 
de  fondement ,  &  dont  l'exécution  n  avoir  (àmais 
été  troublée  ni  interrompue  ;  enfin  ils  expoA>ient 
que  tous  les  habitans  étoient  réduits  à  la  plus  trift^ 
indigence ,  à  l'exception  du  fermier  qui  exploitoic 
les  terres  de  l'abbaye.  Ces  circonftances  etoieftc 
fans>  doute  bien  propres  à  faire  plier  la  rigueur 
des  principes ,  6c  à  provoquer  la  condamnation  de$ 
religieufes*  r 

Le  même  parlement  a  rendu  en  177^  un  autre 
arrct  fur  la  même  matière.  Le  xolieâeur  de  U 
paroi(Iè  de  Geneck  >  dans  la  châtellenie  de  Lille  » 
avoir  fait  exécuter  les  fieurs  Defcatoires,,  Daigre- 
miont ,  Carnin ,  le  Maire ,  &c  pour  le  payement 
de  1^  raxe  à  laquelle  ils  avoient  été  impofés  ëa 
177  j  poiu:  les  Frais  patoifiiaux.  Ceux-ci  fe  pou4>' 
vurent  à  la  gouvernance  de  Lille ,  &  prétendirent 

3ue  leur  .qualité  de  forains  devoir  les  exemptée 
e  toute  contribution  à  ces  forces  de  Frais ,  con* 
armement  à  l'arrêt  du  confeil  du  17  juillet.  17 17» 
La  communauté  de  Geneçk  prit  le  fait  &  caufe 
de  fon  .coUeâeur  ,  &  fur  le  fondement  d  une 
poffeffîon  immémoriale  qu'elle  prouvoit  par  des 
i;egiftres  antérieurs  de  quelque^  années  à  l'anêt  du 
cqnfeil ,  &*par  un  autre  de  l'année  172^0,  ellç 
obtint  une  fentence  conforme  i  fes  prétentions  ; 
les  fieurs  Defcatoires  &Confors  en  interjetèrent 
appel ,  &  foutinrenr ,  pour  répondre  à  l'objeâioii 
de  la  communauté ,  qu'à  fupçofet  qu^une  polTèf  • 
fionimmémociale  pût  prévaloir  fur  la  loi  établie 

Kkiij 


Digitized 


by  Google 


51»  F  R^A  I  S. 

par  Tarrêt  du  canfeil  y  ce  moyen  étoît  lîOut-à-fàfi> 
impuiHànc  dans  i'efpèce  de  la  caufe ,  parce  qu& 
d'aDord  on  ne  devoir  pas  avoir  égard  à  la  pottèSiork 
aiîtériçurç  à  Tannée  1717  ,  époque  de  rarret  dtf 
confeil ,  &;  que  celle  qui  avoir  fuivi  ce  remp^ 
n  croif  pas  immémoriale,  puirqull  ne^'étcwc  écoulé 
que  cinquante -rrois  ans  depuis  1710  jufqua  i773< 
Sur  ces  raifons  difcurées  de  part  &  d'autre  avec 
beaucoup  de   foinr  Se  de  chaleur,  ^ft  inrervenu 
atrèr  qui  a  déchargé  les  appelans  des  condamna'-, 
tîons  prorioncées  contreux  par  lat  fentence^  dont 
ctoir  appel,  &  a  ùÀt  défenles  aux  g«n&  de  loi  & 
au  colleAeur  de  Geneick ,  d?  les  comprendre  4 
Favenir  dans  le&  ta?cçs  de  Frais  paroiflîaux.. 
^     Le  principe  que  ces  fortes  de  Frais  doivent 
toujours  être  fupportés  par  les  pârcH(fien& ,  ^  encore» 
fait  juger  au  coixfeil  privé  de  Bruxelles  le  7  fcp-c 
tembre  1^37  >  qneles  forains,  ne  doivenr  cx)ftrri-^ 
buer  aucunement  à  la  Béparationi  ^  Féglife  da 
village  dans  le  rerritoire  duquel  ils  pofeèdem  oa 
occupent  des  biens  ;,  h  même  chpfe  avoir  écé  jugée 
au  confeil  de  Gand  le  25  feptembre  léii  Se  16: 
|ùillet:  ^éii.   Tel  eft  auflî  Tsèvia  de  Gait,  d% 
Peckius  3^  de  Klock  &  du  préfidenr  Boyer  ;  mais 
rarticfe  5  des  lettres-patentes  du  ij  avcjl  1773  , 
rapportées  à  l'article  Décimateur ,  a  dérogé  à  cette 
Jurifprudence  pour:.  1^,  Flandre,  m^mifn^..  Voici 
commÇ'  il  eft  cpnçit..  .       - 

"  »  En  cas  dlnTuffifà^e  dps^  dîmes  eccléûaftiqaes  3^ 
9»  de  ^ukes  biens  de  régiifo  6c  d^s^  &btiques ,  i£ 
j9  fera  fijppléé  à  cette  d^enfe  ('4^j  rcpaKations,)^ 
»  par  les  pofFefifeurs  des:  bien$  fonds  iirués  dam 
V  rétendue  de^  paroiflfès ,  de  quelque  nature  qua 
»  foient  ces  fonds ,  &  de  quelque  quajiitç  ^'^ 
^fpiçqç  Içs  pofl^flT^gijcsc^^.  *     ^ 
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VoyesB  Us  arrêts  de  M.  Pollet  ;  ceux  de  M. 
Desjaunaux  ;  le  recueil  de  Dulauri  \  les  injlitudons 
au  droit  Belgique  de  Deghewiet  \  le  traité  latin 
de  Peckius ,  de  reparandis  ecclefiis  ;  celui  de  Klock^ 
de  contf  ibutionibus  ;  les  obfervations  pratiques  de . 
Gail'^  le  recueil  des  édits  &  réglemens  rendus  pour 
le  réffbrt  du  parlement  de  Flandre  ^  &C;  Vbyez 
auflî  les  articles  Faux-frais  ,  Tailles  ,  Contri- 
butions ,  Collecteur  ,  &c.  (  Article  de,  M. 
Merlin  y  ayocat  au  parlement  de  Fhxndf^.  \ 


FRANC.  C'écoit  autrefois  uiie  pièce  de  mon- 
noie  valant  vingt  fous  \  aujourd'hui  ce  n'eft  plus 
qu'une  monnoie  de  compte  de  même  valeur  ? 
îî  n  a  d'ufage  ni  au  fingulicr  ni-  avec  tes  nombres^ 
primitifs  un  ,  deux ,  trois  &  cinq ,  mais  on  s'en 
lert  très^bien  dans  tous  les  autres  nombres  \  ainft 
ton  dira  quatre  Francs  ,  fix  Francs,  dix  Francs^ 
vingt^deux  francs ,  trente-trois  Francs ,  &c.  Re- 
marquez cependant  que  s'il  fttiç  une  fraâîôn  , 
on  doit  fe  ièrvir  dti  mot-  de  livre  ;  on  ne  dira 
pas  (Ix  Francs  dix  fous,  mais  fix  livres  dk  fousu 

FRANC  BARROIS.  Mennoie  idéale  main-4 
tenant,  comme  la  livre  tournois ,  qui  avoir  été 
autrefois  une  monnoie  des  comtes  ou  ducs  de 
Bar,  &  qui  a  confervé  dans  ces  derniers  ficelé» 
fà  dénotfiination  &  fbn  cours  dans  les  deux  duchés 
de  Bar  &  de  Lorraine* 

Il  ny  a  pas  encore  tông- temps  qu'on  ne  comp- 
toir <jiie  par  Francs  barrois  dans  ces  deux  provinces  j 
les  impôts,  le$  oébrois  des  villes?,  les  redevance* 
du.  d<^main'e  de  la  courcnn^  &'  des  feigneuties, 
particulières,  tous  ces  droites  étoifenc  évwuéa  en- 
Fr-àî*-îbatrois.  .  •    i  '  .  '   .    : 

^  t  Le  duc  Léopokt  a  îaxé'  en  Francs  barrois  les^ 
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yacadons  Se  les  falatres  des  officiers  de  Juftice  dsn% 
fcs  ordonnances  de  1701  >  1704,  1707, &c  5c 
dans  placeurs  édîcs* 

Le  Franc  barroisécoic  compofc  autrefois  de 
douze  gros  barrois  ;  le  gros  barrois  fe  divifoîc  i 
£mi  cour  en  féize  deniers  barrois* 

Xe  Franc  barrois  vaut  aujourd'hui  huit  fous  fix 
deniers  tournois ,  &  vingt-quatre  vingt  Htiitièmes 
de  d^ier ,  monnoie  de  Lorraine  >  ce  qui  ^t  au 
cours  de  France  fix  fous  fcpt  deniers  tournois , 
&  une  fraftion  de  denier»  qui  eft  la  cent  trenre^ 
fepcième  partie  d'un  deux  cent  dix-feptième. 

Le  gros  barrois  équivaut  à  un  peu  plus  de  ûx 
deniers  rournois  au  cours  du  royaume. 

Quatorze  Francs  barrois  valent  fix  livres  de 
X^orr^ne  ,  qui  repréfentem  un  peu  plus  de  quatre 
livres  douze  fous  dix  deniers  de  France. 

La  copiipi^ànce  de  ce,  qui  concerne  cette  tua- 
niètis.de  compter,  fi  univerfçllement  reçue  en 
Lorraine ,  intereflè  les  jutifconfultes  du  reâbrt  du 
parlement  de  Nanci,  à  caufe  du  (xéx\v^nt  ufage 
^e  les  légiflateurs  de  la  province  en  ont  fait  dads 
ime  foule  d^occafions.  ( 

Prefque  toutes  les  amendes ,  foit  en  ipatière 
de  police  locale  ou  champêtre  ,  foi|i  ep  matière 
d'eaux  $c  forets  »  foit  dans  la  paitie  des  Ipixcri^ 
minelles  >  font  proncmcées  Ôc  évaluées  en  Francs 
barrois. 

Le  duc  Léopold  accorda  amt  grai>ds  bailli^^ 
de  Nanci,  Mirecourt,  Sàrguemines  Se  £unt  Mibiel , 
le  droit  d«  juger  en  deriiier  reflbn  &.fans  appela 
dans  les  caufes  Se  a^res  <fÀ  n  excédemien^  pas 
la  fomme.  de  xoo  Francs  barrois,  {Edit  d^t^i 
août  1698  i  recueil  des  ojdonn.  &  re^  4^  Lorr.^ 
tpm.;i ,  pag.  5î^;  oçdém^wcdc  17C7  j. titre  des 
confeillers,  att.  8.)  • 
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Cette  fomnïe  devoit  cire  très-confidéraWe  dans 
un  temps  où  la  province  de  Lorraine ,  ruinée  par 
les  guerres  Se  les  maladies  contagie  ufes ,  éroic 
dcferte  d'hommes  ,  épuifée  d^argent ,  fans  com- 
merce &  prefque  fans  culture. 

On  peur  juger  de  la  valeur  que  repréfentoîient 
alors  100  Francs  barrois^  par  quelques  évalua- 
tionis  certaines. 

En  1581 ,  ceft-à-dire  fous  le  t^ne  du  grand 
duc  Charles ,  dans  un  fiècle  où  la  Lorraine  éroic 
fioridànte ,  la  chambre  des  comptes  de  Nanci 
évaluoit  communément  la  naire  de  refaux  de 
Nanci  à  fix  Francs  barroîs  j-favoir,,  quatre  Francs 
le  refal  de  froment,  &  deux  Francs  le  refal  d'ayoinç^ 
(  IntroducUon  à  la  defcription  de  la  Lorn  &  du 
Barr.y  par  M.  Dunval ,  page  83.) 

Six  Francs  barrois  ,  valoient  donc  autant  qu'tm 
louis  d  ot  de  vingt-quatre  livres  peut  valoii:  aur 
jourd'hui. 

Le  rédaâeur  de  cçt^cle  a  vu  plù/îeurs  inven*^ 
taires  faits  par  Jes  fubftitutsde  la  prévôté  d'Arche» 
au  commencement  du  iiècle  dernier.  La  paire  de 
iouliers  y  eft  communément  appréciée  i  uq  Franc 
barrois  ,  ain(i  du  refte. 

Le  jz  août  16^^.  le  duc  Charles  IV  de  Lot*- 
raine ,  écrivit  au  bailli  de  Vofges  ,  ou  à  fbn  lieu- 
tenant général  féant  à  Mirecourt ,  de  taxer  les 
prix  de^  vivres  &  àts  denrées  ^  le  lieutenant 
général  fit  en  conféquence ,  le  j  i  du  même  mois, 
un  règlement  très  -  renwrquable ,  confînié  dans 
les  jçe^gftres  du  greffe  du  jpxéChàizl  de  Mirecourt. 
L'arricle  de  ce  règlement  qui  concerne  les  hôteliers 
Oiiautç/çgiftes^  fixe  â  un  Franc  fix  grossi  (à  peu 
près  onze  fous  dç  France)  le  dîner,  diw^  homme 
à  cheval  arrivant  U  mathi^  &  dînant  à  tahUd'iôu 
bien  traité. 
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Si  thomme  achevai  arrive  après  le  dîner  ^  quil 
foupe  &  couche  en  [hôtellerie  ,  il  payera  vingt 
•gros ,  (  tin  peu  plus  de  douze  fous  de  France.  ) 

S*il  ny  Jhupe  pas  il  payera  pour  fa  gîte  trois 
gros  y  (à-peu-près  un  fous  huit  dçniers  de  France,  ) 

Pour  la  journée  du  cheval  ayant  foin  ^  paille 
et  quatre  picotins  d*avoine  j,  un  Franc  { à-peb-près 
(îx  fous  huit  deniers.) 

Dansîartîcle  de  la  vente  des  chairs  de  toucàeriesy 
h  livre  de  meilleut  mouton^  eft  taxée  à  trois  gros 
huit  dçttiters ,  (un  peu  plus  de  deux  fous  de  notre 
monnoie  de  France  i.  )  U  Hvre  de  meilleur  bœuf 
n'eft  t^éê  cmi  trois*  gros ,_  { à-peu-ptès  ua  fou 
huit  deniers.  j| 

Dans  larticle  des  volaiHes,  te  prix  du  bon  gras 
chapon  en  plumes  çft  fixé  à  dix  gros,  (un  peu  plus  de 
dnq  foqs  fix  deniers ,  )  &  celui  du  chapon  to«t. 
rôri  è  treize  gtos^^  (  à-peû*prè&  fçpt  fous  quatre 
deniers ,  )  §:c. 

Là  Uvre  dç  beurre  fiafe  d^voit  fe  vendre  en 
détail  à  raifon  de  cinq  gros ,  (  un  peu  plus  de 
deux  fous  neuf  deniers  j  )  la -demi  douzaine  d'oeufe 
valoit  im  gros^,  (  un  peu  plus  de  fix  deniers;  ) 

Tout  Je  refte  ^ft  dans  les  mêmes  proportions. 
Se  il  f^uc  confidérçr  qu'alpr^  la  province  fortoit 
des  règnes  fîoriflans  du  gramt  duc  Charles  IIï 
&  du  bon  duc  Henri  j  que" la  paix  avoît-duré 
long-temps^i  &  que  le  commiefrce  de  laljçrrain^ 
ctoif  ptus  considérable 'qu'il  ne  Ta  Jàmais^écé.*  " 
*  Le  Auc  Léopold  eft  verift  dans  ié^  états  àprcs 
un  flêcfe  de  calamités  &  -de  déAiftres  contfinifefe. 
tes  appréciitiôbs  en  Francs  h^ttok  qm  été^employéos 
fous  fon*ri^ifc  i^mais  il  en  eft  réfulté  ua  inf&nvé-- 
nient ,  cw  que  les  Frafics  barrciis  n*é'ta!>t  plus-» 
tQ^mmàé'^èri'  t'a^  dk ,  qu'une  ijiloimie  id):aïb  ;  leur 
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valeur  mimcrique  a  bientôt  différé  cofffidlériblQ-. 
ment  dç  leur  valeur  çéçlle  y  de  force  que  beaucoupi 
d'ofEiciers  du  fouverain,  r^xés  en  Framics,  b^rotS: 
par  çç  prince  ,  fe  pla^ignent  aujourd'hui  de.  ne^» 
prouver  aucune  proportion  encre  le  fal^irç  qu^ 
I ordonnance  Içur  amgne,  &  le  travail  quelle 
leur  îtnpofev  D  ailleujrs  Iç  peu  d^  rapport  qui 
exiftoit  entre  les  France  &  gros  baçrois  y.  Se  i^ 
manière  de  compter  par  livres ,  fous  &  denierst 
çournoiç'  3^  qui  s'eft  introduite  inftnfiblement  ,• 
^ppQÇ^oit  un  embarras  inévitable  dans  tpus  les? 
calculs,  pî^ç  U  ijxulûplkiçc  ^.  la.  minutie  des^ 
ira^tioqs^ 

Les  plaintes  des  pflSciers  de  juftice,  far  ce^, 
fujet  y  ayoient;  été  inutiles  dans  les  comajencemens, 
du  règne  de  Staniflsts^  Mgis  Tannée  i.yji  vit 
4clore  malheureufement  pour  la  Lorraine  un  édit 
contre  lequel  le  parlement  a  fouvenç-  réclamé  au3^ 
pieds  dut  trône  »  &  contre  lequel  s'élèvera,  fan» 
çeflfe  le  çû  du  bien  public  Çc  de  la  vériçé^  dont 
ce  tribJhal  eft  le  dign^  organe.  Cet  éditât  détruit;^ 
l^s  anciçn;^  tribunaux ,  &  leur  en  a  fubfiftué  d'au-, 
très ,  *u  npmbte  incroyable  d^  trentfKinq  bail-p 
liiages  &  de  fept  prévôtés.  Ces  fièges  tçop  multi-r 
pUés  >  o.'^ayant  prefque  poiut  de  rç(rorÇi,.&  d'ailleurs,, 
étant  CQmppfé$  d'une  tççp  gjr^ndQ.  quotité  d'c^fEces^ 
qui  fe  jtrouYpient  fan^  fondions  &  fanst  é^iôlumens, , 
on  crut  qu'il  f^lloi^  néçeflaitQment  changer  le  tarif 
crop^modique  arrèi;é  pafLéoppld  ei\  FrsuKsbarrois,. 
5c  fe  convertit  ^  atger?  de  France  ^^  foit  pour 
indemnifer  les   opuyeajux  titulaires  d^  finances, 

Î^xceflîves  cju  on  avpç  exigées  d'^ux  ^  fpig  pour 
/ivorifer  1^  Içvée  des  offices  delà  nouvelle  création.; 
^eur-çh^rté  les  avoir  fait  négliger  au  ppim^  4|UQ^ 
4an$  ié  plus  gi^^iid  P.Qn?brê  d^s  bayilliages  4©  k 
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Lorrslîne  8c  du  Barrois ,  la  juftice  ètok  admîniï- 
crée  par  un  feul  officier.  On  crac  remédier  à  ce 
mal  en  en  faifant  un  plus  grand  encore^  le  befoin 
des  finances  avoir  diété  l'édic  de  1751*  Il  eâr  été 

Elus  {impie  de  le  révoquer  ;  mais  1  ojpérarîon 
urfale  une  fois  confommée,  on  vouloir  la  lourenir. 
Labienfaifance  de  Scanidas  fut  donc  encore  obl^ce 
de  fermer  les  yeux,  &  il  figna  la  déclaration  du 
25   janvier  1751. 

Par  Tarricle  premier  de  cette  déclaration ,  /e^ 
officiers  des  bailliages  ôc  prévôtés  créés  datis  les 
duchés  de  Lorraine  &  de  Bar,  par  Tédirdu  mois 
de  juin  1751,  font  autorifés  à  percevoir  les  droits 
q^ui  leur  font  attribués  par  les  ordonnances,  régie- 
mens  &  tarifs  ,  en  livres  >  fous  &  deniers  de 
France,  à  raifon  de  dix  fous  dé  France  pour  chaque. 
Franc  barrois ,  les  gros  à  proportion.  {Rccueitdes 
crd.  ^  ré^L  de  Loir.  ^  tmne  8  ,  page  354.) 

Les  oflSciers  crées  pour  les  bailliages  de  Nanci, 
Lunéville ,  Vezelize  ,  Commercy ,  Neufchâteau , 
Mirecourt ,  Epinal,  faint  Dicz,  Bruyères,  Sargue- 
mines  ,  Dieuze  ,  Boulay  ,  Bouzonville  ,  Bac  , 
faint  Mihiel  >  Ponr-à-Mou(ïbn  ^  Etain  &  Briey, 
qui  font  ou  qui  doivent  être  en  nombre  plus 
cbnfidérable  que  ceuk  des  autres  bailliages,  doivent 
percevoir  fur  ce  pied  deconverlîon  du  Franc  barrois, 
en  dix  fous  de  France,  les  droits  attribués  aux 
anciens  grands  bailliages  de  Nanci ,  Bar  ^  Mire^ 
court ,  Sarguemines  &  faîht  Mihiel,  par  Tofdon- 
narice  &  fe»  tarif  de  1707*  Article  2  de  cette 
déclaration-,  '  ■; 

Lés  officiers  créés  pour  les  bailliages  de  Rofîères  , 
Ghâteau-Salins ,  Notaeny  ,  Blâmont ,  Charmes  , 
Ghatél-fiir-Mozelle  ,  Remiremont  ,  Darhey, 
Birche,  Lixheim ,  Schambourg^j^  .Fcnétrangé  ^  la 
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Alarche  y  Bourmont  »  Thiaucourt  y  Longuyon  Se 
Vilters-k-Montagne ,  qui  font  en  nombre  moins 
confidérable ,  doivent  jouir  auffi  ,  fur  le  pied  de 
cette  converfion  ^  des  droits  attribués  aux  petits 
bailliages  &  fléges  baiiliagers  ^  par  Tordonnancç 
&  Je  tarif  de  ^707.  ^n.  j. 

Les  officiers  créés  pour  les  prévôtés  de  Badon* 
villers ,  imt  Hyppolite ,  fainte  Marie  aux  Mines  » 
Dompaire,  Saraibe^  fiouqueqom  &  Ligny,  doivent 

fercevoir  auffi  fur  le  même  pied  de  converfion  du 
r^c  barrois  ^  en  dix  fous  de  France,  les  droits 
attribués  aux  officiers  des  prévôtés  par  les  ordop* 
ti^ces  &  tarifs.  An.  4. 

Les  officiers  des  juftices  fubalternes  &  feigqeu* 
riales  ^  ne  peuvent  jouir  du  bénéfice  de  cette  con* 
irecfion  accordé  à  ceux  des  fiéges  royaux  feulement.. 
{Ibid.) 

Les  avocats  des  bailliages  Se  prévôtés  ne  jouif- 
Unt  point  de  cette  converfion  da  Franc  barrois  en 
dix  lous  de  France ,  ni  les  curateurs  aux  abfens 
Se  aux  fucceffions  vacantes ,  officiers  particuliers 
ila  Lorraine  9  &  choifis  par  les. bailliages  dans 
le  nombre  des  avocats  de  leurs  fiéges. 

LesT  |uges  ^  greffiers  ^  procureurs  Se  huiffiots 
dans  les .  juridiraons  communes  Se  indivife^  entre 
le  roi  &.les.vallàux ,  ne  perçoivent  non  plus,  leirrs 
<lcoits  qu'en  Francs  barrois  ,  fuivant  l'ordonnance 
)&  le  tarif  de  17O7.  Si  Ton  réduit  leurs  taxes  par 
caifon  de  commodité  en  argent  de  France ,  le 
franc  barrois  doir  être'  modéré  à  fix  ibus  £bpc 
deniers  xle  France,  b  gros  à  proportion.  C'eftla 
teneur  exprefiè  d'une  lettre  circulaire  adrefiee  par 
'b/L  le  procureur  géi^iéral  à  tous  fes  fubftituts  le 
^8  août  1755.  (Recueil  des  ordon^  &  rcgUm.  de 


Digitized 


by  Google 


^iif  f  ft  A  N  C. 

Sur  les  plaintes  que  ce  magiftràt  avoit  reçues 
'de  MM.  les  coitimiflàires  de  la  cour  ,  taxatem^ 
des  dépens ,  des  abus  qui  fe  commetcoient  dans 
les  fiéges  inférieurs ,  par  la  vronverfion  des  France 
tnrrois  «h  dix  (pus  de  France ,  qui  fe  fâifoit  paè 
une  réduâion  incertaine ,  M;  le  procureur  général 
a  fixé  cette  opération  de  calcul  au  jufte  ,  ôc  uni- 
fotmément  pour  tous  les  tribunaux  du  reflbrt  dô 
la  cour*  li  a  joint  en  conféquence  à  fa  lettre 
circulaire  un  tarif  auquel  les  procureurs  du  roi 
doivent  avoir  foin  que  Ton  fe  conforme  dans 
chaquis  fiége«  Us  doivent  en  tenir  un  exemplaire 
contitiuellement  affiché  dans  leur  parquet;  ils  ont 
dû  en  dépofer  un  â  la  chambre  du  confeil  &  un 
nutre  au  greffe.  {Ibidy  page  m  ,  ti^.) 

Vbici  ce  tarif  de  laconverfion  du  Franc  bariroîj 
en  dix  (bus  de  France. 

dit»  ibià  ^e  FraAcé.  DeAicR  àt  France 

1       '•      \      k       '•       •      O-ë       k      '•       •       •       •       «lO* 

.   1 I       ...••••     ** 

j     .....     1 \    6^ 

4»     T     •     •     •''5*     *    •     ^     •     *     '4* 

5    ,    ....    4    .    .    .   .   .    ;  •:  1. 

o.%»k«<      •••••••Ov 

y     •    »    «     •    ^  '   S     •    •     •     *     *    *•     •  lOk 
ip*.     •     *     •     y     .     •     ••«     .     *     »    Oé 

'IO*%         *>         k         O         ^         a         •         i         k  .         *4^ 

i%\    \     .    /     •     9     •     .    ^     .     *     .     .    1* 
.  ;ii  gros  ou  un  Franc  lo  .%....     •'   o» 

On  a  dit  que  le  parlement  de  Nanci  a  réclamé 
conftamment  contre  cette  déclaratipn  de  1751 ,  & 
contre  le  fatal  édit  du  mois  de  juip  175 1  »  quiTl 
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jnéceflîcée.  Dans  un  mémoire  imprimé  en  ^758^ 
cette  cour  aflïice  que  la  création  des  nouveaux 
bailliages  en  175 1 ,  a  mis  le  comble  à  la  ruine  des 
peuples  de  la  Lorraine  &  du  Barrois  ^  &  a  câuje 
bien  des  déferdres  dans  tadminijlration  de  la  jus- 
tice. Elle  fe  plaint  entr'autres  de  l'excès  des  attri- 
butions faites  aux  procureurs',  gtefiiers  &  huifliers 
des  nouveaux  fiéges  par  la  converfion  des  Francs 
barrois  en  dix  fous  de  France  ,  qui  a  fait  une 
telle  plaie  à  ïétat  ,  que  les  peuples  des  deu:t^ 
duchés  font  forcés  d^  renoncer  au  droit  fi  nature^ 
de  demander  jujlice  fur  leurs  prétentions.  (  Mémoire 
cité^  page  30.)  . 

Le  patlemenr  ôbferve  cnfuite  avec  bien  de  la 
raifon ,  que  fi  Ion  eue  confulïé  fur  les  nouvelles 
créations  de  fiéges  de  juftice ,  en  Lorraine,  les  pre- 
miers magiftrats  des  cours  fupérieures  de  la  pro-^ 
vince  ,  &  fi  Ton  eût  pris  des  inftruâions  des 
principaux  officiers  locaux  ,  le  miniflrère  bien 
mftruit  auroit  reconnu  qu  il  étpit  de  .rintérêc 
du  roi  de  laifièc  les  chûfes  dans  lancien état. 

Il  faut  remarquer  que  les  procureurs  &  les 
huifliers  du  parlement  perçoivent  leujrs  droits 
en  Frans  barrois  j  que  cette  cour  jpercevoit  elle- 
même  dnfi  fes  épices  avant  la  loi  qui  a  impofc 
fur  la  province  les  gages  de  fes  oâîcier$  \  Se  qu  aux 
chambres  des  comptes  de  Lorraine  &  de  Bar  ^ 
ainfi  au  a  la  juftice  confulaire  de  Lorraine ,  tous 
les  dépens  font  taxés  en  Francs  barrois ,  confor- 
mément à  l'ordonnance  &  au  tarif  de  1707. 

On  a  dit  au  commencement  de  cet  article  ,  que 
les  droits  du  fouverain  en  Lorraine  étoient  pref- 
que  tous  é^'alués  en  la  même  monnoie  ;  mais 
le  feu  roi  a  donné  un  édit  du  mois  de  novem- 
bre 1771  ,   portant  prorogation  des  deux  vipg- 


Digitized 


by  Google 


3r8  FRANC 

tièmés ,  dont  rarticie  XI  s'exprime  âînfi  :  ce  Dam 
1»-  les  drconftances  où  les  droits  de  nos  fermes  fe 
M  trouveront  tarifée  â  raifon  du  Franc  barrois  ,  h 
s9  converfion  en  fera  faite  à  raifon  d'une  livre 
»  tournois  pour  trois  Francs  barrois  «.  (  Recueil 
des  ordonnances  &  réglemens  de  Lorraine  ^  tome 
XII,  page  574.) 

On  peut  regarder  cette  evaluanon  comme  aflez 
jufte  ;'le  roi  n*y  gagne  guère  que  le  plus  fort 
deni.r  ;  trois  Francs  barrois  valent  intrinféquemenc 
dix-neuf  fous  fix  deniers  &  ilhe  fraâion  ,.  qui  eft 
la  cent  quatre- vihgt  quatorzième  panie  d*un  deut 
cent  dix-feptième.  La  converfion  lur  le  pied  d'une 
livre  tournois  par  trois  Francs  barrois,  produit  au 
fifc  un  bénéfice  d'environ  quataiite-fix  livres  tour- 
nois ,  par  chaque  fomme  de  trente  mille  Francs 
batDois. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnances  &  réglemens 
de  Lorraine  &  barrois  j  fintroduQion  à  la  defm 
cription  'de  la  Lorraine  ,  par  M.  Durival  ;  les 
remontrances  de  la  cour  fouveraine  de  tannée 
17583  rhijloire  de  Lorraine  ^  par  dom  Calmer  ^ 
&c. 

Cet  article  eft  de  M.  François  de  Neufcha- 
TEAu,  doéteur  en  droit.,   lieutenant  général  du 

Îréfidial  de  Mireéourt ,  des  académies  de  Dijon  » 
.yon ,  Marfeîlle  ,  Nanci ,  &c. 
FRANC,  FRANCHE.  Adjeftif  quifignifie  Kbre. 
Loyfèl    dit  que    toute   perfonne     eft  franche 
dans  ce  royaume  ,  &  qu  auflî-tôt  qu'un  efirlave  y 
a  mis  le  pied  ,    il    eft    afianchi  en  fe  faifànc 
baptifer. 

Remarquez  cependant  que  cette  règle  n*a  pas 
lieu  à  l'égard  des  efclaves  nègres  qui  viennent 
des  Colonies  Françoifes  dans  le  royaume  avec  leurs 

m^ieitres» 
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mâitfés.  Voyez  à  ce  fujet  l'artick  ËsctAVAëE. 

jÇ>  ailleurs  quôiqueirFfancé  il  n'y  ait  point  A*e(^ 

^ckve  proprement  dits  »  il  y  d  des  ièrfs  de  main->' 

morte  qui  m  jouiiïètlt  pas  d'une  entière  lijbertéi 

Ceux  qui  font  exempts  de  cette  efpèce  dé  ktwi^ 

tide  ^  loilt  appelés  perfonnes  de  condition  franche* 

Franc  ,  ngnifie  auffi  exempt  d'impoiîtion  5  4^ 
charges  5  dedettes^  -    ^ 

On  dit  en  ce  fen*  que  ici  nohleÉ  font  France 
&  e^empti  de  la  taille. 

Dânà  la  vente  d*un  fief*  ou  d*un  bien  de  totuté  § 
on  appofe  fouvent  la  claufe  qu'on  appelle  de  France 
deniers  ,  laquelle  {igdiîe  que  la  totalité  du  pti^f 
doit  demeurer  franche  au  vendent  $  ôt  que  l'ac-» 
quérear  fe  charge  d'acquitter  les  droits  feigneuriàuxi 
5i  cette  claufe  étoit  omife  dans  certaines  cou« 
tûmes  »  comme  celle  de  Meâux  5  de  Melun  5  dé 
Ttoyes ,  &c.  le  vendeur  feroit  tenu  de  payer  les 
droits  feigneutiâuxé 

Dans  les  ventes  d'immeubles^  on  àppofe  âuili 
ordinairement  la  clâufe  de  Franc  &  quitté ,  pduiî 
fignifier  que  les  biens  dont  il  s'agit  ne  font  gtévé^ 
d'aucune  hypothèque  ni  autres  charges.  On  peut 
faire  la  déclaration  de  Franc  &  quitte  y  par  rapport 
à  un  héritage  que  l'on  vend  j  ordinairement  dti 
le  déclare  Franc  ôc  quitte  des  arrérages  de  cens 
ôc  autres  charges  réelles  du  paiïe  jufqu'au  jour  dô 
la  vente* 

On  peut  âufli  déclâtet  Théf  itage  que  Tôtî  Vend 
Franc  &  quitte  de  toutes  charges  &  hypothèques- 
Quelquefois  un  homme  qui  s^oblige  $  déclare^ 
tous  fes  biens  Francs  &  quittes  ^y  c^eft-à-^dite  5  qull 
ne  doit  rien  ^  OU  bien  il  les  déclare  Francs  8è 
auittes ,  à  l'exception  d'une  cenaine  iomme  qu'U 
/t>écifie< 
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Lorfqae  la  déclaration  de  Franc  &  quiuc  fe 
trouve  taufle ,  il  faut  diftinguer  fî  c  eft  par  eneur 
qu  elle  a  été  faite ,  ou  fi  c'eft  de  mauvaife  foL 

L'erreur  peut  arriver  lorfque  celui  qui  a  fait  U 
déclaration  de  Franc  &  quitte ,  ignoroit  les  hypo- 
thèques qui  avoient  été  conftituées  fur  les  biens 
par  fes  auteurs  ;  &  en  ce  cas  ,  il  eft  feulement 
tenu  civilement  de  faire  décharger  les  biens  des 
hypothèques  ^  ou  de  fouffiir  la  réfîliation  du  con^ 
trat  avec  dommages  &  intérêts. 

Mais  fi  la  déclaration  de  Franc  Ôc  quitte  a  été 
faite  de  mauvaife  foi ,  c'eft  un  ftellionat  :  &  celui 
qui  a  fait  cette  déclaration  eft  tenu  de  fouâfrir  la  ré* 
K>lution  du  contrat  avec  dommages  &  intérêts  ;  &* 
qn  peut  le  faire  condamner  par  corps,  quand  même 
\\  auroit  des  biens  fuffifans  pour  répondre  de  fes 
çngagemçns. 


Fin  éi'  Tome  vingt^cin^uième; 
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ERRATA. 
T    o    M    1      XX 

Page  j.4t,  ligne  17*  Chartres,  ///rç  Normandie, 
Et  à  la  place  de  la  note  en  trois  lignes  qui  eil  air 
bas  de  cette  page  ,  lifez  ce  qui  fuit  : 

Gens-  maries  ,  pont  ^article  410  de  la  coutume  4e 
Normandie  y  ne  peuvent  céder  ,  donner  ou  tranfporter 
Tun  à  l'autre  quelque  chofe  que  ce  foit  ,  ni  faire 
contrats  ou  çoncef&ons ,  par  lefquels  les  biens  de  Tun 
viennent  à  Tautre  en  tout  ou  en  partie  direâement  01^ 
îfldircftement. 
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